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LIVRE  III. 

RÉPARTITION  DES  BIENS. 


CHAPITRE  I. 

DU     REVENU     EN     GÉNÉRAL. 


§144. 


Les  biens  qui  viennent  successivement  s'ajouter  à  la  /br- 
tune  (1  )  ne  constituent  pas  tous  un  revenu.  Celui-ci  ne  comprend 
que  les  résultats  de  l'activité  économique  (§§  2,  11).  Le  pro- 
duit,  c'est  le  revenu  considéré  non  pas  au  point  de  vue  du  svjet 
qui  s'applique  à  V économie,  mais  au  point  de  vue  de  V économie 
elle-même  ou  de  Vobjet  sur  lequel  elle  s'exerce. 

Tout  revenu  consiste  en  produits  (résultat  du  travail  ou  de 
l'emploi  de  la  fortune).  Le  producteur  peut,  à  son  gré,  ou  s'en 
servir  lui-même,  ou  les  échanger  contre  d'autres  biens,  afin  de 
donner  satisfaction  à  un  besoin  plus  vivement  éprouvé  (2).  C*est 
donc  à  tort  qu'on  emploie,  comme  cela  n'arrive  que  trop  souvent, 
une  expression  entièrement  dépourvue  de  justesse,  en  disant  que 
l'ouvrier  vit  du  capital  de  l'entrepreneur,  ou  que  celui-ci  vit  de 
la  sueur  de  l'ouvrier,  ou  bien  encore  que  l'homme  qui  exerce 
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un  état,  etc.,  vit  du  revenu  de  ses  pratiques  (3).  Aucun  bon 
ménager  {Wirth)  ne  vit  sur  son  capital,  et  bien  moins  encore 
sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  d'autrui;  chacun,  au  contraire,  vit 
de  son  revenu,  des  vpl^qrs  qu'il  a  produites  l(|i-méipe,  bien  que 
le  développement  continuel  de  la  division  du  travail  dispose  de 
moins  en  moins  à  terminer  seul  les  produits^  et  h  s'en  servir 
pour  une  consommation  immédiate.  On  ne  devrait  appeler  re- 
venu dérivé,  c'est-à-dire  prélevé  sur  autrui,  que  celui  dont  on 
use  gratuitement  (4). 

(1)  Par  conséquent  aussi  celles  qui  proviennent  de  présents,  du  gain 
«i  la  loterie,  d'héritage,  etc. 

(2)  Ainsi,  par  exemple,  le  revenu  primitif  de  l'auteur,  c'est  le  manuscrit, 
dont  Tusage  peut  lut  procurer  que  jouissance  personnelle  ;  le  revenu  de 
Fédileur,  ce  sont  les  exemplaires  qu'il  a  fait  imprimer  ;  celui  du  libraire 
consiste  dans  son  travail  d'assortiment,  et  celui  du  relieur  dans  ses  re- 
liures. L^argent  qui  circule  entre  eux  et  les  acheteurs  est  seulement  le 
moyen  d'échanger  contre  h\  nourriture,  le  vêtement,  les  services  per- 
sonnels, etc.,  la  partie  de  leurs  produits  qu'ils  ne  peuvent  utiliser  eux- 
mêmes.  Cet  argent  lui-même  a  commenré  par  former  le  revenu  primitif 
de  celui  qui  Ta  produit.  V.  Mirabeau  (Philosophie  rurale,  1763,  ch.  m); 
Ad,  Smith  (11,  ch.  n),  et  surtout  J.-B.  Say  (Traité,  II,  ch.  i,  5). 
Sismondi  (N.  P.,  I,  p.  90;  II,  p.  376),  dit  que  la  propriété  de  capital 
pu  d^  ret^u  n'est  pas  inhérente  à  la  chose,  mais  dépend  de  la  per- 
sonne. V.  cependant  une  idée  contraire  (I^  p.  liSj  ;  Hermann  (Staatsw. 
Onters.,  p.  297,  scq.  ;  33,  seq.). 

(3)  C'est  ridée  fondamentale  des  écrits  de  Saint-Chamans  (Du  système 
dMmpôt,  18!20;  Nouvel  esiai  sur  la  richesse  des  nations,  1824). 

(4)  Par  exemple,  l'cntrelicn  founii  pur  le  père  aux  membres  de  Id 
famille  ;  les  présents,  les  aumônes,  les  vols,  etc.  Dans  une  maison  en 
location,  il  s'effectue  un  échange  entre  deux  revenus  :  le  locataire  four- 
nit une  partie  de  celui  qui  lui  appartient,  contre  la  jouissance  de  la  mai- 
son que  procure  le  bailleur.  Il  on  est  de  même  des  services  personnels. 
liCS  auteurs  (jui  ne  regardent  comme  productifs  que  certains  modes  du 
travail  utile  doivent  étendre  beaucoup  l'idée  de  revenu  dérivé  ou  se^ 
condaire,  ainsi  que  le  font  Lotz  (Handbuch,  III,  §  133);  Bau  (Lehrbuch, 
I,  §  248,  251).  Cautilhn  pense  que  «i  aucun  propriétaire  foncier  ne 
dépensait  au  delà  de  son  revenu,  il  serait  à  peu  prés  impossible  aux 
autres  de  devenir  riches  (Nature  du  commerce,  p.  75). 
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Nous  devons  àlsim^ner  \e  revenu  brut,  le  revenu  net  et  \e  re- 
venu libre  {i).Le  reoenu  brut  d'une  année,  par  exemple,  consiste 
dans  l'ensemble  de  tous  les  biens  auxquels  Véconomie  générale 
a  donné  naissance  durant  cet  espace  de  temps.  Le  ra^enu  nei  (2) 
est  la  part  qui  reste  sur  le  produit  total,  défalcation  faite  des 
frais  de  production  (§  106);  il  peut  être  entièrement  consommé 
sans  diminuer  la  puissance  de  la  fortune  originaire  [Stammver- 
mo^gen).  Les  valeurs  nouvelles,  dans  les  biens  nouvellement 
obtenus,  composent  seules  le  revenu  net.  Evidemment,  une 
grande  partie  de  ce  qu'une  économie  privée  regarde  comme  frais, 
de  production  formera  pour  d'autres  le  revenu  net,  par  exem- 
ple, ce  que  Tentrepreneur  paye  à  titre  de  rente  foncière,  de  sa- 
laire et  d'intérêt  du  capital.  Par  cette  dépense,  une  partie  de 
sou  capital  circulant  passe  entre  les  mains  d'autres  personnes, 
sous  forme  de  revenu,  tandis  que  leur  revenu  primitif  devient, 
au  contraire,  une  partie  de  son  capital  circulant (3).  —  Nous 
appelons  enfin  retenu  libre,  la  portion  du  revenu  net  qui  de- 
meure disponible  après  que  le  producteur  a  pu  donner  satis^ 
faction  aux  besoins  de  première  nécessité. 

Plus  les  progrès  de  la  civilisation  sont  grands,  plus  on  pratique 
Tusage  de  distinguer  les  trois  parties  intégrantes  du  revenu, 
au  moyen  d'une  bonne  tenue  de  livres  (bilan  économique);  c'est 
même,  quand  le  commerce  a  pris  une  grande  activité,  une  obli- 
gation légalepaent  imposée  aux  personnes  qui  s'y  consacrent. 
Les  civilisations  arriérées,  avec  leur  abandon  poétique,  sont 
hostiles  h  de  pareils  calculs.  Il  faut  bien  reconnaître  aussi  que 
l'économie  naturelle,  lorsqu'elle  domine,  rend  toute  tenue  de 
livres  sérieuse  chose  fort  peu  praticable  (4, 5).  — Le  rapport  du 
revenu  net  au  revenu  brut  est  le  principal  élément  qui  permet 
d'apprécier  les  avantages  du  mQde  de  production.  Quant  au 
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revenu  libre,  c'est  sur  lui  que  repose  la  satisfaction  dos  besoins 
plus  élevés  de  l'existence  ;  il  est  le  point  de  départ  d'une  cha- 
rité rationnelle  et  de  l'accroissement  progressif  de  la  richesse. 

(1)  On  reocontre  une  iDdicaliou  analogue  dans  Sismondi  (N.  P.,  11^ 
p.  230)  et  Rau  (Lehrbuch,  I,  $  71,  a.). 

(2)  Hermann  (loc.eit.)  Tappene simplement  revenu, 

(3)  J  'B.  Say  a  exagéré  celte  vérité  en  prétendant  que,  pour  une  na- 
tion, le  revenu  brut  et  le  revenu  net  étaient  absolument  identiques 
(Traité,  II,  ch.  v;  Cours  pratique,  III,  p.  14;  IV,  p.  74).  En  effet,  le 
produit  brut  de  toutes  les  entreprises  de  Tannée  est  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  le  revenu  net  des  personnes  qui  y  ont  participé,  car  il 
s*y  incorpore  beaucoup  de  capitaux  circulants,  fruit  de  Vépargne  f«ite 
sur  le  produit  net  dos  périodes  économiques  autérieures.  V.  Slorch 
(Revenu  nalional,  p.  126);  Hermann  {\i.  323). 

*  (4)  En  Orient,  étnblir  le  compte  de  sa  fortune,  c'est  un  acte  de  cou- 
pable orgueil,  qui  devrait  être  puni  par  la  perte  de  ce  qu'on  possède 
(Burkhardi^  Travels  in  Arabia,  I,  p.  72,  seq.).  Dénombrement  de  la 
population  ordonné  par  David  (//  Samuel,  24).  Les  Egyptiens,  au  con- 
traire, ainsi  que  cela  résulte  de  leurs  monuments,  ont  dû  avoir  compris 
de  très-bonne  heure  la  nécessité  d'une  sorte  de  tenue  de  livres.  Les  Ro- 
mains, plus  éclairés,  Toiit  pratiquée  d'une  manière  exacte  en  se  servant 
d'une  espèce  de  journal,  dont  ils  reportaient  chaque  mois  les  indica- 
tions sur  un  grand-livre  (adversaria  —  tabula  expensi  et  accepti), 
V.  Cicer.  (Pro  Roscio  Corn.,  2  et  3  ;  Pro  Cluent.,  30;  Verr.,  II,  i,  23, 
3C).  La  tenue  dès-livres,  qu^on  a  nommé  Italienne,  a  été  d'un  usage 
général,  vers  la  iin  du  quinzième  siècle,  chez  le  peuple  de  TEurope 
moderne  qui  a  été  le  premier  mûr  pour  la  civilisation  ;  on  en  attribue 
rinvenlion  au  moine  Luca  Paciolo  di  Borgo  S,  Sepolcro,  En  Angle- 
terre, elle  se  répand  de  plus  en  plus,  même  parmi  les  fermiers,  «  tandis 
qu'en  France  ou  trouverait  cela  aussi  ridicule  peut-ètreque  la  tenue  des 
livres  d'un  fruitier  »  (Sitnond,  Voyage  eu  Angleterre,  2*  éd.,  II,  p.  64; 
Dunoyer,  Liberté  du  travail,  VIII,  5).  Au  reste,  la  différence  remarquée 
.i  l'occasion  de  la  taxe  sur  le  revenu  en  Angleterre,  entre  l'exactitude 
des  déclarations  faites  par  les  grands  industriels  et  les  industriels 
moyens  ou  petits,  différence  tout  à  l'avantage  des  premiers ,  prouve 
clairement  la  perfection  avec  laquelle  sont  tenus  leurs  livres,  cause  et 
effet  d'une  économie  générale  perfectionnée.  V.  Kries  (Tûbinger  Zeit- 
schrift,  1854,  p.  513).  V.  sur  la  meilleure  méthode  pour  établir  le  re- 
venu net,  Cazaux  (Eléments  d'économie  publique  et  privée,  liv.  II).  Il 
faudrait  particulièrement  tenir  compte  de  l'augmentation  ou  de  la  di- 
minution, même  fortuite,  de  la  valeur  des  capitaux  fixes. 
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(5)  Aux  termes  du  Gode  de  commerce  (I,  art.  8),  tout  commerçant  est 
tenu  d*a?oîr  un  livre-journal,  parnphé  et  visé  par  rnutorité,  qui  pré- 
sente jour  par  jour  tout  ce  qu'il  reçoit  et  paye,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  et  qui  énonce,  mois  par  mois,  les  sommes  employées  à  la  dépense 
de  sa  maison.  I!  est  tenu,  en  outre^  de  faire  tous  les  ans  un  inventaire 
exact  de  son  actif  et  de  son  passif,  inventaire  signé  par  lui  et  copié  sur 
un  registre  spécial.  Les  statuts  italiens  du  quatorzième  siècle  montrent 
Pautorité  attachée  en  justice  au  témoignage  des  livres  de  commerce 
(Martens,  Ursprung  des  Wechselrechts,  p.  23}. 

§U6. 

Un  des  objets  les  plus  importants  (1),  mais  aussi  les  plus  dif- 
ficiles de  la  statistique,  cette  tenue  des  livres  des  nations,  c'est 
le  revenu  public.  Afin  de  l'apprécier  exactement,  on  peut  adop- 
ter pour  base  du  calcul  soit  les  biens  recueillis,  soit  les  person- 
nes qui  les  obtiennent (2).  —  Dans  le  premier  cas,  le  revenu 
public  brut  se  compose  :  A, — des  matières  promières,  nouvelle- 
ment produites  ;  B,  — de  ce  qui  a  été  importé  de  l'étranger,  y 
compris  ce  qui  provient  de  la  piraterie,  de  butin  de  guerre,  des 
contributions  dont  les  autres  Etats  ont  été  frappés,  etc.;  C,  — 
de  Tarcroissement  de  valeur,  que  Tindustrie  (3)  et  le  commerce 
ajoutent  aux  objets  compris  dans  les  deux  premières  catégories, 
jusqu'au  moment  delà  consommation  définitive;  D,  —  des  ser- 
vices personnels,  dans  la  stricte  acception  du  terme,  et  de  rem- 
ploi des  capitaux  de  consommation  ;  le  tout  évalué  en  argent 
d'après  le  prix  moyen,  en  admettant  que  toutes  les  transactions 
(celles  surtout  qui  sont  comprises  sous  la  lettre  D)  aient  été  li- 
brement consenties,  au  prix  naturel  (4),  Il  faut  en  déduire, 
pour  avoir  le  revenu  public  net:  A,—  l'ensemble  des  matières 
employées  à  la  production,  en  dehors  de  la  consommation  faite 
par  rhomme  (5);  B,  —  les  exportations  qui  ont  servi  à  payer  les 
importations  ;  C,  —  Tusure  subie  par  les  capitaux  fixes,  de  pro- 
duction ou  de  consommation. 

Dans  le  second  cas,  le  revenu  public  net  embrasse  les  élé- 
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meiitd  suivants  :  A.  —  le  rerenu  net  de  toutes  leâ  écôftomies 
privées,  provenant  de  sources  économiques  (6);  B,— le  revenu 
net  de  TEtat,  des  communes,  des  corporations  et  fondations',  qui 
provient  de  leur  fortune  particulière;  G,  —  il  faudra,  autant  que 
possible,  dans  les  deux  catégories  ci-dessus  énoncées,  tenir 
compte  de  Tusage  des  portions  de  la  fortune,  dont  on  jouit  di- 
rectement  et  immédiatement  (7);  D,  —  les  intérêts  des  dettes  se- 
ront uniquement  portés  au  crédit  du  créancier,  et  déduits  du  re- 
venu du  débiteur  (autrement  error  duplU),  On  ne  procède  pas 
ainsi  à  Tégard  de  Vimpôt,  car  celui-ci  procure  aux  sujets  d'un 
Etat  convenablement  organisé  des  biens  d'tine  valeiir  au  moins 
équivalente  (8). 

Pour  connaître  le  revenu  public  libte,  il  faut,  dans  les  deut 
hypothèses,  calculer  le  nombre  d*homme^  qui  vivent  du  revenu 
général,  et  la  moyenne  de  leurs  besoins  essentiels,  en  éva- 
luant celle-ci  en  numéraire  (9). 

(i)  >'oa  seulemeni  t^our  comparer  le  bdnheur  dont  jouissent,  et  là 
puissance  que  possèdent  les  dirers  peuples  en  point  de  tue  écdflOfnU 
que,  mais  encore  au  point  de  vue  de  Vimpôt^  qui  ne  peut  étro  assit 
d'une  manière  productive  el  sans  causer  de  préjudice,  que  sMl  est  en 
rapport  convenable  avec  le  revenu  général. 

(2j  II  est  rjneslion  des  premiers  dans  Mu  (Lehrbnch,  1,  $  S47).  ïléf" 
mann  (p.  308)  parle  des  seconds. 

(3)  Sur  le  tenue  moyen  de  celle  augmentHlion  de  yaleur  dans  les  dH 
verses  industries,  V.  Chaptal  (De  Tinduslrie  française,  il,  passim.). 
Ainsi,  par  exemple,  Tinduslriede  la  laine^sans  la  teinture,  fait  hausse^ 
le  prix  de  la  matière  preniiére  dans  la  proportion  de  3i\  5;  rindiiftirié 
liniére  commune  »  1  :  3;  la  passementerie  a*  1  :  4;  rébênistdfié  »*> 
1  :  4;  le  tannage  des  cuirs  de  vache  »  i  :  %  etc. 

'4)  Beaucoup  de  ciioses  qui  rentrent  dans  la  catégorie  D  se  dérobent 
«i  tôiil  cnlciit;  par  exemple,  les  innombrables  Services  personnels  dont 
pmAië  Mul-U  tnème  qui  les  rend,  et  l'usage  de  la  plupart  de^  e^ftîtaux 
de  consoMimation,  utilisés  par  leur  propriétaire^  Le  compte  n*est  guère 
possible,  que  cjunnd  il  s^lgit  des  habitations,  des  équipages,  elc.,  on 
en  apprécie  la  jouissance  par  ahalogie  avec  les  objets  de  même  genre 
qui  sont  en  location. 

(5)  Oh  ne  déduit  peint  ièi  les  matières  (irefhiérê^  étàplofkè  pht  les 
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difKreûtes  industries^  puisque,  sous  la  rubrique  C,  leur  accroissement 
de  valeur  a  été  seul  porté  eu  compte. 

(6)  Si,  dans  le  pays,  un  artiste  vient  à  se  faire  distinguer  et  gagne  10,000 
écus  par  an,  le  revenu  brut  s'accroît  aussi  bien  que  si  Ton  avait  découvert 
une  marchandise  nouvelle,  qui  produisit  annuellement  i 0,000  écus 
d*augmentation  de  valeur  sur  la  matière  première.  H  n'y  a  guère  à  s'oc- 
cuper, pour  Tartiste»  des  frais  de  production  ;  presque  tout  son  revenu 
sera  net,  à  Fezceplion  des  frais  de  voyage^  etc.^  et  la  ]ilus  grande  par- 
tie de  ce  revenu  sera  libre.  Un  impôt  sur  le  revenu  atteindrait  ses  au- 
diteurs, après  comme  avant,  et  celui  de  Tartiste  y  fournirait  une  matière 
nouvelle.  V.,  en  sens  contraire,  Fuoco  (Saggi  economici,  I,  p.  176^  seq.). 

(7)  Comme,  dans  la  répartition  des  impôts,  on  se  base  sur  une  évalua- 
tion relative,  plutôt  que  sur  une  évaluation  absolue,  il  suffirait  d'admet- 
tre que  chaque  ménage  fait  une  consommation  d'ustensiles  et  de  vête- 
ments proportionnée  au  reste  de  son  revenu.  On  pourrait  donc^  sans 
inconvénient^  laisser  ces  articles  de  côté. 

(8)  Démontré  mathématiquement  par  Fuoco  (Saggi  economici ,  It, 
p.  402,  seq.). 

(9)  Le  revent]  public  brut  des  possessions  britanniques  en  Europe  a 
été  évaluée  514^823^059  livres  sterling  par  Pebrer  (Histoire  financière 
et  statistique  générale  de  l'empire  fir.,  1834,  11^  p.  90),  savoir  :  agricul- 
ture, 246,600,000;  mines,  21,400,000;  pèche,  3,400,000;  industrie 
(en  défalquant  les  matières  premières),  148,050,000  ;  commerce  inté- 
rieur et   cabotage,  51,975,000  ;  commerce  extérieur   et  navigation, 
34^398,059;  affaires  de  banque,  4  millions  1/2;  intérêts  perçus  à  l'é- 
tranger, 4  millions  i/^.Moreau  de  Jonnès  (Statist.  de  la  Gr.-Br.^  1837, 1, 
p.  312)  Testime  â  18  milliards  de  francs,  mais  il  n'effectue  pas  assez 
clairement  la  déduction  des  matières  premières.  Le  revenu  public  net 
était  estimé  par  Pitt  (1799)  à  125  millions  de  livres  sterling;  parLoti?^ 
(England  nach  seinem  gegenw.  Zustande,  1823,  p.  246)  à  255  millions; 
par  Moreau  (I,  p.  319)  é  235  millions.  —  Il  y  a*  trente  ans  environ,  on 
pouvait,  diaprés  Chaptal,  Doudeauville,  Balbi,  etc.,  évaluer  lé  revenu 
brut  de  la  France  â  environ  6,500  millions  de  francs;  Schnitzler  parle 
de  7  milliards  (Création  de  la  richesse  en  France,  1842,  I,  p.  392),  dé- 
duction faite  des  matières  premières  indispensables  à  l'industrie.  Michel 
Chevalier  (^e^ue  des  Deux-Mondes,   15  mars  1848)  parle  de  10  mil- 
liards au  plus;  ces  trois  écrivains  n'ont  en  vue  que  la  production  maté- 
rielle. D'après  Charles  Dupin^  le  revenu  brut  aurait  monté,  en  1730, 
é  108  francs  ;  en  1780,  à  169  francs  ;  en  1830,  â  269  francs  par  tôle. 
Le  revenu  public  net,  selon  Cazaux  (Eléments,  p.  163),  aurait  atteint, 
en  1825,  le  chiffre  de  5  milliards.  Tous  ces  chiffres  sont  singulièrement 
dépassés  aujourd'hui,  aussi  bien  pour  l'Angleterre  que  pour  la  France. 
Nous  avions  évalué  (Statistique  de  la  France,  par  L.  Wolowski^  1847),  il 
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j  a  dix  aDs,  à  plus  de  12  milliards  la  production  de  la  France  ;  depuis 
lor^  elle  a  encore  beaucoup  augmenté.  —  Borrego  (Bichesse  nalio- 
nale.  etc.,  de  TEspagne,  1834^  p.  33)  estime  le  revenu  de  la  monarchie 
espagnole  comme  il  soit  :  agriculture,  2,284  millions  de  francs  ;  indus- 
trie, 361  millions;  commerce^  124  millions;  maisons^  186  millions; 
canaox,  routes,  etc.,  8  millions  1/2  ;  services  personnels,  75  millions; 
numéraire  en  circulation  (probablement  capitaux  prêtés),  85  millions. 
—  Le  revenu  des  Etats-Unis  a  dû  s'élever,  en  1840,  au  delà  de  1,063 
millions  de  dollars;  agriculture,  plus  de  654  millions;  industrie,  prés 
de  240  millions  ;  commerce,  environ  80  millions  ;  mines,  plus  de  42 
millions;  firéts,  prés  de  17  millions;  pêcheries,  prés  de  12  millions, 
n  c  juivaut  en  moyenne  à  62  dollars  par  habitant  ;  les  points  les  plus 
favorisés  sont  Bhode-Island  (110),  MassachuseU  (102)^  et  la  Louisiane 
(99)  ;  le  lowa  (27)  et  le  Michigan  (33)  sont  ceux  dont  le  revenu  est  le  plus 
faible  pnr  habitant.  V.  Tucker  (Progress  of  the  Un.  States,  p,  195).  —  Le 
revenu  brut  public  de  TAutriclie  s'élèverait,  d'après  Hiibner,i  3^300mil- 
lions  de  florins  (plus  de  8  milliards  de  francs)  par  an. — Pour  comparer  le 
revenu  public  net  de  la  Prusse  avec  celui  de  la  Grande-Bretagne,  on  peut 
faire  le  rapprochement  de  la  taxe  du  revenu  à  Tépoque  où  dans  les 
deux  pays  elle  exemptait  les  mêmes  quotités  (les  revenus  inférieurs  à 
1,000  thnlers  et  à  150  livres  sterling).  Dans  la  Grande-Bretagne  (sans 
rirlaude),  en  1842— 1851,  on  comptait  une  personne  imposée  sur  58  ha- 
bitants, et  en  Prusse,  en  1853,  une  sur  387;  ici  les  revenus  taxés  étaient 
en  moyenne  de  1,958  thalers,  là  de  3,720  thalers.  V.  Kries  (Tûbing. 
Zeitschrift,  1854,  p.  551  ;  1855,  p.  382).  —  Pour  ajouter  a  ce  qui  pré- 
cède un  exemple  local,  Viebahn  évalue  le  revenu  net  de  la  régence  de 
Du.sseldorf  à  24  millions  1/2  de  thalers;  le  salaire  du  travail  â  4  millions 
environ,  dont  903,000  thalers  pour  le  traitement  des  fonctionnaires  ; 
le  profit  des  commerçants,  3,483,000;  des  industriels,  4,893,(K)0;  des 
cnltivateurs,5,224,000;  le  revenu  net  des  terres  et  bâtiments,  5,374,000; 
des  mines  et  des  capitaux  prêtés,  déduction  faite  des  dettes,  1,625,000 
(Statistik  und  Topographie  des  Begierungsbezirks  Dîîsseldorf,  1836^  I, 
p.  195). 

§147. 

Au  moyen  de  notre  division  tripariite^  il  est  facile  de  résou- 
dre la  question,  si  souvent  agitée,  de  savoir  s'il  y  a  plus  d'avan- 
tage pour  un  peuple  à  raccroissement  du  revenu  brut  ou  du 
revenu  net.  Comme  toute  production  économique  a  pour  but 
de  donner  satisfaction  aux  besoins  de  Thomme,  le  simple  ac- 
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croissement  du  revenu  brut  est  chose  indifférente  ;  quant  au 
revenu  ne(,  à  mesure  qu'il  augmente,  la  nation  acquiert  la  pos- 
sibilité d'étendre  le  chiffre  de  sa  population  ou  le  cercle  de  ses 
jouissances  (§§163,  239).  Double  progrès  qu'il  est  désirable 
de  voir  s'accomplir  en  même  temps  ! 

Quand  le  revenu  libre  s'accroît  par  suite  de  la  diminution 
absolue  ou  relative  des  frais  de  production,  qui  ne  concernent 
point  la  consommation  faite  par  l'homme,  on  doit  bénir  cette 
diminution  comme  un  bienfait  ;  mais  si  l'excédant  se  produit,  au 
contraire,  au  préjudice  des  besoins  de  l'existence  humaine,  il 
devient  une  véritable  calamité,  au  double  point  de  vue  politique 
et  moraL  Thomas  Morus  appelle  les  moutons  de  son  temps, 
qui  firent  vider  tant  de  chaumières,  des  animaux  voraces  qui 
«  broutent  les  hommes  comme  l'herbe  et  dévastent  à  la  fois  la 

campagne  etU  ville  »  (1). 

• 

(1)  Ce  lont  principalement  les  physiocrates  qui  ont  introduit  dans  la 
science  la  distinction  du  produit  brut  et  du  produit  net,  Vauban  (1707) 
n'en  avait  aucune  idée;  trente  ans  plus  tard,  un  ministre  faisait  rédiger 
une  nouTelle  Instruction  sur  le  prélèvement  des  vingtièmes,  et,  sentant 
confusément  que  le  vingtième  du  revenu  net  ne  devait  pas  être  tout  à  fait 
égal  à  celui  du  produit  brut,  il  ordonna  d*en  retrancher  les  frais  de  mou- 
ron et  de  battage  [Dupont  de  Nemours,  Correspondance  avec /.-fi.  Say, 
p.  404).  Quesnay  entend  par  produit  net,  Texcédant  de  la  production 
primitive  sur  les  frais^  et  cela  au  point  de  vue  deFintérét  privé  du  pro- 
priétaire foncier.  Cet  excédant  peut  seul  accroître  la  richesse  nationale^ 
et  même  entretenir  la  classe  «  stérile.  9  Son  importance  politique,  mi- 
litaire, etc.,  est  parfaitement  signalée  (p.  102,  éd.  Daire).  Aussi  Quea- 
nay  le  favorise-t-il  de  toute  façon  ;  il  recommande  d'une  maniért 
absolue  la  grande  culture  au  lieu  de  la  petite,  Tcléve  du  bétail  sur  une 
large  échelle,  le  remplacement  des  ouvriers  du  pays  par  des  ouvriers 
étrangers,  qu*on  paye  moins  cher,  ou  même  par  les  machines,  les  ani- 
maux^ etc.  (p.  91,^  200,  274,  seq.).  Mirabeau  va  jusqu'à  dire  que 
Télévation  du  produit  net  donne  la  mesure  de  la  perfection  de  la  con- 
stitution et  de  radminislration,et  même  de  la  moralité  du  peuple  (Phil. 
rurale,  ch.  y.Steuart,  Principles,  I,  ch.  xx).  Ad.  Smith,  au  contraire, 
donne  la  prééminence  au  produit  brut,  et  il  classe  les  branches  princi- 
pales du  travail  national  dans  Tordre  de  Taccroissement  qu'elles  pro- 
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curent  quant  iMjptoduUbtuiiW,  ch.  i,  5).  De  niérfie/.-i?.  ^yfPfilité, 
II,  ch.  vin,  %  3)  ;  Lauderdak  (Inquiry^  p.  142).  Rieurdo  l'élève,  au  con- 
traire, avec  TÎvacilé  contre  celte  opinion  ;  il  regarde  comme  fort  indif- 
férent qu'un  produit  net  (intérêt  du  capital  et  renie  foncière)  d*une  im- 
tiortance  donnée,  qui  peutsufQrè  à  rexistencS  de  8  millions  d'homtties, 
soit  le  résultat  du  travail  de  5  on  de  7  millions  d*homme9  (Principled, 
ch.  xxvi).  C'est  aussi  le  sentiment  de  Ganilh  (Systèmes,  I,  p.  âi8; 
Théorie,  II,  p.  96),  combattu  par  Malthus  (Principles,  II,  secl.  6);  Bu- 
quoy  (Théorie  der  Nal.  Wirlhsch.,  1815,  p.  MO),  Stsmondi  plaisante 
cettd  prédilection  pour  le  produit  nê<  (qui,  chei  Ricafdô,  êë  confond  en 
partie  avec  ceqne  nous  appelons  le  produit  libre);  à  Tentendre  (et c'est 
bien  méconnaître  la  tendance  de  Ricardo),  «  il  ne  reste  plus  qu'à  dési- 
rer que  le  roi  demeure  tout  seul  dans  l'île  en  tournant  constamment  une 
manivelle  cjai  fefait  accomplir  par  des  automates  tout  l'ouvrage  de  l'An- 
gleterre  Ji  {S.  P«,  II,  p.  330).  La  nation,  dit-il,  «  ne  doit  estimer  que  le 
produit  brut  »  {i,  p»  183).  Les  socialistes  de  nos  jours  ont  coutume  de 
le  faire  en  réalité,  et  ils  voudraient  voir  tout  le  revenu  net  (comme  nous 
l'entendons)  erïiployé  à  satisfaire  les  besoins  dé  première  nécessite  d'une 
population  toujours  croissante.  Il  en  résulterait  utoê  grave  atteinte  â  la 
matière  imposable,  au  fonds  destiné  â  la  satisfaction  des  besoins  plus 
délicats  et  à  l'épargne  du  capital  ;  à  chaque  mauvaise  récolte,  la  gêné* 
ration  présente  ressentirait  cruellement  les  effets  de  cette  existence  au 
jour  le  jour,  et  au  bout  de  quelque  temps,  tout  progrés  et  tout  accrois- 
sement de  la  population  deviendrait  impossible.  Y.  les  recherches  ap- 
profondies de  Bernhardi  (Versuch  einer  Rriiik  der  Grûnde,  die  fur 
grosses  und  kleines  Grundeigenthum  angefûhrt  werden,  Petersb.,  1848). 
—  Du  reste,  une  terminologie  plus  exacte  fait  cesser  beaucoup  de  con- 
troverses. Ainsi^  par  exemple,  lorsque  Rau  met  au  nombre  des  frais  de 
production  l'entretien  des  ouvriers  et  des  entrepreneurs  (Lehrbuch,  I, 
S  247),  ou  quand  Jakob  (Slaatsfînanzwissenschaft,  §  496)  et  Storch 
(Revenu  national,  p.  116)  y  comprennent  même  rentrelien  nécessaire  de 
toute  classe  utile  à  la  société,  leur  évaluation  du  revenu  public  brut  ne 
présente  avec  notre  théorie  qu'une  contradiction  apparente. 


ÏI  faut  distinguer,  dans  tout  revenu  c(tii  se  ti^ouve  rais  en  rap- 
port avec  d'autres,  le  résultat  immédiat  de  la  production  et  le 
résultat  de  l* acquisition  :  tous  lès  produits  particuliers  doivent 
étfe  d'abord,  pouf  ahi^i  dire,  cotifondu^  dart^  le  tfésôr  corn- 
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tùuti  de  réconôfâie  publique,  oii  chacun  puisera  sa  part  dé  re- 
Vêtiii.  Là  jtisttce  exige  qu'il  y  ait  corrélation  parfaite  des  deux 
cAtés,  et  que  chacun  retire  du  revenu  public  la  part  dont  il  a  en- 
richi la  masse.  C'est  ici  qu'une  appréciation  exacte  de  la  force 
productive  des  divers  travaux  permet  d'élever  une  digue  puis- 
sante codtre  Tihvasion  de^  doctrines  subversives  du  socialisme. 
Quand  où  se  refuse  à  regarder  comme  productifs  les  services  du 
jugé  intègre,  du  médecin,  etc.,  on  est  entraîné  à  méconnaître 
aussi  ceux  de  rintelllgelice,  qui  donnent  l'impulsion  aux  entre- 
prises agricoles  et  industrielles,  ainsi  que  le  font  les  socialistes 
les  plus  radicaux,  avec  leiif  idolâtrie  du  travail  manuel. 

Mais  la  justice  pure  et  simple  ne  suffirait  pas  pour  assurer 
l'existence  humaine.  11  faut  y  joindre  Xamour[\)\  il  nous  porte 
à  venir  en  aide  à  ceux  qui,  sans  faute  dé  leur  part,  ne  peutent 
rien  produire  oi\  né  sauraient  produire  asse2  pour  donner  sa- 
tisfaction à  leurs  besoins  (les  enfants,  les  pauvres). 

De  même  que  le  revenu  public,  considéré  dans  son  ensemble^ 
se  divise  en  trois  élétnenis  principaux  qui  Correspondent  atix 
trois  grands  facteurs  de  la  production  économique,  à  savoir  :  la 
rente  foncière^  le  salaire  et  Vintérêt  du  capital^  pareillement  l6 
revenu  de  chaque  économie  privée  peut  être  ramené  à  un  ou  à 
plusieurs  de  ces  éléments  (2). 

Les  trois  éléments  principaux  du  revenu  peuvent  être  utile- 
ment étudiés  sous  un  grand  nombre  d'aspects  différents  :  m 
peut  s'enquérit  y  en  ce  qui  concerne  chacun  d'étix,  de  l'impot*- 
tance  absolue  qu'il  présente,  du  rapport  dans  lequel  il  se  trouvé 
avec  le  revenu  public  en  général,  de  l'importance  du  facteur  de 
la  production  qu'il  rétribue,  du  nombre  d'hointnés  qui  le  perçoi- 
vent et  de  la  quantité  de  besoins  que  ces  hommes  ont  à  satis- 
faire (3j.  Enfin,  il  est  important  de  connaître  la  différence  entre 
le  montant  stipulé  et  le  montant  originaire^  aussi  bien  de  la 
rente  foncière,  que  du  salaire  ou  dcTintéréldu  capital.  L'un  con- 
siste dans  le  prix  de  jouissance,  payé  par  le  locataire  au  pro- 
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priétaire  de  la  force  productive;  et  Tautre,  dans  le  résultat  di- 
rect de  l'emploi  de  cette  force  au  compte  du  propriétaire 
lui-même.  Evidemment,  ce  résultat  doit  servir  à  la  longue  de 
mesure  au  prix  stipulé.  Mais  tandis  qu'il  dépend  surtout  des  élé- 
ments qui  influent  de  la  manière  la  plus  intime  et  la  plus  du- 
rable sûr  la  constitution  du  prix  des  choses,  savoir:  les  frais  de 
production,  la  valeur  en  usage  et  les  moyens  disponibles  des 
acheteurs,  le  loyer  stipulé  se  trouve  soumis  aux  oscillations  ex- 
térieures de  Toffre  et  de  la  demande.  Relativement  au  but  que 
nous  poursuivons,  le  résultat  originaire  est  le  plus  important, 
mais  aussi  le  plus  difficile  à  constater. 

(1)  C'est  à  dire  la  charité^  en  maintenant  la  signiQcation  large  et  su- 
blime du  mot  (caritas),  V.  Cousin  (Cours  d'histoire  de  la  philosophie 
moderne,  II,  21*  Icçon^  III,  d*  leçon)  et  surtout  ses  belles  leçons  sur  Ad. 
Smith  (Histoire  et  Economie  politique,  IV,  iV  et  18*  leçons,  p.  297). 
—  La  charité  ne  doit  point  dégénérer  en  injustice  ! 

(2)  Un  des  plus  grands  services  rendus  à  la  science  par  Ad.  Smith  a 
été  d^avoir  montré  comment  toute  espèce  de  revenu  se  résout  dans 
ces  trois  parts,  rente,  travail  ei  profit  (I,  ch.  vi). 

(3)  Ricardo  a  souvent  exposé  à  une  erreur  complète  des  lecteurs  peu 
exercés  à  la  critique,  par  remploi  qu'il  fait  habituellement  (et  d'une 
manière  qui  n'est  pas  entièrement  rationnelle)  des  expressions  :  salaire 
bas  et  élevé,  profits  bas  et  élevés,  etc.,  pour  désigner,  non  l'élévation 
absolue  de  ces  branches  de  revenu,  soit  en  argent,  soit  en  nécessités  de 
la  vie,  mais  seulement  la  proportion  relative  qu*obliennent,  dans  le 
partage  de  l'ensemble  du  revenu,  Fouvrier,  le  capitaliste,  etc.  C'est  là, 
sans  contredit,  le  côté  le  moins  important  pour  la  solution  de  la  plupart 
des  questions  économiques.  Y.  les  observations  de  Senior  (Outlines, 
p.  142,  seq.)  ;  Carey  (On  the  rate  of  wages,  p.  24).  Ainsi,  par  exemple, 
Ricardo  prétend  que  tout  accroissement  de  Tun  des  éléments  du  revenu  ne 
peut  s'effectuer  qu'aux  dépens  des  autres,  alors  qu'ils  grandissent  simul- 
tanément tous  les  trois  chez  les  peuples  qui  prospèrent. —  Ricardo  lui- 
même  n'était  pas  éloigné  de  le  penser,  puisqu'il  affirme  que  le  prix  cou- 
rant des  salaires  hausse  par  Taugmentation  du  capital  et  par  suite  de 
toute  amélioration  réalisée  dans  la  société  (Principes,  ch.  ▼;  Du  Salaire). 


CHAPITRE  IL 


RENTE    FONCIÈRE. 


LOI  DB  RIGARDO. 

§U9. 

Nous  appelons  rente  foncière  ce  qui  reste  du  produit  ré- 
gulier d*un  fonds  de  terre»  déduction  faite  des  salaires  du  travail 
et  des  intérêts  des  capitaux,  qui  y  ont  été  incorporés  (1).  C'est 
doncf  le  prix  payé  pour  utiliser  les  facultés  naturelles,  pro- 
ductives et  impérissables,  que  leur  union  intime  avec  le  sol  rend 
susceptibles  d'appropriation  (2).  Ce  prix  dépend  nécessairement 
du  rapport  entre  Toffre  et  la  demande  ;  quant  à  la  demande^  elle 
dépend  du  besoin  du  preneur  et  des  moyens  dont  il  dispose  « 
tandis  que  l'offre  n'est  pas  soumise  à  des  frais  de  production, 
qui  n'existent  point.  —  Du  reste,  les  fonds  de  terre  ont  cela  de 
commun  avec  les  autres  instruments  de  production*  que  leur 
prix  se  règle  essentiellement  sur  celui  qu'obtiennent  leurs 
produits. 

(i)  Excédantde  profit,  selon  WhcUely,  Tout  fermage  comprend  presque 
toujours,  outre  la  rente  foncière  proprement  dite,  Tintérêt  des  capitaux, 
plus  ou  moins  étroitement  unis  au  sol.  On  peut  en  comprendre  approzi- 
mali?ement  Timportance,  quand  on  sait  que  dans  la  petite  Hesse  élec- 
torale la  ?aleur  des  forêts,  des  prairies  et  des  terres  labourables  est 
estimée  é  205  ou  206  millions  de  Ihalers  (765  millions  de  francs),  et 
celle  des  maisons  à  100  millions  (375  millions  de  francs)  {Hildebrand^ 
Slatist.  MiUheii.  îîber  die  volkswirthschafllichen  Zustaende  Kurhesseni, 
1852,  p  37).— L'tncome-tojr  en  Angleterre,  d'après  les  calculs  établis  en 
1843.  fait  monter  Vannual  value  des  terres  à  plus  de  45  millions, 
(i,125  millions  de  francs),  et  celle  des  maisons  à  plus  de  38  millions  de 
livres  sterling  (150  millions  de  francs).  Au  reste^  le  fermage  d'une  terre 
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ne  représente  pas  toujours  la  rente  tout  entière,  car  une  partie  de  celle- 
ci  revient  à  TElat  sous  forme  d*impôt  foncier,  et  une  antre  partie 
acquitte  la  dime.  La  théorie  a  beaucoup  profité  en  Angleterre  de  ce  que 
les  propriétaires  du  sol^  même  en  se  consacrant  eux-mêmes  à  Texploi- 
talion  de  leurs  biens,  se  sont,  en  quelque  sorte,  regardés  comme  des 
farmers,  et  ont  fait  entrer  en  ligne  de  compte  une  rente  foncière,  etc.  Les 
discussions,  assez  fréquentes  en  Allemagne,  sur  le  point  de  savoir  si  tel 
domaine  rapporte  2  ou  15  pour  100  dn  prix  d'achat,  auraient  été  im- 
possibles chez  les  agronomes  anglais  (T/iaer^  EnglischeLand  Wirlhschafl, 
H,  2,  p.  61).  Les  baux  à  court  terme,  les  ventes  fréquentes  des  terres, 
la  difGcullé  de  dégager  les  capitaux  appliques  à  la  culture,  la  réunion 
dans  la  même  personne  des  qualités  de  propriétaire  terrien,  de  capita- 
liste et  d'entrepreneur,  contribuent  à  voiler  les  lois  de  la  rente  foncière. 
(2)  La  richesse  d'une  mioe,  d'une  saline,  etc., n'est  soumise  i  la  loi 
générale  de  la  rente  foncière,  qu'autaqt  qu'elle  peut  i\fe  coosîdéréf 
comme  inépuisable. 


§  150. 

Des  terres  d'une  fertilité  très-inégale  peuvent  donner  des 
produits  d'une  qualité  et  d'une  quantité  égales,  mais  à  la  con- 
dition d'une  dépense  très-différente  en  travail  et  en  capital  (1); 
pourtant  le  prix  de  ces  produits  est  régulièrement  le  môme,  sur 
le  même  marché.  Il  faut  qu'il  s'élève  à  la  longue  assez  haut  pour 
rembourser  \es  frais  nécessaires  è  la  culture  du  sol  le  moins  fer- 
tile, dont  l'exploitation  a  été  provoquée  par  les  besoins  généraui 
de  la  société  (§  110).  Le  sol  le  plus  ingrat  ne  saurait  guère  pro- 
duire une  rente  (2).  Les  terres  de  meilleure  qualité,  qui  donnent 
un  produit  plus  considérable,  en  exigeant  le  même  capital  et  le 
même  travail,  procurent  un  excédant  sur  les  frais  de  produc- 
tion (3).  Cet  excédant,  c'est  la  renie  foncière;  celle-ci  est  na- 
turellement d'autant  plus  élevée,  que  la  différence  de  fertilité 
est  plus  grande  entre  les  meilleures  terres  et  les  plus  mau- 
vaises. Celui  qui  exploite  les  terres  d'autrui  peut ,  sans  hé^ 
sitation ,  laisser  cette  rente  au  propriétaire  foncier,  puisqu'il 
relrouvi)  l^r^jernent,  dans  le  prix  des  produits  recueillis,  tout 
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çp  qu'il  PQps4pre  ^  la  prQdi(c(ipn,  ^q  rp§9p))r<^f;s  4p  fijâpiul  ^i  en 
efforts  de  travail  (4). 

(\)Flot9w  (AnleitnngzurAbschaetznngderGrundslûcke  nachKIassen, 
1820,  p.  80,  seq.)  évalue  les  frais  de  producUon  du  scheffel  (SK  litres)  de 
seigle  SQP  une  terre  de  première  qualilé,  é  peine  à  i  thaier-l/i(8  fr.  és), 
et  à  3  thalers  (iû  fr.  25),  sur  une  ferre  de  dixième  classe.  Dans  le 
Hanovre,  6Q,4  pour  100  des  champs  cultivés  et  des  jardins  ne  produi- 
sent quedeS  A  A  fois  la  semence  ;  35,8  pour  1 00  de  5  à  8  fois  ;  4,5  pour  1 00 
de  0  à  12  fois  {Mafeard,  Sur  Beurtheilung  des  Nal.  Wohlstandes  im 
Koenîgr.  Hannover,  tab.  3).— Les  recherches  ordonnées  par  le  Parlement 
en  1821  ont  établi  que  les  meilleures  terres  de  FAnglelerre  rendaient  de 
32  é  40  bnshels  (é  85  litres  72)  de  froment  par  acre  (de  40  ares,  donc 
28  A  55  hectolitres  par  hectare)^  et  les  plus  mauvaises  de  8  A  12  seule- 
ment (7  à  40  hectolitres  par  hectare)  (Edinburgh  Rev.  JiL,  p.  24).  En 
ce  qui  concerne  l'influence  exercée  par  le  plus  ou  moins  d'élévation  du 
sol  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  il  résulte  des  instructions  adressées 
par  l'administration  du  royaume  de  Saie,  au  sujet  de  l'estimation  des 
propriétés  foncières  (Annexes,  p.  12),  que  le  revenu  net  s'élève,  pour 
une  hauteur  an-desius  du  niveau  de  la  mer  : 

pam  }es  terres    Daot  Ifsf  l^rrei 

de  deuxième       de  onzième 

claue.  clatM. 

de    500  pieds  à  55  %  à  42,9  %  du  produit  brut, 

de     800  à  52 1/3  à  39  1/2 

de  leoO  à  48  &  34 

de  2400  à  43.8  à  26 

(2;  Les  Anglais  répètent  toujours  qu'il  n'est  pas  possible  de  tirer  de 
rente  du  ^ol  qui  apparient  à  U  plus  maqvai^ç  ç(^tégpriç  (Riçar^o^ 
Principles,  ch.  ii).  Ce  qui  obscurcit  souvent  ce  fait,  c'est  qu^on  réunit^ 
dans  un  même  ensemble  d'exploitation,  des  terres  incapables  de  pro- 
duire une  rente,  et  celles  qui  la  donnent  (J.-S.  ÈhU,  Priaciples,  11,  ch.  xvi, 
g  3i.  «  Et,  eq  réalité^  il  est  beaucoup  4^  terrains  qui  ne  sauraient  être 
affermé-s  et  que  leurs  propriétaires  seuls  peuvent  utiliser.  »  Toutefois, 
lorsque  chaque  parcelle  de  terre  est  appropriée^  la  concurrence  des  fer- 
miers peut  faire  produire  une  rente  même  au  terrain  le  plus  stérile.  Aux 
£lals-UnisJe  gouvernement  vend  à  raison  de  1  dollar  1/4  l'acre,  près 
de  16  francs  l'hectare,  des  terres  entièrement  incultes.  Il  est  indifférent, 
pour  la  théorie  de  la  rente  foncière,  que  le  sol  le  plus  mauvais  ail  eu  ou 
non,  avant  que  d'être  cultivé,  une  valeur  quelconque  par  l'occupation, 
U  M^uragp  4()  béMil,  etP-  V.  Pffbmius  (Qeff,  Crédit,  I,  p.  29);  Hermann 
(Sdiatswirthsch.  Unters.,  p,  ifO,  aeq.). 
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(3)  Il  existe  une  grande  analogie,  sur  ce  poinl,  dans  les  divers  modes 
d'exploitalion  minière. 

(4)  Ricardo  explique  ceci  par  un  exemple.  Une  colonie  peu  nom- 
breuse Tient  habiter  une  contrée  inculte.  Aussi  longtemps  quMly  aura 
surabondance  de  terres  de  première  qualité,  dont  chacun  sera  libre  de 
s^emparer  gratuitement^  celles  qui  sont  déjà  occupées  ne  pourront  pro- 
duire aucune  rente.  Mais  lorsque  les  terres  de  première  qualité,  qui 
rapportent  annuellement,  avec  l'aide  d'un  capital  donné,  jusqu'à  5  qwvr' 
iers  par  acre,  sont  toutes  livrées  à  la  culture,  et  que  l'accroissement  de 
la  population  oblige  de  se  rejeter  sur  les  terres  de  seconde  classe»  qui  ne 
rapportent  plus,  avec  le  même  capital^  que  4  quarlers  par  acre»  il  en  ré- 
sulte une  rente  annuelle  de  i  quarlerparacre,au  profit  des  terres  de  pre- 
mière classe.  En  eiïet,  le  prix  de  4  quarters devient  assez  élevé  pour  cou- 
vrir les  frais  de  production  d^un  acre;  et  il  est  absolument  indifférent  (?) 
au  nouvel  arrivant  de  retirer,  comme  fermier,  5  quarters  des  terres  de 
première  qualité,  et  d'en  donner  un  à  titre  de  redevance,  ou  de  récolter 
seulement  4  quarlers  sans  avoir  aucune  redevance  à  subir^  sur  une 
terre  de  qualité  inférieure  dont  il  sera  propriétaire.  Que  si  la  population 
augmente  encore  au  point  qu'il  faille  livrer  à  la  culture  des  terrains  de 
troisième  classe,  qui  ne  produisent  que  3  quarlers  par  acre,  le  prix  da 
blé  s'élèvera  de  nouveau,  parce  que  3  quarters  doivent  suffire  désormais 
pour  couvrir  les  frais  de  production  :  les  terres  de  première  classe  don- 
nent alors  une  rente  de  2  quarters,  celles  de  deuxième  classe  une  rente 
de  i  quarter,  etc.  (ch.  uj. 


§  i51. 

n  se  forme  réellement  une  rente  foncière,  lorsque,  pour  ré- 
pondre au  besoin  général,  Ton  doit  non  pas  exploiter  diverses 
qualités  de  terrain,  mais  appliquer  sur  le  même  terrain  des  capi- 
taux et  des  efforts  de  travail  d'un  rendement  difTérent.  Nous 
avons  vu  au  paragraphe  54  que  remploi  de  plus  en  plus  consi- 
dérable du  travail  et  du  capital  à  Tamélioration  du  sol,  si  la 
science  agricole  demeure  statiounaire,  fait  tôt  ou  tard  arriver 
au  point  à  partir  duquel  tout  surcroît  de  capital  et  de  travail 
ne  produit  plus  qu'un  résultat  relativement  moins  considéra- 
ble (1).  Supposons  qu'un  cultivateur,  en  faisant  chaque  année 
1,000  écus  de  frais,  produise  500  quintaux  de  blé,  et  que  le 
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prix  de  chaque  quintal  soit  de  2  écus,  avec  une  dépense  double 
la  récolte  pourra  s'élever  de  500  à  900  quintaux  :  chacun 
des  400  quintaux  obtenus  en  plus  aura  donc  coûté  21/2  écus. 
Si  le  fermier  ne  peut  point  vendre  sa  récolte  au  moins  à  ce 
prix,  il  cessera  d'augmenter  la  production.  Son  revenu  de- 
vra donc  être  de  900  X  2  1/2  écus  =  2,250  écus;  et  il  lui 
restera  sur  l'ensemble  des  frais  un  excédant  de  250  écus  (2). 
La  différence  dans  l'avantage  de  la  situation  des  terres  agit 
sous  presque  tous  les  rapports,  au  pointde  vue  économique,  de  la 
même  manière  que  la  différence  de  fertilité.  Lorsque,  pour  répon- 
dre complètement  aux  besoins  du  marché,  il  faut  y  amener  des 
produits  d'une  distance,  par  exemple,  de  dix  lieues  à  la  ronde, 
il  devient  naturellement  nécessaire  d'ajouter  aux  autres  frais 
inévitables  de  production,  les  frais  de  transport,  calculés  sur  la 
distance  de  dix  lieues.  Les  producteurs  qui  demeurent  dans  un 
rayon  plus  rapproché,  n'ayant  pas  des  frais  aussi  considérables 
à  supporter,  et  vendant  néanmoins  leurs  denrées  au  même  prix 
de  marché,  gagnent  un  excédant,  qui  correspond  exactement  à 
la  situation  favorable  de  {eur  propriété  (3).  —  La  situation  de 
chaque  portion  de  terrain,  par  rapport  aux  bâtiments  d'exploita- 
tion, doit  agir  d'une  façon  absolument  analogue  (4). 

(I)  Thûnen  (Der  isolirte  Slaat  in  BeziehuDg  auf  Landwirthschafl  und 
Nat.  OEk,  4850,  II,  i,  p.  179)  calcule  que  si  une  couche  de  Tumier 
d*ua  4/2  pouce  d*épaisseur,  sur  un  acre  de  terre,  augmente  le  rende- 
ment dans  la  proportion  d*un  1/2  grain  de  blé,  une  seconde  couche  d'un 
4/2  pouce  n^ajoutera  qu'un  surcroît  de  3/8  de  grain,  la  troisième 
d'un  4/4  de  grain,  etc.,  etc.  Suivant  Geyer,  en  Saxe,  sur  une  terre  de 
moyenne  qualité,  une  exploitation  très-intelligente  et  soutenue  pnr  de 
puissants  capitaux  peut  produire  brut  60  thalers  et  net  44  thalers  par 
acre,  et  une  exploitation  tout  à  fait  ordinaire  ne  donnerait  qu'un  pro- 
duit brut  de  20  thalers,  avec  un  produit  net  de  7  thalers  1/2.  —  ThUnen 
se  sert  de  la  formule  suivante  pour  faire  comprendre  quand  il  est  avan- 
tageux de  se  livrer  à  la  culture  plus  intensive  d*un  sol  déjà  travaillé, 
plutôt  que  d'attaquer  de  nouvelles  terres:  tant  que  p  —  oiq  est  plus  petit 
que  (/lip,  l'augmentation  du  capital  employé  à  cultiver  la  même  terre 

T.  U.  3 
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offre  plus  d'avantages  que  rexploitation  d'une  terre  nouvelle,  et  vice 
versa;  p  désigne  ici  le  total  du  produit  qu'un  ouvrier  obtient  annueîfé- 
ment  avec  le  capHal  qu'ff  emploie  ;  par  A,  on  entend  la  semme  ^n\  M  esl 
néces^^epatir  c«itvrir  tes  Kfsi^itvs  îiMli^peRfiAbWs  durtai  Vw^it  vpap.^ 
l'intérêt  aenucl  d*uD  capital  »p  Â^nfin  q  cx^^rime  la  quotité  des  capitouj^ 
rois  à  la  disposition  de  chaque  travailleur. 

(2)  V.  les  tflb?caiix  dans  Ricftrdo  (On  the  îoflaence  of  a  Km  price  of 
o«rn  on  theproâls  of  stock,  1815,  p.  14»  seq). 

(3)  La  différence  de  ^ituallon  et  de  fertilité  est  cau&ç  qiie  pour  PQjir 
malnya,  les  fermiers  des  terrains  situés  au  bas  de  la  montagne  payent 
aux  propriétaires,  comme  prix  du  bail,  50  pour  100  du  produit  brut,  et 
ceux  de  la  région  supérieure  3Û  pour  100  seulement,  «u  même  moiot 
encore  (K.  éditer,  Erdkunde,  III,  p.  878).  Ces  inUttences  peuvent  être  b-^ 
cilement  observées  dans  la  Frise  orimtale  et  dans  les  pays  analogues 
qui  possèdent  des  terres  marécageuses,  des  terres  sèches,  des  bruyères, 
des  lonrbières.  elo.  —  La  situation  du  lieu  détermine  surtout  la  quotité 
oiOBêlairede  li^r^nte  fovycière  et  la  qualité  du  sol  intluie  prinâpal^oweiil 
sur  le  produit  naturel  (MX'ullock,  Principles,  III,  5j. 

(4j  Qu'on  songe  seulement  au  transport  du  fumier  et  des  récoltes  ! 
D*a prés  l'instruction  déjà  chée  de  Tadministralion  saxonne,  une  distance 
de  S50  toîses  étéve  les  friâa  4e  iO  pour  100;  et  nqe  di&laaee  de  500  toôi^ 
les  (ait  mouter  de  20  pour  100. 

§  152. 

Il  résuHc  de  ee  qtie  w)us  Tenons  de  dire,  qiie  la  rente  fimcièrê 
d'un  pays  égale  au  »M>in»  la  soi»»e  de  toutes  les  différences 
entre  le  rendement  des  capitaux  le  moins  productifs  qui  ont 
dû  être  consacrés  à  la  culture,  et  le  rendement  des  capitaux  l^ 
mieux  employés.  Elle  peiit  ^'élever  plus  haut,  par  suite  d*uD^, 
coalition  des  propriétaires  el  de  \a  concurrence  désordonnée 
des  fermiers,  obligés  de  sacrifier  une  partie  de  leur  salaire  et 
du  revenu  de  leur  capital;  mai3  elle  ue  saurait  jamais  descen- 
dre longtemps  au-dessous.  Et  lors  même  que  les  propriétaires 
renonceraient  à  toute  rente,  le  prix  nécessaire  des  produits  dtt 
sol,  pour  que  le  marché  continue  à  être  abondamment  pourvu» 
ue  baisserait  pas;  les  fermiers  seuls  o\k  les  marchands  de  blé 
profiteraient  de  l'excédant  obtenu  dans  les  terres  de  meiUenra 
qualité,  etc.  (1). 
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La  rente  normale  n*est  point  la  conséquence  du  droit  de  pro* 
priété  foncière  (2);  elle  ne  saurait  non  plus  s'expliquer  par  une 
mystérieuse  faculté  de  production^  inhérente  à  la  terre  (3).  Ce 
qui  lui  donne  naissance,  c'est  la  résistance  de  plus  en  plus 
énergique  que  les  facultés  productives  et  impérissables  du  sol 
opposent  aux  efforts  croissants  de  Texploitalion  (4). 

On  se  tromperait  si  Ton  ne  faisait  reposer  la  rente  foncière 
que  sur  la  puissance  de  production  relative  des  diverses  parties 
du  sol.  Celle-ci  ne  détermine  que  le  consentement  du  public 
au  payement  de  la  rente  ;  mais  quant  à  la  possibilité  de  la 
payer,  plus  ou  moins  forte,  elle  est  subordonnée  à  la  puissance 
de  production  absolue  de  la  terre  (5).  —  Du  reste,  les  capitaux 
qui  sont  irrévocablement  confondus  avec  le  sol,  et  que  Toeil 
même  ne  saurait  distinguer,  par  exemple,  les  fonds  consacrés 
aux  dessèchements  ou  à  l'introduction  de  matières  destinées 
k  fflodifler  la  nature  de  la  couche  arable,  prenuent  eux-mêmes 
UD  caractère  territorial,  et  leur  produit  obéit  aux  lois  qui  do* 
minent  la  rente  foncière  (6). 


(\)y.  Anderson  {Kn  inqniry  inlo  Ihe  naliire  of  the  corolaws,  i7T7). 
On  trouve  des  exlrailsdans  VEdinb,  Rev.  (LIV,  p.  91}. 

(^)  Buchanan^  en  particulier  (Sur  Ad.  Smith,  IV,  p.  i 34),  pense,  au 
contraire,  qu'elle  provient  uniquement  du  monopole  du  propriétaire,  et 
que  sans  elle  le  blé  serait  vendu  à  meilleur  compte* 

(3j  Jialthus(On  the  policy  of  restricting  the  importation  of  foreippi 
corn,  1815;  Additions,  1817,  à  TEssay  on  the  princîple  population, 
in,  eb.  ▼ni-xii  ;  Princtples,  p.  217). 

{A)  A  supposer  qne  Fair,  Feau,  Télaslicité  de  la  vapeur,  etc.,  fusseDl 
de  qualité  diverse ,  si  Ton  pouvait  s'en  emparer  exclusivement  et  que 
ch«icune  de  ces  qualités  existât  seulement  en  quantité  limitée,  alors, 
comme  la  terre,  ils  donneraient  une  rente,  et  les  diverses  qualités  ne 
seraient  que  saccessivement  mises  en  œuvre  {liicardo).  Même  avec  la 
libre  disposition  des  forces  de  la  nature^  la  possession  d^uu  secret  de 
fabrique,  une  habileté  hors  ligne^  ou  ua  privilège  légal  acquis  pour  en 
tirer  parti,  créeront  un  avantage  analogue  â  celui  que  procure  la  rente 
(StfjWif,  Otttlioes,  p.  91).  C'est  pourquoi  Mandûldt,  par  exemple,  em« 
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ploie  le  mot  de  rente  pour  désigner  toutes  les  a  primes  de  rareté.  » 
V.  ci-dessus,  $  ilO. 

(5)  y.  Malthus  (Principles,  m);  Senior  (Ou tlines,  p.  id6j. 

(6)  J.'S.  Mill  (Principles,  II,  ch.  xvi,  $  5).  Gela  explique  beaucoup 
de  critiques  dirigées  contre  la  loi  de  Ricardo,  et  qui  ne  reposent  que 
sur  un  malentendu,  comme  celles  dont,  par  exemple»  la  Quarterly  Re- 
yiew  (XXXVI,  p.  412)  s'est  rendue  Torgane,  et  récemment  celle  de  Bas- 
tiat  (Harmonies  économiques,  p.  340)  ;  ils  envisagent  la  rente  foncière 
comme  Tintérèt  des  capitaux  consacrés  à  la  mise  en  culture  et  à  Tamé- 
lioralion  des  terres.  Supposons  qu^uneîle^ausol  excessivement  fertile, 
sorte  tout  â  coup  des  flots  prés  de  Naples,  à  la  suite  d'un  tremblement 
de  terre  ;  personne  assurément  ne  mettra  en  doute  que  ce  terrain  n'ob- 
tienne immédiatement  une  grande  valeur,  et  ne  produise  une  rente  fon- 
cière considérable.  El  pourtant  il  n'aura  encore  exigé  aucun  travail, 
ni  aucun  capital.  >—  Il  est  une  autre  erreur  beaucoup  plus  grostfére  et 
néanmoins  trés-répandue,  savoir  :  celle  qui  attribue  à  la  rente  foncière 
la  faculté  qu'avait  le  capital  consacré  à  Facquisition  du  sol,  de  pro- 
duire un  intérêt  :  elle  est  professée  par  Hamilton  (Report  lo  theCon- 
gress  on  the  manufactures  of  the  Un.  St.,  1793)  et  Canard  (Principes, 
sect.  V).  y.  pour  l'opinion  contraire,  Turgot^  ci-dessus  §  42,  note  1. 
Locke  (Considérations  on  the  lowering  of  interest,  Works,  p.  17)  avait 
déjà  voulu  établir  un  parallèle  complet  entre  la  rente  foncière  et  Tin- 
térét,  avec  celte  légère  différence  seulement  que  <(  l'argent  »  est  tou- 
jours également  productif,  taudis  que  la  fertilité  des  diverses  espèces 
de  terrain  varie  beaucoup.  On  peut  en  dire  autant  de  sir  l),  North  (Dis- 
course upon  trade,  1691,  p.  4)  et  de  sou  parallèle  entre  le  Landlord  et 
le  Stocklord. 

§  153. 

D'après  Ricardo,  la  rente  foncière  ne  peut  a  jamais,  pas 
même  dans  la  plus  légère  proportion,  constituer  une  partie 
du  prix  des  céréales.  »  C'est  là,  sans  contredit,  une  manière 
impropre  de  traduire  cette  vérité,  qu'une  rente  foncière  élevée 
n'est  point  la  cause,  mais  la  conséquence  du  haut  prix  des 
grains  (1)  ;  Ricardo  aurait  dit  avec  plus  de  justesse,  que  la 
rente  ne  constitue  pas  un  élément  de  prix,  pour  la  totalité  de 
l'approvisionnement. 

La  rente  ajoute-t-elle  réellement  au  revenu  national?  Ricardo 
(chap.  xxxi)  répond  négativement  ;  elle  enlève  aux  consomma- 
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tenrs  ce  qu'elle  donne  aux  propriétaires,  et  elle  n'augmente  que 
la  valeur  en  échange  de  la  fortune  publique  (2).— Evidemment, 
la  question  est  mal  posée.  L'intérêt  du  capital  et  le  salaire  du 
travail  n'augmentent  pas  non  plus  le  revenu  national  ;  ils  sont, 
comme  la  rente  foncière,  les  canaux  au  moyen  desquels  s'ef- 
fectue la  distribution  de  ce  revenu,  entre  les  divers  membres 
delà  société  (§201). 

La  qualité  particulière  des  produits  qu'on  obtient  d'un  fonds 
de  terre  n'exerce  d'influence  sur  la  rente,  qu'autant  que  toute 
imitation  est  impossible  (par  un  privilège  naturel  ou  factice,  par 
suite  de  préjugé,  etc.)  (3).  Ad.  Smith  évalue  la  rente  des 
terres  cultivées  au  tiers  du  produit  brut,  du  dixième  au  cin- 
quième celle  des  mines  de  houille,  au  sixième  celle  des  bonnes 
mines  d'étain  et  de  plomb  (avec  la  redevance  des  21  2/3  pour 
100  payable  à  l'Etat),  au  dixième  à  peine  celle  des  mines  d'ar- 
gent du  Pérou,  au  vingtième,  tout  au  pins,  celle  des  mines  d'or. 
Et  encore,  à  mesure  qu'on  descend  ainsi  Téchelle  de  perception 
de  la  rente,  celle-ci  devient  de  moins  en  moins  assurée  (4).  — 
Les  faits  sur  lesquels  ces  données  reposent  s'expliquent  de  la 
manière  suivante  :  plus  une  marchandise  est  portative,  moins 
est  grand  l'avantage  de  la  situation,  qui  constitue,  en  général, 
un  des  principaux  éléments  de  la  rente.  Plus  un  objet  est  indis- 
pensable, et  plus  facilement  le  consommateur  se  décide  à  payer 
un  prix  qui  dépasse  les  frais  de  production,  c'est-Mire  une 
rente^  circonstance  que  fortifie  encore  la  difficulté  de  conserver 
la  marchandise.  Plus  enfin  cette  dernière  est  simplement  une 
création  de  la  nature  (5),  et  moins  on  peut  consacrer,  simultané- 
ment, à  ce  genre  de  production  des  capitaux  d'une  efficacité  di- 
verse (6). 

(1)  Cette  pensée  se  rencontre  déjà  chez  Ad.  Smith  (W.  of  N.,  I, 
ch.  n,  pr.).  Voici  de  quelle  manière  /.-S.  Mill  envisage  la  situation: 
celni  qui  paye  une  rente  foncière  acquiert  ainsi  un  instrument  de  tra- 
vail sapérieur  à  ceux  dont  Tusage  est  gratuit.  La  supériorité  de  l'in- 
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strHmeDi  atl  exactement  proportionnée  «  la  rente  qu'on  paye  pour  s'en 
servir  (Principles,  II,  ch.  xvi,  $  6).  D'après  Jakob  (Grundsaetze  der  Nat. 
OEk  ,  l,  p.  187),  la  rente  foncière  représente  une  partie  beaucoup  plus 
notable  du  prix  des  marchandises  qu'on  ne  l'imagine  d'ordinaire,  car 
le  salaire  du  travail  dépend  essentiellement  du  prix  des  denrées. 

(2)  Telle  est  aussi  la  manière  d^  voir  de  Buchanan  et  de  Sismondi 
(Richesse  commerciale,  I^  p.  49).  Y.  au  contraire,  Maltlius  (loquiry 
inlo  Ihe  nature  and  progress  of  rent,  p.  i5).  Je  signalerai  en  passant 
l'opinion  erronée  en  vertu  de  laquelle  la  valeur  en  échange  de  li 
fortune  publique  pourrait  s'accroître^  sans  l'augmentation  delà  valeur 
en  usage.  Si  les  produits  du  sol  s'échangeut  aujourd'hui  contre  un  plus 
grand  nombre  d^aulres  bicns^  ceux-ci  ont  naturellement  diminué  à  leur 
égard  de  valeur  échangeable. 

(3)  Ad.  Smith  fait  remarquer  que  les  champs  de  blé  et  les  champs  de 
riz  peuvent  donner  des  renies  foncières  fort  diffcren tes.  parce  qu'il  n'est 
pas  toujours |iossible  de  transformer  les  cullures(W.  of  N.^I,ch«xi,  i). 
/^au(Lehrbuch.  1,$  218}  établit  de  la  manière  suivante  le  produit  net 
du  morgen  (arpent)  de 
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de  ce  que  rapportent  les  terres  labourables.  A  contient  Tévaluation  fis* 

cale  dans  le  cercle  wurlembergeois  de  la  Necker  ;  B  désigne  les  cerelta 

delà  Murgetde  PUnz,  au  pays  de  Bade;  C  la  basse  Autriche;  DU 

France  ;  E  le  Jura  bernois  ;  F  la  régence  de  Dusseldorf  ;  G  la  Bavière  -, 

H  la  Styrie;  I  la  Toscane;  K  la  Belgique.  Le  taux  exlraorJinaîrement 

élevé  de  la  rente  foncière  sous  la  rubrique  F^  article  Pâturage,  vient  de 

U  qualité  exceptionnelle  des  pâturages  du  Rhin,  qui  ont  une  valeur 

égale  à  celle  des  prairies  ;  déduction  faite  de  quatre  districts,  les  autres 

donnent  pour  les  pâturages  une  rente  de  27  pour  iOO,  en  moyenne.  >—  A 

celte  occasion,  il  convient  également  de  ne  pas  passer  sous  silence  la 

rente  perçue  pour  les  em placements  propres  aux  constructions,  au  blan^ 

çhissoge  et  au  scihn};c,  pour  les  manèges,  la  force  hydraulique,  clç, 

Hermann  (Siaalsw.  Unlirs.,  p.  177)  donne  une  tlicorie  gcuérale  de  la 

rente  des  foréis  et  (p.  181)  de  la  rente  des  vignobles,  etc. 

(4)  Ad,  Smilh  (W.  of  N.,  I,  ch.  xi,  3). 

(5)  Elle  tend  ainsi  à  se  rapprocher  des  civilisations  moins  avancées, 
qvi  ne  connaissent  point  la  rente. 

(6)  Tout  ceci  ne  s'applique  naturellement  qu'aux  marcbandiaes,  dofti 
U  proAncUoy  se  relie  d'une  meniére  exclusive  i  certaines  looalilie. 
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CoiHBe  l'anbat  d*ime  terre  n'est  pas  autre  chose  que  l'é- 
change de  cette  terre  contre  tin  capital  eu  argent  (1),  le  prt^c 
d'achat  d'une  terre  dépend^  en  général,  de  Télévation  de  la 
rente  qu^on  en  retire,  comparée  avec  Viutérêt  du  capital  em- 
ployé pour  1  acquérir.  Il  œoute  ou  baisse,  comme  la  rente 
elle-même,  lorsque  le  taux  de  rintéfét  demeure  invariable;  si 
c*est  la  rente  qui  ne  change  point,  le  prix  s'élève  ou  s'abaisse 
en  même  temps  que  le  taux  de  l'intérêt,  maison  sens  inverse  (2). 
Si  le  prix  des  terres  augmente,  il  ne  faudrait  pas  toujours  en 
conclure  que  la  nation  elle-même  devient  plus  riche,  car  cela 
peu!  bien  être  le  résultat  d'une  dépréciation  de  Targeni,  ou 
bien  d'une  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  causée  par  la  difficulté 
de  trouver  des  placements  avantageux.  —  On  prétend  généra- 
lement que  les  terres  ont  coutume  d'être  payées  au  delà  du 
capital  en  argent,  d'un  rendement  égal  (3).  Cela  tient,  abstrac- 
tion faite  de  la  compétition  des  propriétaires,  pour  l'acquisition 
4e$  parcelles  de  terrain,  ainsi  que  des  privilèges  politiques  et 
sociaux  de  la  propriété  territoriale,  à  la  plus  grande  sécurité 
qu'elle  semble  offrir  (4),  bien  qu'elle  soit,  certes,  fort  exposée 
en  temps  de  guerre  et  aux  époques  d'agitation  politique.  Le 
fait  lui-même»  qu'il  s'agit  d'expliquer,  ne  se  manifeste  qu'aux 
époques  de  progrès  économique  véritable,  alors  que  tout  sem- 
ble favoriser  de  légitimes  espérances  ;  il  repose  sur  la  prévi* 
sion  de  la  hausse  de  la  rente  foncière,  et  de  la  baisse  du  taux  de 
l'intérêt. 

On  a  remarqué  en  Belgique  que  dans  chaque  province  ayant 
un  caractère  économique  particulier,  le  prix  moyen  du  fer- 
mage produit  un  intérêt  d'autant  plus  faible,  comparativement 
au  prix  d'achat,  que  la  contrée  est  plus  fertile,  qu'elle  renferme 
uue  population  plus  compacte  et  qu'elle  compte  relativement 
un  plus  grand  nombre  de  fermiers  que  de  propriétaires,  se  li- 
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vrant  eux-mêmes  à  la  culture  (5).  Gela  tient  à  ce  que  ces  circon- 
stances sont  ordinairement  l'apanage  d'une  civilisation  plus 
avancée,  et  que  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  est  TefTet  ordinaire 
du  progrès  de  la  civilisation  (§  185)  (6). 

(i)  Lorsqu'on  parle  d'un  acquéreur  de  terres ,  on  dit  vulgairement 
qu'il  a  «  enfom  dans  ses  domaines  ,  qu'il  leur  a  irréYOcableroent  appli- 
qué, etc.,  »  le  capital  auquel  s'élève  le  prix  d'acquisition.  Mais  cette 
façon  de  parler  peut  être  mise  sur  la  même  ligne  que  cette  autre  ex- 
pression fort  usitée  :  «  Le  soleil  se  lève,  le  soleil  se  couche.  » 

(2)  K  :  z  »  G  :  r,  si  R  représente  le  capital,  z  l'intérêt  de  ce  capital, 
6  la  terre  et  r  la  rente  de  cette  terre. 

(3)  On  voit  déjà  chez  les  anciens  Grecs  que  le  fermage  d'une  terre  ne 
procurait  au  capital  consacré  à  son  acquisition  qu^un  intérêt  moindre 
que  celui  qu'il  était  d'usage  de  percevoir  généralement  dans  les  autres 
placements  (hcBus,  De  Hagn.^  42  ;  Salmasius,  De  modo  usur.,  p.  848). 

(4}  North  et  Locke  ;  Cantillon  (Nature  du  commerce,  p.  294). 

(5)  Le  prix  moyen  du  fermage  en  Belgique  était  en  1830»  57.25  fr.; 
1835  «  62.48  ;  1840  «  70,44  ;  1846  —  74,50  fr.  par  hectare.  Ce  re- 
venu établissait  rinlérét  du  prix  d'achat  à  raison  d'à  peu  prés  2,62  à 
2^80  pour  100,  en  moyenne  2,67.  Si  l'on  calcule  en  outre  l'augmenta- 
tion du  prix  des  terres  de  1830  à  1846,  .en  divisant  le  total  par  16,  le 
produit  annuel  monte  de  2,67  à  3,91  pour  100,  et  répond  ainsi  d'une 
manière  assez  exacte  nu  taux  moyen  de  l'intérêt  hypothécaire  ;  tantôt 
plus  élevé,  tantôt  plus  bas  dans  chaque  province ,  parallèlement  à  ce 
dernier.  {Heuschling,  Résumé  du  recensement  général  de  1846,  p.  89). 
En  France,  les  terres  ne  rapportent  guère,  relativement  à  leur  prix  d'a- 
chat, que  de  2  à  3  pour  100;  mais  la  rente  foncière  et  le  prix  du  sol  ont 
doublé  de  1794  à  1844  (Journal  des  Econom.,  IX,  p.  208). 
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(6)  Culpeper  (A  tract  against  the  high  rate  of  usnryv  1523)  et  sir 
/.  Child  (Discourse  of  trade,  p.  22  de  la  traduction  fraoçaise)  ont  fait 
reroarqner  le  rapport  intime  qui  existe  entre  rabaissement  du  taux  de 
rintérét,  la  richesse  nationale,  la  prospérité  du  commerce,  d'un  côté, 
et  le  prix  élevé  des  denrées  et  du  sol»  de  Tautre.  Sir  W.  Pelty  établit 
le  calcul  de  la  rente  foncière  de  la  manière  suivante  :  Si,  dans  un  temps 
donné»  un  veau,  paissant  en  liberté,  gngne  en  viande  la  nourriture  de 
!M)  hommes,  et  si  un  ouvrier  produit,  sur  le  même  champ  et  pendant  le 
même  espace  de  temps,  la  nourriture  de  60  hommes,  la  rente  foncière 
égalera  50»  et  le  salaire  du  travail  sera  —  tO  (Political  analomy  of  Ire* 
land,  p.  62,  seq.;  V,  p.  54).  Du  reste,  Télévation  de  la  rente  foncière  a, 
d*aprés  lui,  pour  cause  exclusive  Tagglomération  d'une  population  ex- 
trêmement dense;  elles  saivent  une  marche  parallèle  et  pourraient  s'é- 
lever jusqu'à  l'inlini  (Several  essays  on  polit,  arithmetic,  p.  147).  On 
trouve  dans  BaisffuiUebert,  d'une  façon  remarquable,  le  germe  de  la  loi 
de  Ricardo  :  «  Le  prix  du  blé  est  un  baromètre  immanquable  qui-  fait 
hausser  et  baisser  la  culture  des  terres  à  mesure  qu'il  augmente  ou  qu'il 
diminue;  car,  bien  loin  que  les  terres  soient  d'une  pareille  libéralité, 
on  peut  assurer  qu'elles  sont  toutes,  ou  pour  la  plus  grande  partie,  très- 
rebelles  à  la  main  du  laboureur,  et  avec  cela  très -intéressées,  ne  don- 
oant  rien  pour  rien»  et  qu'é  proportion  des  engrais  et  des  soins  qu'on 
leur  a  prêtés.  —  Comme  elles  se  divisent  en  plus  de  cent  classes  diffé- 
rentes de  mérite,  elles  sont  exposées^  plus  ou  moins,  é  voir  décider  leur 
sort  pour  la  culture  uniquement  par  le  prix  des  grains  j»  (Traité  des 
grains.  H,  ch.  ii,  seq.  :  De  l'inlluence  du  prix  du  blé  sur  la  culture  et 
l'étendue  des  terres  en  rapport  ;  Comment  l'abondance  naît  de  la  disette 
et  la  disette  de  rabondance).--  Nous  avons  étendu  cette  citation  faite  par 
RascheTy  car  nous  ne  saurions  trop  appeler  l'attention  des  économistes 
sur  les  travaux  de  Boiêguillebert^  qui  ne  sont  pas  assez  connus,  et  ne 
nous  paraissent  pas  estimés  à  leur  juste  valeur  :  «  habent  sua  fata  libelli.  > 
Peu  d'écrivains  ont  autant  de  vigueur  et  de  sève;  BoisguHlebert  est 
de  ceux  qui  ont  le  mieux  pressenti  les  vérités  économiques  démontrées 
de  nos  jours.  Dédaignées  d'abord  et  persécutées ,  dans  la  personne  de 
leur  énergique  promoteur,  ces  vérités  triomphent  maintenant.  La  jus- 
tice et  une  légitime  reconnaissance  recommandent  donc  à  une  appré- 
ciation éclairée  les  écrits  de  Boisguillebert. 

Les  physiocrates,  en  disant  que  les  productions  du  territoire  donnent 
seules  un  excédant  sur  les  frais  (produit  net)^  ont  en  quelque  sorte  pres- 
senti la  doctrine  de  la  rente  foncière  de  Bicardo,  V.  nommément  Ques' 
fuiy  (I,  Probl.  économ.,  p.  i07,  Daire)  ;  Auxiron  (Principes  de  tout 
gouvernement,  1766,  I,  p.  126).  Ad.  Smith,  en  parlant  des  mines  de 
houille,  s'est  fort  rapproché  des  véritables  principes  de  la  rente  ;  ail- 
leurs ,  il  s'égare  en  poursuivant  cette  fausse  supposition ,  qu'il  se 
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rencontre  des  produits  da  sol  qui  donnent  toujodrs  une  irrité,  et 
d'antres,  au  contraire,  |H)nr  lesquels  la  rente  ne  se  présente  qne  danà 
eertaines  circonstances  (W.  of  N.,  I,  ch.  xl).  Les  prétinrseurs  Immé- 
diats de  Bicardo  (Principles,  ch.  ii,  m,  xxiv^  xxxi)  sont  Andersen  1%  1S2), 
Wfêt  (Essay  on  Ihe  application  of  capital  to  land,  4815)  et  Malthus 
(Inquiry  into  the   naiuro  and  progress  of  reiit,  1815;  Y.  $  152). 
C'est  une  Chose  fort  remarquable  de  voir  comment  une  doctrine,  de- 
meurée presque  inaperçue  en  1777^  a  tout  d  coup  rencontré,  en  181$ 
et  depuis,  des  défenseurs  et  des  adversaires  éj^lement  ardents,  parce 
quelle  touche  au  numied  and  landed  (ntereH,  dont  le  conflit  $*eH  s! 
vivement  accru  dans  l'intervalle.  Les  attaques  auxquelles  Ricùrdo  a  clé 
récemment  en  butte  (par  exemple,  J.-B,  Say,  Traité,  lî,  ch.  ix  ;  Sis- 
fnondi,  N.  P.,  III,  ch.  xii;  Jones^  Essay  on  the  distribution  of  wchlth.^ 
1831  ;  V.  pour  Topinion  contraire,  Edinb.  Rev.,  LIV)  prouvent  que  ce 
profond  penseur  i)  été  mal  compris,  ou  bien  elles  nesotit  qne  des  adou^^ 
cisseroents  apportés  à  la  rigueur  de  Tabstraclion.  En  Jugeant  Ricardo^ 
on  ne  doit  jamais  oublier  qu'il  ne  songeait  pas  A  tracer  Un  exposé  doctri- 
nal,  mais  simplement  à  communiquer  aux  hommes  versés  dans  ces  ma'- 
tiéres,  le  plus  brièvement  possible,  les  nouveaux  résultats  de  ses  rechcr- 
ches.Voilà  pourquoi  il  laisse  fréquemment  supposer  certaines  prémisses, 
et  ses  paroles  ne  sauraient  être  appliquées  h  d'autres  hypothèses,  qu*en 
les  détournant  de  leur  acception  primitive,  au  risqtie  de  les  interpréter 
a  contre-sens.  Aussi  les  objections  à^Hermùnn  'Staalsw.  Uoters.,  p.  165) 
ne  m*ont-el1es  pas  convaincu.  Baumstark  dit  fort  bien  :  <  La  rente 
s*éléve,  non  par  suite  de  l'emploi  d'un  nouveau  capital,  mais  seulement 
lorsque  le  changement  survenu  dans  les  relations  rend  possible  Tap- 
plica lion  d'un  nouveau  capital  b  (Volkswirlsch.  Erlaeulerungen  ûber  lU- 
cardo's System,  1838,  p.5G7).  Laa  nuova  iheoria délia  rendita  »  de  Fuocà 
(Saggi  econoniici,  fl.,  I)n*esl,  à  proprement  parler,  qu'une  reproduc- 
tion en  Idngue  italienne  des  principes  de  Malthus  et  de  Hicardo.  V.  aussi 
Scialo/a  (Principi,  p.  129).  D'après  Carey  (The  pasl,  the  présent  and 
the  future,  ch.  i,  1848),  en  Amérique,  ce  sont  les  terrains  les  plus  fer- 
tiles qu'on  attaque  en  dernier  lieu,  parce  qu'ils  sont  couverts  de  ma- 
rais, de  forêts  vierges,  etc.,  et  qu'ils  opposent,  par  une  végétation  luxu- 
riante, un  obstacle  plus  grand  aux  efforts  du  cultivateur.  On  commence 
pardcfriciicr  les  terrains  élèves,  qui  sont  plus  secs,  ont  une  couche  de 
terre  végétale  moins  profonde,  etc.,  cl  offrent  par  là  moins  de  difflcniié 
à  la  culture.  Car^y  généralise  ces  faits  et  prétend  ainsi  renverser  la  loi 
de  Hicardo!  Il  n'aperçoit  pas  que  ce  dernier  n*a  parlé  qjic  des  ficullés 
primitives  ôi\  sol;  or,  un  terrain  marécageux,  qu'il  faut  dessécher  d  grand 
effort  de  travail,  etc.,  possède  moins  de  ces  forces  primilives  qu'un 
terrain  sablonneux  qui  peut  être  immédiatement  ensemencé.  V.  Carey 
(Bssay  on  the  rate  of  wages,  p.  232,  seq.).  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  lé 
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dévelopfemefit  économique  des  nations  cifilisées  peat  faire  patser  A 
d'autres  terres  la  supériorité  relative,  qui  résuite  soit  de  la  fertilité  na- 
turelle du  sol,  soit  de  la  situation. 
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§  i58. 

Chez  les  peuples  pauvres  et  peu  civilisés,  surtout  lorsque  la 
population  n'a  qu'une  faible  densité,  la  rente  foncière  est  peu 
élevée.  Dans  le  Turkestan,  on  apprécie  la  valeur  du  sol  d'après 
la  quantité  d'eau  qui  permet  de  Tarroser  (i).  Au  commence- 
ment du  dix-neuvième  siècle,  les  propriétés  foncières  dans  Tin- 
térieur  du  pays,  à  Buenos-Ayres,  étaient  payées  d'après  la  quaa* 
tîté  plus  ou  moins  considérable  de  bestiaux  qu'on  y  reucon*^ 
trait;  la  terre  semblait  être  donnée  par-dessus  le  marché.  Il  y  â 
peu  de  temps,  un  acre  anglais  valait,  à  quinze  léguas  (lieues  du 
pays)  de  la  capitale,  de  3  à  4  pence,  et  2  pence  seulemeui 
à  une  distance  de  cinquante  léguas  (2).  Aujourd'hui  encore,  eti 
Jlussie,  on  estime  la  valeur  des  domaines  non  d'après  leur  su? 
perficie,  mais  d'après  le  nombre  J'âm^^,  c'est-à-dire  de  serfs 
du  sexe  masculin,  vestige  instructif  de  l'ancien  état  des  choses» 
où  la  renie  était  totalement  inconnue  (S).  —  Si  dans  les  profon? 
deurs  du  moyen  âge  nous  rencontrons  des  exemples  de  baux 
véritables,  le  prix  du  fermage  est  la  plupart  du  temps  tellement 
minime,  qu'il  peut  passer  pour  un  hommage  rendu,  en  re- 
connaissance pure  et  simple  du  droit  de  propriété,  réservé  au 
seigneur.  -*-  Les  grands  propriétaii^es  exercent  naturellement 
une  influence  considérable,  surloul  aux  époques  et  dans  les  con* 
trées  où  la  civilisation  n'est  encore  que  peu  développée  ;  les 
hommes  établis  sur  leurs  domaines  vivent  dans  un  état  de  dé- 
pendance d'autant  plus  absolue,  que  l'absence  de  commerce  et 
de  capitaux  se  fait  plus  généralement  sentir.  Aussi,  le  peu  d'im- 
porlaoee  de  Li  renie  ibacièrereucontre  d'ordinaire  yua^^mpeiir 
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sation  dans  les  honneurs  et  dans  les  services  personnels,  dus 
au  propriétaire,  principalement  dans  le  service  militaire  (4).  Les 
seigneurs,  maîtres  du  sol,  n'ont  guère  manqué,  à  toute  période 
de  moyen  âge,  de  mettre  à  profit  Tinfluence  qu'ils  exerçaient 
sur  le  pouvoir  public,  pour  réduire  le  salaire  du  travail  par  le 
servage  et  des  institutions  analogues,  et  l'intérêt  du  capital  par 
des  lois  prohibitives,  des  règlements  contre  l'usure,  etc.,  et 
pour  augmenter  ainsi,  artificiellement,  leur  quote-part  dans  le 
revenu  de  la  société. 


(1)  A.  Bûmes  (Reise  nach  Bukhara,  H,  p.  238j. 

(2)  W.  Maccann  (Two  thousaud  miles  ride  through  the  Argenlioe 
Provinces,  London,  1853, 1,  p.  20;  II,  p.  i43);  Ausland  (1843,  n«  140). 
y.  Charles  Frisonnes  de  845,  où  les  terres  sont  ainsi  désignées  :  terrœ 
20  animalium,  48  animalium^  etc.  (Lacomblet,  Urkundenbucli,  I, 
p.  27)  ;  Kindlinger  (Muenst.  Beitr.,  I,  Urkuniienbuch,  p.  24). 

(3)  On  commence  au  reste  maintenant  à  dire  de  plus  en  plus  en  Russie 
ff  tant  de  dessjatinesii  hectare,  09)  avec  les  paysans  qui  en  dépendent,  > 
surtout  en  parlant  des  terres  les  plus  fertiles,  par  exemple,  de  celles  du 
gouvernement  d'Orel  [Haxthausen,  Studien,  II,  p.  510).  Autrefois  la 
banque  ne  prêtait  que  250  roubles  par  âme  ;  aujourd'hui  elle  en  prèle 
jusqu'à  300  (II,  p.  81).  Malgré  cela,  Haxthausen  croit  que  la  rente 
foncière  s'évanouirait  en  Russie,  si  Ton  faisait  cultiver  les  terres  par 
des  ouvriers  salariés  (I,  préface,  p.  xui).  Ce  que  dit  Carey  des  Etats- 
Unis  est  probablement  exact  :  Everyone  is  familiaf  wilh  the  fcuU,  th<U 
farms  sell  for  little  more^  ihan  the  value  of  the  improvements  (  The 
past,  the  présent,  and  the  future,  p.  60). 

(4)  Il  en  fut  ainsi  dans  les  Highlands  d^Ecosse  jusqu'à  la  répression 
totale  de  la  révolte  de  1745.  Le  célèbre  Cameron  de  Lochiel  entra  en 
campagne  avec  800  fermiers,  quoique  ses  revenus  s'élevassent  à  peine  d 
500  livres  sterling  (Senior,  Three  lectures  on  the  rate  of  wages,  p.  45). 
Poor  12000  /.  st.  perannum,  nearly  subverted  the  constitution  of  thèse 
Kingdoms  !  (  Pennant,) 

Les  progrès  de  la  civilisation  contribuent  de  trois  manières 
différentes  à  l'élévation  de  la  rente  foncière.  L'accroissement 


DE  LA  RENTE  FONCIÈRE.  29 

de  la  population  provoque  une  culture  plus  intensivef  ou  bien 
elle  oblige,  en  faisant  travailler  une  plus  grande  étendue  du  sol, 
à  utiliser  des  terrains  moins  fertiles  et  plus  défavorablement 
situés  (1).  Si  un  accroissement  du  capital  vient  se  joindre  à 
Taugmentation  de  la  population  »  ces  résultats  prennent  des 
proportions  plus  considérables.  La  nation  consomme  alors 
du  blé,  sinon  en  plus  grande  quantité,  du  moins  de  qualité 
meilleure  ;  elle  a  besoin  d'un  bétail  plus  abondant  et  mieux 
nourri,  etc.,  ce  qui  contribue  inévitablement  à  faire  mettre  en 
œuvre,  d'une  manière  de  plus  en  plus  active,  les  facultés  natu- 
relles du  sol.  Que  la  population  vienne  à  se  concentrer  dans  les 
grandes  villes,  ce  mouvement  augmente  encore  la  rente  fon- 
cière, parce  qu'il  nécessite  évidemment  le  transport  coûteux  des 
produits  agricoles,  ce  qui  élève  de  beaucoup  les  frais  de  pro- 
duction, jusqu'au  moment  de  la  consommation,  pour  les  ter- 
rains moins  favorablement  situés  (2, 3). 

Les  symptômes  d*une  civilisation  perfectionnée  commencent 
tous  par  se  manifester  dans  les  grandes  villes,  de  la  manière 
la  plus  prompte  et  la  plus  saisissante  ;  la  rente  foncière  obéit 
également  à  cette  loi.  Nous  pouvons  regarder  la  construction 
des  maisons  comme  le  mode  d'exploitation  le  plus  intensif,  et 
le  plus  intimement  rattaché  au  sol  (4).—  On  ne  saurait  assigner 
à  la  rente  ni  un  maximum  qu'elle  ne  puisse  dépasser,  ni  un 
mintuium  au-dessous  duquel  il  lui  soit  impossible  de  descendre. 


(1)  Rau  (Lebrbuch,  I,  §  220)  évalue,  comme  il  suit,  la  population 
par  mille  carré,  et  la  rente  foncière  perçue  en  moyenne  par  morgen 
dn  soi  exploité  (25  ares  23),  dans  la  Prusse  rhénane  : 

• 
Régence  de  Trêves, 

—  de  Coblentz, 
«       d'Aix-la-Chapelle, 
-*       de  Cologne, 

—  de  DusselUorf, 


3,010  habitants. 

as  silbergros  (a). 

3,860 

35 

i.7C0 

53 

5,460 

06 

7,S80 

7S 

(a)  Le  9ilà$rgroi  vaut  ts  centimes  1/S. 
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Dans  le  Wurtemberg  ; 

Cercle  du  Danube,  3,300  babiUDUt     ^M  florins  (a). 

—  de  JaXt,  3.600  3,4i 
^      dtf  I»  forèl  Noire,     4.800                       4.» 

—  du  Neckar,  "^,200  5,3 

Qd  peut  dimcilement  comparer  entre  eux  les  divers  pays  sous  ce 
rapport,  parce  qu'on  a  rarement  la  certitude  que  le  mot  de  rente  fon- 
eière  soit  entendu  partout  de  la  même  manière.  On  ne  doit  pas  non  plut 
oublier  combien  il  est  dlTlicile  de  dégager  rélénEient  de  la  r^nte  foncière 
dans  le  sens  strict  que  lui  attribue  Ricardo, 

(2)  L'élévation  progressive  de  la  rente  foncière,  en  tant  qu^elle  tient 
nul  frais  de  transport  plus  considérables,  pour  un  marché  dont  rinipot*- 
ttnce  va  toujours  croissant  doit  se  ralentir  ;  les  cercles  concentriques 
autour  d*uQ  point  douod  s'éteudeut  daos  une  proportion  plus  forte 
que  ta  lon{;ueur  du  rayon. 

(3)  En  ce  qui  concerne  Vhtstoire  de  la  rente  foncière  en  Angleterre,  ôh 
troHve  dans  les  tables  comparatives  des  prix,  dressées  par  sir  F.-*JV.  Etjfefi 
(State  of  ihe  poor,  UI.  App.  X)  les  cbiffres  suivants,  r^alifs  au  moyen 
âge.  Eu  127G,  Vacre  de  prairie^  dans  te  Norfolkshire,  rapportait  4  schel- 
Hngs  -i  deu  d^aujourd'hui,  et  T^crade  terres  labourables  i  sch.  5  deo.; 
en  1324,  prairies  de  2  sch.  lOdcn.  à  6  sch  7  den.,  chamjts  de  blé  2  sch. 
8  deu.;  eu  1347  (sans  iodicntiou  de  comté),  prairies  2— 7»  champs 
5den.;  en  1354,  bois  6  den.,  prairies  1—11,  pâturages  6  deo.;  en  1420, 
champs  11  deu.;  en  1491 ,  pâturages  6  deo.;  en  1536,  champs  de  1  sch. 
4  deu.  ai  sch.  5den.  1/2;  en  1546,  prairies  5  sch.  5den.,  champs  t  sch. 
i  den.,  pâlura^res  1  sch.  5den.;  en  1573^  pâturages  2  sch.,  champs 
2  sch.;  en  1593,  pâturages  4  sch.  5 den,--< D'après  Hume  (History  of  Ëo* 
gtand^  ch.  xxxhi),  il  semblerait  que  la  rente  sous  Henri  Vill  ne  s'élevait 
qu*au  t/iO  de  ce  qu^elle  était  de  son  temps,  tandis  que  le  prix  des  mar- 
chandises atteignait  le  l/4du  prix  moderne,  iktvenmnt  (^Vorks,  11,  p.  217, 
221)  évalue  l'euscmble  de  la  rente  foncière  des  terres;^  des  maisons  ei  des 
mines,  au  commencement  du  dix-septième  siècle,  à  6  millions  de  livres 
sterling,  et  eu  1648  à  14  millions,  et  ta  valeur  eu  capital  qui  correspond 
à  ces  sources  de  revenus,  a  72  et  252  millions.  En  1714,  /.  Bdltrs 
(Proposais  for  employiog  th€i  poor)  parle  de  15  millions;  en  1726, 
Erasm,  Philippif  (Stale  of  the  Nation  in  respect  to  commerce,  elc  ),  de 
20  millions  ;  en  1771,  A.  Young,  16  millions  ;.  en  1800,  Bpeke  (Obser- 
vations on  the  income-tax),  20  millions  ;  en  1804,  WakefieM  (Essay  on 
polit,  economy),  28  millions  ;  en  1838,  àf  CuUoch  (Statist.  account,  I^ 
p.  535j,  29  millions  1/2.  La  taxe  des  pauvres  a  M  prélevée  en  1841 

(a)  Le  florin  vaut  2  fr.  15  cent. 
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dans  rAnglelerre  et  le  pays  de  Galles  sur  32,655^000  livres  sterling 
{Porter,  Progress,  VI,  2,  p.  61^,  La  rente  foncière  s*est  encore  accrue 
plus  rapidement  en  Ecosse  :  elle  produisait  vers  1770  un  million  & 
1,200,000  livres  sterling  au  plus  ;  elle  élait  déjà  de  2  millions  en  1795, 
ei  «lepnU  lor^  elW  a  phia  que  doublé  {M' C^Uock,  I,  p.  545).  E«  Irlande, 
si  Ton  s'en  rapporte  à  Pctty  (Polit,  anatomy,  I,  p.  113)  elle  n'était, 
en  1676,  que  de  900,000  livres  sierling  ;  A.  Young,  en  17Ï8,  adoptait 
êèjd  h  cbitTre  de  6  million»,  et  Newenham  (Wiéw  of  Ireland)  Celui  é% 
15  nii|lia»s  en  i80d.  Aujourd'hui»  w  plusieurs  •ndroil^  de  IUf9end^th 
Porest  (Lancasbire),  la  terre  est  louée  à  Faune»  et  donne  «m  revenu  do 
121  ou  même  131  livres  sierling  Pacre,  c'est-à-dire  vn  chiffre  plus  élevé 
que  ne  le  fut  sens  Jacques  I''  le  prix  d*achat  de  la  fbrêt  entière,  de 
IS^dOO  acrts.  La  reulede  certaines  contrées  marécageiises du  Lancasknt 
est  iHQotéo  depuis  cent  eiaquante  ans,  de  1 ,500  ou  même  3,000  pour  100 
(Edinburgh  R  ,  1843,  febr,,  p.  ^2}.  —  La  valeur  de  toutes  les  terres  en 
Norwége  représentait  en  1665  un  capital  évalué  à  13  liiillfons  dé  tha* 
lers  irpeciés,  en  1802  à  25  millions  t/2,  en  1839  à  64  millions  (  BloM^ 
Slaliilik  Yen  Narwei^n,  l,  p.  145).  Il  es^l  vrai  que  U  plupart  decee 
doooéesoffreotd*autaot  moins  de  certitude,  qu'elles  sont  plus  anciennes. 
(4>  Le  terrain,  à  Paris,  coûtait,  en  1834,  rue  LnlBlle,  de  1 ,000  à  1 ,200 
(fUtitii  la  torse  carrée  (36  pieds  carrés)  ;  rues  Richelieu  et  Saint-Uonoré 
de  1,500  à  2,000  francs  ;  rueNeuve-Viviemiede  2,50043,500  (auionr- 
d*bui,  eeApri^devenitQ  ont  encore  monté,  et  le  rayon  des  terrains  payés 
fort  cher  s*est  singulièrement  étendu  :  les  prix  de  200  à  500  francs 
le  mètre  carré  sont  devenus  très-communs);  a  Philadelphie,  Market» 
SireH,  de  9,090  é  4,000  francs  ;  à  New-York,  ff^mH-SireH,  prés  de  4,0Q0 
frênes  (  MicM  CàeinMifr,  Lettres  sur  PAmériquo,  I«  p.  dS^)  Il  arnve  4 
Saint- Pc^^rsbourç qu'au  bout  de  six  ans  à  peine  la  maison  rewent  au  pro- 
priétaire de  la  surface  (  Storch,  Von  Rau.  I,  p.  248,  seq.).  A  Manchester, 
le  terrain  de  h  donane  a  coûté  récemment  de  f  0  à  12  livres  sterling 
Fytrd  carr4  ;  a«  eeatce  de  It  ville,  ce  prix  est  vioditô  jusqu'à  40  lifrei 
sisrliof  «  c'e6t-à-4lre  e«\iroQ  200^000  livre$  (.5  millions  de  francs)  l'acro 
(plus de  1,200  francs  le  mètre  carré)  (Atheneeum^4  décembre  1852).  Un 
lot  de  terfain,  avec  deux  maisons  dltabîtatloo,  s^st  vendu  à  Cologne 
2,700  fraiM  en  1810,  2,900  tlMilers  en  or  en  «821,  10,500  thalers  oq 
lg4%t  ft  eo  11^  il  a  été  xende  en  trois  lots  pour  20,303  thalers  {Raien^ 
Sutist.  Zeitscbr.,  1848,  p.  366).  —Aux  portes  de  Paris,  l'hectare  rap- 
porte jusqu'à  200  et  même  250  francs,  tandis  qu*à  Fontainebleau  il  ne 
rené  que  90  on  40  fWincs(ionrnal  desEconom.,  mars  1850,  p.  337).  Le 
ville  de  MiNène,  (daos  le  plus  délicieuse  posUion),  que  la  mère  deo 
Gracq^ue&  avait  embêtée  pour  environ  20,000  fraucs,  revint  à  L.  LucuUus 
(consul  Pan  74  avant  J.  C.)  trente -trois  fois  plus  cher  {Mommsenj 
^oéitiisdie  Cesch., If,  p.  902). 
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§  157. 


Les  améliorations  de  l'exploitation  agricole,  qui  ne  sont  que 
le  fait  de  quelques  individualités  isolées,  n'exercent  aucune  in- 
fluence sur  la  rente  foncière.  Il  en  résulte  seulement  pour  les 
producteurs  habiles  un  accroissement,  tout  personnel,  du  bé- 
néfice qui  leur  revient  en  leur  qualité  d'entrepreneurs ,  sans 
tenir  d'une  manière  inséparable  au  sol. — Mais  qu*arrive-t-il  si 
ces  progrès  se  généralisent  dans  le  pays  ? — Lorsque  la  popula- 
tion et  la  consommation  n'éprouvent  aucun  changement,  l'offre 
des  produits  du  sol  dépasse  la  demande;  en  supposant  que  les 
cultivateurs  ne  puissent  rien  exporter,  il  se  voient  contraints  à 
restreindre  la  production  :  les  terres  les  moins  fertiles  ou  le 
plus  désavantageusement  situées  sont  plus  ou  moins  abandon- 
nées, et  les  capitaux  les  moins  productifs  sont  retirés  de  l'agri- 
culture. Par  suite»  la  rente  baisse,  aussi  bien  d'une  manière 
relative  que  d'une  façon  absolue,  mais  les  propriétaires  peu- 
vent couvrir  personnellement  une  partie  de  la  perte  qu'ils 
éprouvent,  par  le  bénéfice  qui  leur  revient  en  qualité  de  capita- 
listes et  de  consommateurs  (§  186)  (1).  Toutefois,  au  bout  d'un 
certain  temps,  par  suite  de  l'abaissement  du  prix  du  blé,  la  po- 
pulation et  la  consommation  s'accroissent,  la  culture  prend 
donc  de  l'extension  et  la  rente  s'élève  de  nouveau  (2).  Qu'elle 
revienne  seulement  à  l'ancien  taux,  et  elle  sera,  absolument 
parlant,  beaucoup  plus  considérable  que  par  le  passé.  Sup- 
posons qu'un  pays  renferme  trois  classes  de  terrains,  de  na- 
ture différente  et  d'égale  étendue  qui  donnent  chaque  année, 
avec  les  mêmes  capitaux;  l'un  100,000,  l'autre  80,000,  le  troi- 
sième 70,000  boisseaux  de  blé  ;  la  rente  foncière  est  l'équi- 
valent d'au  moins  40,000  boisseaux.  Que  la  production  vienne 
à  doubler,  alors  que  la  demande  des  denrées  s'élève  également 
au  double,  l'ensemble  de  la  récolte  égalera  200,000+160,000 
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+ 140,000  boisseaux,  et  la  rente  devra  s'élever  au  moins  à 
80,000  boisseaux,  sans  porter  le  moindre  préjudice  à  personne. 
Si  la  population  augmente  dans  une  proportion  moindre  que  le 
produit  de  Texploitation  rurale ,  le  consommateur  peut  jus- 
qu'à un  certain  point  faire  un  bénéfice  notable,  et  le  proprié- 
taire améliorer  également  sa  position.  Du  reste,  les  grandes 
améliorations  réalisées  dans  Tagriculture  ne  se  répandent  que 
peu  à  peu,  de  sorte  que,  la  plupart  du  temps,  la  demande  des 
produits  du  sol  ne  fait  que  marcher  du  même  pas  qu'une  oftVe 
progressive.  Dans  ce  cas,  on  peut  échapper  à  une  diminution 
passagère  de  l'importance  absolue  de  la  rente.  —  Contraire- 
ment à  l'assertion  des  disciples  qui  ne  jurent  que  par  Ricardo, 
il  n'est  pas  exact  de  prétendre ,  en  thèse  générale ,  que  le 
renchérissement  des  produits  agricoles,  puisse  seul  élever  le 
taux  de  la  rente  foncière.  Par  suite  du  développement  ré- 
gulier de  l'économie  des  nations,  la  rente  foncière  grandit 
sans  cesse  d'une  manière  absolue f  et  décroît  sans  cesse  d'une 
manière  relative  par  rapport  à  l'ensemble  du  reveim  pu- 
blic. —  Les  conséquences  qu'entraînent  les  améliorations 
introduites  dans  la  production  agricole  se  manifestent  pareil- 
lement à  la  suite  de  perfectionnements  réalisés  dans  la  mou- 
ture (3),  des  facilités  apportées  aux  moyens  de  transport  em- 
ployés par  l'agriculture  (4),  ou  de  l'introduction  de  moyens 
d'alimentation  qui  reviennent  à  meilleur  compte  (5).  Tous  les 
progrès  de  ce  genre.rendent  possible  un  accroissement  de  la 
population  et  de  la  fortune  publique,  sans  faire  subir  une 
augmentation  correspondante  du  tribut  payé  aux  proprié- 
taires (6.) 

Examinons  d'après  ces  données  la  question  suivante  : 
Quelle  est  l'influence  qu'exerce  sur  la  rente  foncière  l'amélio- 
ration permanente  du  sol  (7)?  Les  terres  ainsi  améliorées 
deviennent  plus  productives;  par  conséquent,  elles  exigent 
une  rente  plus  élevée,  tandis  que  la  rente  acquittée  pour  les 
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autres  diminue,  non-seulement  d'une  manière  relative,  mais 
encore  d'une  manière  absolue,  lorsque  la  demande  reste  sta- 
tionnaire.  C'est  comme  si  des  capitaux  se  transformaient  en 
terre  fertile,  et  augmentaient  l'étendue  des  héritages  améliorés 
par  la  culture. 

(i^  Un  assez  grand  nombre  d'auteurs  ont  repoussé  comme  tlisurde  It 
pensée  que  les  améliorations  apportées  dans  Texploitation  agricole  pou- 
Taient  diminuer  U  rente  foncière  ;V.  Malthus,  Principles,  I,  ch.  m,  8), 
aussi  J,'S,  Miil  (Principles,  IV,  ch.  ni,  §  4)  préfère-t-il  formuler  la 
question  en  ces  termes  :  c  Le  propriétaire  foncier  ne  souffrira-t-il  pas 
quelque  dommage  ae  Tamélioralion  des  domaines  étrangers,  quoique  le 
sien  en  ait  pro6lé  également  ?  t  V.  Davenant  (Works,  I,  p.  361).  Les 
exemples  pratiques  ne  sont  pas  rares.  Ainsi,  la  longue  crise  agricole  par 
laquelle  fAIIemague  dut  passer  au  commencement  de  4820  provenait 
surtout  de  l'élan  donné  à  fagricuiture  {Thaer^  Schwertz,  etc.)»  pendant 
que  la  population  était  loin  de  se  développer  dans  la  même  proportion. 
L'Angleterre  a  traversé  la  même  phase  (AT  CuUoch,  Slat.  Account,  I, 
p.  557).  Naturellement,  le  prij  des  terres,  relativement  moins  fertiles, 
subit  la  plus  forte  baisse.  De  16o4  à  1663,  la  Suisse  fut  de  même  exposée 
a  une  crise  agricole  des  plus  désastreuses  :  le  blé  baissa  énormément  de 
prix,  le  prix  des  terres  diminua  dans  une  forte  proportion,  de  nombreux 
débiteurs  furent  hors  d'état  de  payer  leurs  créanciers,  les  paysans  se 
soulevèrent,  des  masses  de  citoyens  émigrérent,  etc.  (Meyer  von  KnO" 
nau,  flaudbuch  der  schweîx.  Gesch.,  II,  p.  43).  Epargnée  par  la  guerre 
de  trente  ans.  la  Suisse  avait  profité  de  c'e  répit  |tour  développer  Tagricul- 
ture  de  telle  sorte  que,  quand  les  contrées  voisines  parent  concourir  avec 
elle,  il  ne  lui  fut  plus  possiblede  trouver  des  débouchés  suffisants.  -^Dans 
les  dix-septiéme  et  dix- huitième  siècles,  PAiigleterre  éprouva,  par  inter- 
valles, une  agricuUural  ilisiress  presque  semblable.  V.  Child  (Discourse 
on  Trade,  p.  73,  lit,  seq.);  Temple  (Observations  upon  the  U.  P., 
ch.  vij  ;  Tbofca  (Qislory  of  prices,  I,  p.  23,  seq.,  42).  Même  sans  aucune 
des  améliorations  que  la  science  apporte,  une  longue  suite  de  bonnes 
années  peut  produire  un  résultat  identique  :  on  en  trouve  plusieurs 
exemples  dans  le  premier  volume  de  Tooke,  —  Les  Anglais  attachent 
une  grande  importance  à  la  différence  des  réformes  d'économie  rurale, 
dont  les  unes  épargnent  le  sol,  et  les  autres  le  capital  et  le  travail.  Celles- 
ci  influent  sur  la  rente  eu  argent  du  propriétaire  foncier  et  la  diminuent 
par  rabaissement  du  prix  du  blé,  mais  laissent  intacte  la  rente  payable 
en  grains  ;  les  autres,  au  contraire,  les  affectent  toutes  les  deux,  en  pe- 
sant d*une  manière  pins  forte  sur  la  rente  en  argent  (Rieardo,  PriDciples^ 
ch.  u  ;  /.-S.  MiU,  Principles,  IV,  ch.  m,  g  4). 
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(2)  Quand  la  demaiide  des  denrées  de  luxe^  comme  la  viande  grasse, 
le  lait,  les  léf^iimes,  etc.,  augmente,  rabaissement  considérable  du  blé, 
denrée  de  nécessité  absolue,  etc.,  peut  élever  la  rente  foncière,  car  des 
terres,  négligées  jusque-là,  peuvent  être  exploitées.  Ainsi  leLancashire 
renferme  des  marais  qui  ne  pouvaient  âtre  cultivés,  parce  que  le  labou- 
reur aurait  consommé  plus  que  ne  rapportait  la  récolte.  Depuis  qu'on 
importe  de  Tlrlande  des  denrées  de  toute  sorte,  en  quantités  considérar 
blés,  ces  terrains  ont  élé  transformés  en  prairies  artiûcielles,  en  jar- 
dins, etc..  (Torr^fw,  The  bndgel,  p.  180).  V.  déjà  A.  Smith  (I,  p.  257, 
éd.  Bas.  ).  Banfield  a  pu  abuser  de  pareils  faits  pour  attaquer  la  loi  de 
Ricardo  (Organisation  of  industry,  1848,  p.  49). 

(3)  Sous  ce  rapport,  la  mouture  perfectionnée  a  exercé  une  grande  in- 
fluence. En  France,  au  seizième  siècle,  on  ne  relirait  guère  d*un  sctier 
de  froment  que  144  livres  de  pain,  d'après  Malouin  (L'Art  du  boulanger, 
1767)  192  livres,  et  aujourd'hui  on  en  oblieitl  de  !â!23  à  240.  Le  profit 
est  encore  plus  considérable  pour 'l'orge:  aiilrcroisle  sctier  ne  donnait 
que  58  livres  de  farine,  aujourd'hui  c'est  115  {Roquefort,  Histoire  de  la 
vie  privée  des  Français,  I,  p.  72  ;  Beckmann,  Beitr.  zur  Gesch.  der  Er- 
fiod.,  II,  p.  54). 

(4)  Au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  les  comtés  voisins  de 
Londres  adressèrent  une  pétition  au  Parlemeul  pour  se  plaindre  de  la 
multitude  de  routes  en  construction,  qui,  en  facilitant  la  concurrence 
des  districts  plus  éloignés,  diminuaient  leur  rente  (il.  Smith,  VV.  of  N., 
1,  eh.  Il,  1). 

(5)  Malthus  (Principles,  p.  231).  Si  les  ouvriers  voulaient  se  conten- 
ter de  pommes  de  terre,  au  lieu  de  leur  nourriture  actuelle;  pain, 
viande,  etc.,  la  rente  foncière  diminuerait  sensiblement,  parce  qu'il  se- 
rait possible  de  donner  satisfaction  au  besoin  général  en  restreignant 
les  travaux  à  un  espace  moins  considérable.  Mais,  au  bout  d'un  cerlaio 
temps,  l'accroissement  de  la  population  pourrait  produire  une  augmen- 
tation de  la  rente,  et  même  l'élever  au  delà  de  ce  qu'elle  était  précédem- 
ment, parce  qu'on  peut  toujours  faire  venir  des  pommes  de  terre  dans 
des  endroits  où  le  blé  ne  germerait  pas,  et  les  limites  de  la  culture  pos- 
sible se  trouveraient  ainsi  reculées. 

(6)  En  France,  le  prix  moyen  du  blé  pendant  chaque  période  décen- 
nale n'a  pas  varié  de  1797  à  1847.  M.  Uipp.  Passy  parle  de  terres  qui 
donnaient  é  peine  12  hectolitres  de  fromeut,  il  y  a  trente  ans,  et  qui  en 
rapportent 20 aujourd'hui,  c'est-à-dire,  une  augmentation  de  170  francs 
sar  le  rendement  coutre  un  accroissement  des  frais  de  production  de 
75  francs  seulement  (Journal  des  Econom.,  15  oct.  1848).  De  pareils 
faits,  très-bien  expliqués  par  Ricardo,  détruisent  l'objection  élevée  par 
Carey^  ^an/ie/d,  etc.,  contre  la  loi  qu'il  a  formulée,  objection  basée  sur 
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ce  que,  depuis  le  moyeD  âge^  la  silualion  des  classes  qui  ue  possèdent 
pas  le  sol  s'est  indubitablement  améliorée. 

(7)  Ainsi,  par  exemple,  les  opérations  du  drainage  qui,  bien  dirigées, 
oui  donné  en  Angleterre  et  en  Belgique  un  produit  de  10,  de  15,  et 
jusqu'à  25  et  70  pour  100  des  capitaux  employés.  En  Angleterre,  TEtat 
n'accorde  de  subsides  dans  ce  but,  que  si  Fa méliora lion  espérée  n'est  pas 
inférieure  à  10  pour  100,  d'après  Tévaluation  officielle  faite  par  un  in- 
génieur du  gouverneuieiit. 

§158. 

Lorsqu'une  cause  quelconque,  la  guerre,  par  exemple,  réa- 
git d*UQe  manière  funeste  sur  Téconomie  publique,  la  rente  fou* 
cière  peut  échapper  ii  cette  influence,  par  suite  d'une  dimiuutiou 
relativenieut  plus  forte  eucore  sur  le  salaire  du  travail  ou  le 
profit  du  capital,  mais  seulemeul-jusqu'à  une  certaine  limite  (1). 
La  diminution  de  la  reute  Commence  par  atteindre  les  terres 
moins  fertiles  et  plus  défavorablement  situées  (2,  3). 

(1)  Eu  Angleterre,  on  achetait,  vers  l'an  1450,  une  terre  sur  le  pied 
de  14  years  purchase^  c'est-n-dire,  au  prix  d'un  capital  qui  égalait 
quatorze  fois  ta  rente  annuelle  ;enl-i70,  ce  n'était  plus  que  sur  le  pied  de 
10  years purchase  (Edcn,  State  of  the  poor,  III,  App.,  I,  p.  xxxv).  Telle 
était  la  conséquence  des  guerres  civiles  qui  désolèrent  le  pays  dans  l'in- 
tervalle. Les  nombreuses  guerres  de  Louis  XIV  firent  parfois  tomber  la 
rente  foncière  en  France  de  10,000  à  â,000  livres  (if**  de  Sévigné,  Let- 
tres, 25  décembre  1689).  Le  comitatde  Sekesch,  en  Uougrie,  fut  Tendu 
tout  entier  pour  150,000  llorins,  sous  l'empereur  Charles  YI,  après  une 
guerre  malheureuse  contre  la  France  {MaikUh,  OEsterreich.  Gesch.,  IV, 
p.  523).  V.  Canlillon  (Nature  du  commerce,  p.-248J.  Au  printemps  de 
Tannée  1848,  on  vendit  n  Cologne  pour  1,000  thalers  une  maison  nou- 
vellement construite  don  1 1  cmplacemen  t  seul  en  avait  coûté  plus  de  3,000; 
et  pour  100  thalers  chacun,  six  autres  terrains  qui  précédemment  avaient 
été  vendus  plus  de  3,000  thalers  {Reden^  Statist.  Zeitschrift,  1848, 
p.  366).  Les  guerres  de  Napoléon  ont  produit  sur  la  rente  foncière  an- 
glaise un  effet  tout  opposé  ;  elles  l'ont  fait  monter  extraordinairement 
(Porter^  Progress,  II,  i,  p.  150),  parce  que  les  difBcultés  et  les  entraves 
suscitées  à  l'importation  des  denrées  firent  alors  prendre  un  dévelop- 
pement eiUraordinaire  à  l'agriculture.  C'est  à  partir  de  cette  époque  que 
datent  les  améliorations  remarquables  dont  elle  devint  Tobjet  en  An- 
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gleterre.  Des  charrues  perfectionnées  ont  retranché  un  cheval  sur  trois  ; 
la  houe  à  cheval  économise  50  pour  100  sur  les  frais  de  travail  humain; 
les  machines  à  battre»  mues  par  la  vapeur,  diminuent  la  dépense  des  deux 
tiers,  relativement  au  battage  à  la  main  ;  la  machine  à  faucher  fait  au- 
tant de  besogne  que  30  hommes  ;  le  matériel  du  drainage  a  baissé  de 
prix  dans  la  proportion  de  80  à  15.  Toutes  ces  inventions,  d'après 
Weckerlin  (Englische  Landwirtschaft,  p.  122),  ont  réduit  les  frais  d*ex- 
ploitation  de  près  de  moitié.  V.  pour  tout  ce  qui  concerne  Véconomie 
rurale  de  V Angleterre,  l'excellent  ouvrage  de  M.  Léonce  de  Lavergne, 
publié  sous  ce  litre  en  1854,  et  parvenu  déjà  à  la  troisième  édition.  La 
rente  foncière,  en  1844,  devait  être  de  beaucoup  inférieure  a  celle  de 
1812!  (Passy,  Journal  des  Econom.,  X«  p.  354.) 

(2)  De  1817  à  1827,  le  prix  des  terres  dans  le  .Hccklembourg  a  baissé 
pour  les  terres  de  mauvaise  qualité  de  30  â  40,  pour  les  meilleures  de  15 
à  20  pour  100  (Thiinen  cité  par  Ja/roô,  Tracts  relaling  to  thccorn  trade, 
p.  40. 187). 

(3)  La  rente  foncière  donnait  en  moyenne  en  Angleterre,  vers  1815, 
178ch.  3  deniers  par  acre  ;  il  faut  citer  surtout  entre  les  divers  comté.s 
ceux  de  Uiddlesex  38—39,  de  RutlanJ  28—2,  de  Leicesler  27—3  ;  au- 
dessus  de  tous  les  autres,  Westmoreland  9 — 1.  La  moyenne  du  pays  de 
Galles  est  7—10  ;  au  plus  haut  Anglesea  19,  au  plus  bas  Merioneth 
4 — 8  ;  la  moyenne  en  Ecosse  5—  1 1 ,2;  au  plus;  haut,  MiJlolhian  24— 6 1/4, 
au  plus  bas  les  comtés  des  ^t^/i/afKf^^Caithness,  Gromarty,  Inverness  et 
Ross  1—1  jusqu'à  1—5,  Orkney  81/2  den.,  Sulherland  6  den..  Shetlands 
3deo.  En  Irlande,  la  moyenne  est  12—9  ;  au  plus  haut  Dublin  20—1  1/2, 
au  plus  bas  Donegal  6sch.  (M' Culloch,  Stat.  Accounl,  I,  544  ;  Yearbook 
of  gênerai  information,  1843^  p.  193).— En  France,  C/iapto/ (De  l'indus- 
trie fr.,  I,  p.  209)  évalue  à  28  francs  par  hectare  le  revenu  moyen  ; 
dans  le  département  de  la  Seine  21  G,  le  Nord  69.56,  la  Seine-Inférieure 
67,85,etau  contraire  dans  les  Bautes- Alpes  6,2,  les  Basses- Alpes  5,9>),  les 
Landes  6,25.  Pendant  qu'on  achète  dans  ce  dernier  département  un  hec- 
tare pour  20  francs,  le  prix  d'achat  de  la  même  quantité  de  terrain  dans 
leMédoc,  qui  y  confine^  est  parfois  de  25,000  francs  (^/angui,  Journal 
des Ecoo.,  janvier  1851,  p.  15).  — En  Belgique,  Theclarede  terres  labou- 
rables rapporte  en  moyenne  52,46  ;  dans  la  Flandre  orientale  63,19, 
dans  la  province  de  Namur  29,24  (Heuschling,  Statistique,  p.  77j.  Flo- 
tow  (1846)  calcule  que  la  rente  foncière  groupée  en  un  seul  bloc,  à  part 
bien  entendu  Testimation  du  prix  des  maisons  d>prés  la  valeur  des 
loyen,  monte  annuellement  pour  tout  le  royaume  de  Saxe  A  quelque 
chose  comme  12  millions  1/3  de  Ihalers  {Rau  Hausten,  Arcliiv  der 
polit.  OEk.,  N.  F..  V,  p.  23). 
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§  459. 

Ou  entend  si  souvent  parler  de  la  rente  foncière  comme  du 
résultat  d*un  monopole  exercé  sur  le  sol  (1),  comme  d'une  rançon 
imméritée  soldée  aux  propriétaires  par  le  peuple  lout  entier, 
qu'il  est  bien  temps  de  signaler  le  côté  utile  qu*elle  présente. 
Le  résultat  naturel  de  l'accroissement  rapide  de  la  population 
est  de  faire  de  la  satisfaction  des  besoins  matériels  les  plus 
grossiers  Tunique  préoccupation  des  masses  ;  ou  risque  donc 
de  voir  s'effacer  tout  sentiment  d'une  élégance  plus  noble 
et  d'un  loisir  plus  délicat,  qui  seuls  peuvent  donner  plus 
de  prix  à  la  vie,  et  former  le  point  de  départ  d'une  activité  sou- 
tenue et  d'un  progrès  constant  (§  145).  La  rente  foncière  con- 
stitue une  sorte  de  fonds  de  réserve,  dont  Timportance  aug- 
mente à  mesure  que  la  diminution  du  salaire  et  du  taux  de 
rintérét  dessine  davantage  le  péril  (2).  Mais  est-il  bon,  en  ce 
qui  concerne  ces  grands  intérêts,  de  recourir  aux  moyens  ar- 
tificiels que  fournit  la  puissance  publique  pour  peser  sur  la 
marche  naturelle  des  choses?  C'est  là  une  question  que  nous 
essayerons  d'aborder  plus  tard  (5,  4). 

(1)  Rent  is  a  iax  levied  by  tke  landownersas  monopolists(Hopkin$^ 
Great  Brilain  for  ihe  last  40  years,  1834). 

(2)  Malthus  (Additions  to  the  essay  on  population,  1817,  III,  ch.  i); 
V.  aussi  Kern  (Medilazioni,  XXIV,  3).  Les  physiocrales  désignent  les  pro- 
priétaires du  sol  sous  le  nom  de  classe  disponible  :  comme  ils  ne  sont 
point  forcés  de  travailler  pour  vivre,  ils  peuvent  le  mieux  servir  le  pays 
soit  à  Tarmée,  soit  dans  les  affaires  publiques,  etc.,  ou  en  personne,  ou 
au  moyen  des  impôts,  qui  servent  à  payer  les  fonctionnaires  et  les  servi- 
teurs de  TElal  [Turgot,  Sur  la  formation,  etc.,  §  15  ;  Questions  sur  la 
Chine,  5).  Cest  évidemment  un  argument  à  double  tranchant. 

(3)  Malthus  tient  les  capitaux  et  les  travaux  consacrés  à  Tagriculture 
pour  plus  productifs  que  les  autres,  parce  qu'ils  ne  rapportent  pas  seu- 
lement rintérét  et  le  salaire  accoutumés,  mais  encore  quelque  chose 
de  plus,  à  savoir,  la  rente  foncière.  Si  donc»  par  exemple,  le  bénéfice  que 
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retire  un  pays  de  son  commerce  et  de  son  industrie  monteà  lâpourdOO, 
et  si  le  bénélice  des  capitaux  employés  à  Fagricullure  est  de  10  pour  iÛO 
seulement,  une  loi  sur  les  céréales  qui  obligerait  de  détourner  les  capitaux 
deTindustrie  et  du  commerce  pour  les  appliquer  à  Tagriculture  pourrait 
étred'uD  grand  prolit  à  l'économie  nationale  en  général,  au  cas  où  la  rente 
foncière  augmenterait  de  3  pour  iOO  (On  the  effects  of  the  cornlaws  and 
of  a  rise  or  fall  in  the  price  of  the  corn  on  the  agriculture  and  the  gê- 
nerai wealth  of  thecountry,  1815;  The  grounds  of  an  opinion  on  the 
policy  of  restricting  the  importation  of  foreign  corn,  1815).  Roscher 
combat  cette  opinion  dans  son  livre  traduit  par  if.  ^/ocâ:  (Ueber  Kornhan- 
del  undTheurungspolitik,  p.  139).  Y.  ci-dessus,  %  66. 

(4)  L'importance  de  la  question  de  la  ren^e  nous  décide  é  reproduire, 
dans  Vappendice  qui  termine  ce  second  volume,  une  étude  qiie  nous 
avons  faite  d'après  le  travail  de  M.  Schûtz^  professeur  â  l'université  de 
Tobingue,  publié  dans  l'excellente  Revue  des  sciences  politiques  (Zeits- 
chrift  fur  die  gesammte  Staatswissenschafl),  que  rédigent  les  membres 
de  la  Faculté  d'économie  politique  de  Tubingue,  avec  la  collaboration 
de  MM.  les  professeurs  Hau  et  Robert  Mohl,  de  Ëeidelberg^  et  Hannsen^ 
de  Gœttingue.  Le  titre  que  l'auteur  lui  a  donné  révèle  par  lui-même  le 
bon  esprit  dans  lequel  ce  travail  est  conçu.  M,  Schûlz  1  intitule  :  De  la 
rente  des  propriétaires  et  du  conllit  apparent  de  leur  intérêt  avec  celui 
des  autres  classes  de  la  société.— Il  est  difGcilede  faire  mieux  ressortir, 
an  point  de  vue  économique,  la  nécessité  du  droit  de  propriété  et  la  lé- 
gitimité, ainsi  que  l'utilité  de  la  rémunération  perçue  par  le  proprié- 
taire. Nous  ajouterons  seulement  que  dans  la  critique  du  système  de 
Rtcardo,  M.  SchiUz  n'a  pas  échappé  au  malentendu  signalé  par' Ros- 
cher, Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  hypothèse  historique  de  succession  de 
cnltures,  mais  de  ce  fait  incontestable,  qu'à  un  moment  donné,  des  terres 
de  qualité  différente  et  diversement  situées  présentent  une  différence 
d'avantages  pour  la  culture.  Cette  différence  est  ambulatoire,  s'il  nous 
est  permis  de  nous  exprimer  de  cette  façon,  et  non  pas  permanente  ; 
elle  se  modiûe  sous  l'empire  des  circonstances.  —  Dans  le  sens  de  la 
théorie  de  Basliai  et  de  Carey,  de  Pontenay  a  publié  un  livre  digne 
d'attention  :  Du  revenu  foncier  (1854),  et  Wirth  fait  de  cette  doctrine 
la  base  des  :  Grundziige  der  National-OËkononiie  (Cologne,  1856). 
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SALAIRE. 


PRIX  DU  TRAVAIL  ORDINAIRB. 

§160. 

Le  salaire  du  travail  ordinaire,  comme  le  prix  de  toute  mar- 
chandise, se  règle  par  le  rapport  entre  V offre  et  hdemandcTou- 
tes  circonstances  égales  d'ailleurs,  la  diminution  de  Toffre  par 
suite  de  grandes  épidémies  (1),  d'émigrations  (2),  etc.,  accroit 
d'habitude  le  salaire'  du  travail,  de  même  que  l'accroissement 
de  la  demande  pendant  la  moisson  (5);  tandis  qu'en  hiver,  au 
contraire,  la  diminution  de  la  demande  fait  baisser  le  sa- 
laire (4) . 

(1;  Taux  élevé  du  salaire  eu  Ilalleaiu-ésla  peste  de  1348;  ou  eotendit 
alors  beaucoup  de  plaiules  sur  la  paresse  el  la  licence  des  ouvriers 
{M.  Villani,  I,  57;  Sismnndi,  Histoire  des  républiques  italieones  au 
moyen  âge,  VI,  p.  39).  Eu  Angleterre,  In  même  peste  fit  monter  au 
quadruple  le  salaire  payé  cii  froment  (Edinb.  Rev.,  XVI,  p.  468).  Le 
grand  tremblement  de  terre  de  1783  dans  les  Calabres  produisit  des  ef- 
fels  analogues  {Galanti,  N.  Beschreibung  von  Neapel,  I,  p.  450).  Y.  déjà 
Isa't'e  (13, 12). 

(2)  La  solde  élevée  qu'on  donnait  autrefois  aux  matelots  et  la  liberté 
personnelle  dont  ils  jouissaient  prouvent  combien  il  est  utile  à  l'ouvrier, 
pour  faire  monter  son  salaire,  de  pouvoir  se  retirer  é  volonté.  Une  adresse 
des  marins  anglais  au  Parlement  (1387)  contient  leyr  plainte  de  ne  re- 
cevoir que  3  pence  par  jour,  pendant  que  les  ouvriers  ordinaires  em- 
ployés aux  champs  gagnaient  5  schelliugs  par  an  (Eden,  State  ofthe 
poor,  I,  p.  36). 

(3)  Dans  les  environs  de  Leipzig,  le  journalier  de  la  campagne  reçoit 
en  moyenne  8  silbergros  (1  franc  environ)  et  10  silbergros  (1  fr.  25  c.) 


DU  8ALAIRE.  41 

peodani  la  récoite  :  son  ordinaire  est  également  meilleur  au  moment 
de  la  récolte.  Celle-ci  fait  doubler  le  prix  de  la  journée  eu  Angleterre 
(Edtn)  tandis  que  dans  la  Frise  orientale  souvent  elle  le  porte  de  8—10 
bons  gros  (i  fr.  25  â  1  fr.  50)  a  2  rthlr  (7  fr.  50)  (SieUznw).  C'est  pour 
cela  que  les  cultiTateurs,  qui  se  rendent  chaque  semaine  au  marché,  ont 
hâte,  ei  Tépoque  de  la  moisson,  de  se  défaire  le  plus  promptement  possible 
de  leurs  approTisionnements,  surtout  quand  le  temps  n*esl  pas  sûr.  La 
solde  des  matelots  anglais  allait  d'habitude  à  40—50  schellings  par  mois  ; 
pendant  la  dernière  guerre  maritime,  les  demandes  de  la  marine  militaire 
étaient  devenues  si  considérables^  que  le  salaire  s'éleva  jusqu'à  100  et 
même  120  schellings  par  mois  (M"^  Culloch^  On  taxation,  p.  40). 

(4;  La  journée  d'hiver,  aux  environs  de  Leipzig,  se  paye  7  silbergros 
1/2  (environ  94  c.)»  ordinairement  à  partir  de  la  fête  de  la  moisson  ;  en 
Angleterre,  vers  la  fin  du  dii-septiéme  siècle,  elle  était  payée  i— 2  pence 
plus  Cas  que  la  journée  d'été  {Eden,  I,  p.  565}. 


§  161. 

L'expression  frais  de  production,  qui  mesure  l'offre  soutenue 
du  travail,  comprend  les  besoins  habituels  de  la  vie,  non-seule- 
ment des  ouvriers  eux-mêmes,  mais  encore  de  leurs  familles  (1), 
et,  par  conséquent,  de  la  génération  ouvrière  qui  grandit.  La 
demandedutravail  détermine  essentiellement  le  nombre  de  celle- 
ci.  Si  cette  demande  est  assez  considérable,  par  exemple,  pour 
exiger,  afin  d'être  pleinement  satisfaite,  que  chaque  famille 
compte  six  enfants,  il  faut  que  le  salaire  de  l'ouvrier  suffise» 
outre  son  entretien  personnel,  aux  frais  qu'entraîne  un  pareil 
nombre  d'enfants  à  élever.  —  Là  où  il  est  d'usage  d'employer 
aussi  la  femme  et  les  enfants,  moyennant  salaire,  le  père  n*a 
pas  besoin  de  subvenir  seul  à  l'entretien  de  toute  la  famille  ;  le 
salaire  individuel  peut  alors  être  moins  élevé  (2).  Cependant, 
s'il  venait  à  descendre  au-dessous  du  niveau  indiqué  tout  à 
l'heure,  une  mortalité  plus  considérable,  l'émigration,  la  dimi- 
nution notable  du  chiffre  des  mariages  et  des  naissances  ne 
tarderaient  pas  à  occasionner  un  abaissement  de  l'offre  qui  fe- 
rait infailliblement  remonter  le  taux  du  salaire,  'plors  que  la  de- 
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mande  demeure  invariable.  —  Et  réciproquement,  il  est  diffi- 
cile au  salaire  de  se  maintenir  longtemps  à  un  taux  qui  dé- 
passe le  montant  des  frais  d'entretien,  alors  que  la  suprême 
jouissance  réside  dans  la  satisfaction  de  Tinstinct  naturel  qui 
rapproche  les  deux  sexes,  et  que  Tamour  des  parents  pour  les 
enfants  est  le  devoir  le  plus  sacré  imposé  à  Thomme  par  la  na- 
ture. «  Toutes  les  fois,  dit  Ad,  Smith^  que  la  demande  d'hom- 
mes augmente,  ïoffre  se  produit  aussitôt  dans  la  même  propor- 
tion(3).  » 

(i)  Ceci  s'applique  naturellement  aux  familles  qui  coraptent  un  nombre 
de  membres  égal  a  la  moyenne.  —  Gctëparin  distingue  cinq  périodes 
distinctes  dans  la  vie  d'un  ouvrier  :  (a)  il  est  nourri  et  élevé  par  ses  pa- 
rents ;  (6)  il  peut  s'entretenir  lui-même  et  faire  encore  quelques  écono- 
mies ;  (c)  il  se  marie  et  nourrit  ses  enfants  à  grand'peine  ;  (d)  les  enfants 
deviennent  capables  de  travailler  et  le  père  vit  plus  à  l'aise  ;  (e)  ses 
forces  diminuent  en  même  temps  que  ses  gains  (  Ktï/erme,  Tableau  de 
réut  physique  et  moral  des  ouvriers,  18i0,  II,  387). 

(S)  CantUlon  (Nature  du  conunerce,  etc,  1755)pense  qu'un  journalier 
t  besoin,  pour  élever  deux  enfants,  de  la  même  somme  à  peu  presque 
celle  qui  lui  est  nécessaire  pour  son  propre  entrelien  ;  le  travail  de  la 
femme  pourra  ordinairement  lui  sufGre  (p.  42,  seq.). —  Oh  calcule  en 
Allemagne  que  la  femme  d'un  journalier  ne  peut  gagner  que  du  1/3  â  1/2 
de  ce  que  gagne  le  mari  ;  surtout  parce  que  la  grossesse,  les  soins  â  don- 
ner aux  enfants,  etc.,  Tempéchenl  souvent  de  travailler.  Si  donc  une  fa- 
mille de  journaliers  dépense  100  thalers  (375  francs)  par  au,  le  père  doit 
pour  sa  part  en  gagner  78  ;  soîl  7  silbergros  1/î  par  jour  (Raû,  Lehrbuch, 
I,  §  190]. —  En  France,  il  faut  que  l'homme  gagne  au  travail  des  champs 
en  moyenne  1  franc  25  centimes  par  jour,  la  femme  3/4  de  franc  ou  75 
centimes  (n  200  jours  de  travail  par  an),  les  trois  enfants,  0,38  de  franc 
(250joursj  :  total,  620  francs  par  an  (De  Morogues).^En  Angleterre,  le 
taux  moyen  du  prix  des  travaux  de  ce  genre  était  par  an  de  27  livres 
17  sch.,  pour  l'homme;  de  13  livres  19  sch.,  pour  la  femme  et  quatre 
enfants  (Senior^  Préface  to  the  foreign  communications  relative  lo  the 
support  and  maintenance  ofthepoor,  1834,  p.  lxxxvhi).  —  Le  salaire  a 
notablement  augmenté  depuis  cette  époque  aussi  bien  en  Angleterre  qu'en 
France.  —Les  filatures  de  Manchester  ont  payé  en  1834  aux  enfants  de  9-10 
ans  2  sch.  9  à  10  deniers  par  semaine,  de  10  à  12  ans  3  schel.  6-7 
deniers,  de  12-14  ans  5  schel.  8-9  deniers,  de  14-16  ans7scheK  5-6 
deniers  (I^  Report  of  thé  poor-law  commissioners,  p.  204).  Les  indus- 
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tries  qui  exigent  une  trés-grandc  force  physique,  comme  le  tissage  des 
tapis  ou  de  la  toile  à  voiles,  ou  encore  celles  qui  sont  exercées  en  plein 
air,  quel  que  soit  le  temps,  ne  peuvent  admettre  un  pareil  concours  de 
t(fus  les  membres  de  la  famille  ni  par  conséquent  subir  autant  rabais- 
sement du  salaire  (Senior,  Rapport  fait  au  Parlement  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  travail  des  tisseurs  à  la  main,  1841). 

(3)  J.  Moeser  (Patriot.  Phant.,  I,  40)  tient  un  langage  analogue.  D'a- 
près Ad.  Smith,  on  reconnaît  aux  signes  suivants  que  le  salaire  du  tra- 
vail s'élève  au-dessus  du  miniôium  indispensable  i  lorsque  le  prix  des 
journées  est  plus  fort  en  été  qu'en  hiver  (à  cause  de  la  dépense  extraor- 
dinaire du  chauffage,  la  dépense  de  la  famille  est  plus  forte  en  hiver,  et 
Ton  peut  rarement  compter  sur  des  économies  faites  en  vue  des  charges 
multipliées  de  la  saison  rigoureuse);  quand  te  salaire  varie  moins  d'année 
en  année,  et  d'une  localité  à  une  autre,  que  le  prix  des  denrées  ;enfln 
lorsque  le  salaire  est  plus  haut^  alors  que  le  pni  des  vivres  est  plus  bas 
(W.  of  N.,  I,  ch.  viii). 

§162. 

L'idée  des  besoins  habituels  de  la  vie  est  relative,  dans  certai- 
nes limites.  Dans  les  pays  chauds,  une  famille  d*ouvriers  a  besoin 
de  moins  de  vêtements,  d'abris,  de  chaufTiige  et  même  de  nour- 
riture(l)  que  dans  les  pays  froids.  La  différence  devient  encore 
plus  sensible,  lorsque  les  pays  chauds  possèdent  des  substan- 
ces alimentaires  à  très  bas  prix,  telles  que  le  riz,  le  maïs,  les  ba- 
nanes, etc.  Alors,  le  salaire  peut  évidemment,  toutes  circon^ 
stances  égaies  d'ailleurs,  demeurer  au-dessous  de  ce  qu*il  est 
en  d'autres  contrées  (2).  L'extension  de  la  culture  de  la  pomme 
de  terre  a  également  contribué  à  ce-résultat,  puisqu'un  acre  de 
terre  où  l'on  a  planté  ce  tubercule  fournil  en  moyenne  une 
quantité  de  nourriture  presque  double  de  celle  que  donnerait  un 
acre  de  seigle  (3).  Les  deux  tiers  de  la  population  française  ne 
connaissent  presque  pas  de  nourriture  animale  et  ne  vivent  guère 
que  de  châtaignes,  de  maïs  et  de  pommes  de  terre  (Ch.  Dtipin); 
tandis  qu'en  Angleterre,  la  drèche,  le  houblon,  le  sucre,  l'eau- 
de-vie,  le  thé,  le  café,  le  tabac,  le  savon  et  les  journaux  sont 
des  articles  chiefly  used  by  the  labouring  classes  (Carey)*  Les 


44  DU  SALAIRE. 

besoins  de  l'ouvrier,  qui  tiennent  aux  habitudes  de  convenance 
extérieure,  exercent  également  derinfluence(4).L'usagede  la 
blouse,  par  exemple,  n'a  rien  de  choquant  à  Paris,  ni  celui  des 
sabots,  au  moins  dans  beaucoup  de  provinces  de  France;  le 
peuple  de  la  basse  Italie  a  coutume  de  marcher  nu-pieds,  tan- 
dis que  l'ouvrier  anglais  regarde  comme  indispensables  de 
bons  souliers  de  peau  et  de  bons  vêtements  de  drap. 

(1)  Uebig  explique  comment  une  partie  de  la  nourriture  esl  consa- 
crée à  entretenir  la  chaleur  animale.  Des  recherches  récentes  ont  éta- 
bli que  le  froid  provoque  une  plus  grande  perte  dans  Téconomie  ani- 
male; par  conséquent,  les  moyens  de  compenser  ce  déficit  doivent  être 
plus  substantiels  par  le  froid  que  parla  chaleur.  Cette  transformation  plus 
rapide  des  éléments  de  nutrition  provoque  d'ordinaire  une  activité  plus 
énergique,  alors  que  l'alimentation  est  suffisante  (Molescholt^  Physio- 
logie der  Nahrungsmitlel^  iSSO,  p.  47,  50,  83). 

(2)  Par  contre,  Teffet  ordinaire  de  la  chaleur  du  climat  est  de  pousser 
à  rindolence,  et  le  travailleur  a  besoin  de  stimulants  plus  énergiques 
pour  vaincre  le  penchant  qui  le  portée  la  paresse.  Ainsi,  au  Mexique, 
le  prix  de  la  journée  esl  de  26  sous  dans  les  parties  tempérées,  tandis 
quil  va  jusqu'à  32  sous  dans  les  parties  où  la  chaleur  est  plus  intense 
{Uumboldt,  N.  Espagne,  III,  p.  103). 

(3)  Engel  (Jahrbuch  fiir  Sachsen,  I,  p.  419)  nous  apprend  que  dans 
des  circonstances  tout  à  fait  analogues,  et  dans  une  situation  semblable, 
on  a  récolté  par  acre  : 

Y  comprii  Peau.  Sam  eau. 

Froment 1,881  livre*,  1,080  livres. 

Seigle 1,549  1,iOi 

Pois 1,«I7  1,095 

Pommes  de  terre..  .  1S,0S9  5,357 

La  substance  sèche  de  ces  récoltes  a  donné  : 

Substance  aïoiée.  Fécule.  Malièrei 

mloérale». 

Le  froment S8S  livres,  879  livres,        49  livres. 

ïje  seigle i43  661  34 

Les  pois 309  431  33 

Les  pommes  do  terre.  5i5  3,785  178 

Les  prix  moyens  de  1838  à  1852  ont  été,  en  Saxe  : 

deieigle.    de  n'ornent,    de  pommes 

de  terre. 

Pour  1  livre  de  snbstance  sèche.  .  1  I.S8  0,95 

Pour  1  livre  de  protéine 1  1,11  1,78 

Pour  1  livre  de  recule 1  1,14  «.7« 
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(497).  Le  prix  plus  élevé  de  la  protéine  de  froment  tiient  à  la  plus  belle 
apparence  et  au  goût  plus  délicat  de  la  farine,  et  celui  plus  élevé  encore 
de  la  protéine  de  pommes  de  terre  tient  h  la  facilité  avec  laquelle  on  les 
apprête. 

(4)  En  ce  qui  regarde  la  nourriture  seule,  les  frais  d'entretien  d*un 
valet  de  labeur  chez  le  comte  Podewils,  ramenés  par  Rau  (I,  $  191)  à 
Tunitéde  seigle^  montent  annuellement  à  1,655  livres  ;  Koppe  porte  celte 
évaluation  à  i,952  livres  ;  Block,  à  2,300  livres;  Kleemann^  de  1,888 
à  2,552  livres  ;  Moellinger^  â  2,171  livres  ;  les  trois  premiers  comptent 
78, 160  et  60  livres  de  viande.  Rau  adopte  Féquivalence  admise  par  Block 
(Beitràge  zur  Landgûterschâtzungskunde ,  1840,  p.  6)  et  d'après  laquelle 
100  livres  de  seigle  =  80  de  froment,  89  de  pois,  110  d'orge^  600  de 
pommes  de  terre,  25  de  bœuf,  10  de  beurre.  Dans  le  nord  de  FAUema- 
gne,  beaucoup  de  fermiers  évaluent  en  argent  la  nourriture  d'un  valet 
de  labour  de  30  a  48  thalers  ;  on  Testime  â  60  florins  dans  le  Palatinat 
badois.  Block  (Allemagne  du  Nord)  estime  tout  l'entretien,  y  compris  le 
salaire,  de  50  à  82  thalers  (187  fr.  50  c.  à  315  fr.)  par  an  ;  et  Hlubeck 
(Styrie)  à  88  florins  de  convention  (240  fr.}.  Plotow  (Auleitung  zum 
Abschaetzen  der  Grundstûcke,  p.  42,  seq.)  dit  qu'en  Saxe  un  palefrenier 
célibataire,  bien  nourri,  peut  coûter  en  tout  82  thalers  13  bons  gros  par 
an,  dont  45  thalers  5  bons  gros  pour  frais  de  nourriture,  qui  compren- 
nent 4  melzen  de  froment  et  48  livres  de  viande. 

Les  frais  d'entretien  d'une  famille  de  journaliers  sont  portés  par  Rau 
(I,  $196),  dans  le  Brandebourg,  à  100  thalers  (375  fr.)  ;  dans  le  sud* 
ouest  de  l'Allemagne,  a  150-160  florins  (375  à  400  fr.),  c'est-à-dire  la 
valeur  de  7,000  et  5,333  livres  de  seigle  par  an.  Hanssen  (Archiv.  N.  F., 
U,  p.  162)  les  estime  â  90  florins  dans  le  royaume  de  Saxe,  si  la  famille 
possède  avec  cela  un  champ  de  pommes  de  terre  suffisant  pour  elle  et 
pour  un  ou  deux  cochons.  L'évaluation  complète  pour  toutes  les  régen- 
ces de  la  mouafchie  prussienne,  à  laquelle  s'est  livré  Reden  (Preussische 
Erwerbs-uud  Verkehrsstalistik,  I,  p.  177),  montre  que  les  besoins  d'une 
famille  varient  entre  71  (Gumbinnen)  et  204  thalers  (Goblenz)  ;  la 
moyenne  est  de  1 15  thalers.— Les  dépenses  nécessaires  d'une  famille  de 
journaliers  de  la  campagne  en  Angleterre  étaient  calculées,  en  1762,  de 
la  manière  suivante  :  pain  et  farine,  6  livres  10  schellings  par  an  ;  lé- 
gumes et  fruits,  1  livre  1  1/3  schelling  ;  chauffage,  lumière  et  savon, 
2  —  9  5/6  ;  lait,  beurre  et  fromage,  1  —  16  5/6  ;  viande,  1  —  6  ;  loyer, 
I  —  6;  habillements,  literie,  etc.,  16  1/2  schellings;  sel,  bière,  den- 
rées coloniales,  1—16  5/6  ;  médicaments,  couches,  etc.,  16 1/2  schel- 
lings (J.  Wadle,  History  of  the  middle  and  v^orking  classes,  1853, 
p.  545).  En  1796,  on  comptait  pour  un  homme  de  quarante  ans  avec  sa 
femme  et  quatre  enfants,  à  Wolverhampton,  50  livres  sterling  7  3/4 
tchellîHgs  par  an,  ainsi  répartis  :  14  livres  de  farine  de  froment  par  se- 
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maine,  avec  i2  livres  de  viande,  2  livres  de  beurre,  2  livres  de  fromage, 
i/A  de  boisseau  de  pommes  de  lerre;  de  plus,  cbaque  année,  pour 
5  livres  4  schellings  de  lait  et  de  bière,  5  livres  sterlin;^  de  thé,  de  sucre, 
de  savon,  de  chandelles,  etc.,  6  livres  destinées  au  loyer,  4  livres  1/2 d 
rhabillement^  10  livres  de  charges  publiques  (sir  P.  M,  Eden,  State  of 
the  poor,  I,  p.  660).  Lowe  (England  nach  seinem  gegenwarligen  Zu- 
stande,  p.  461)  demande  pour  une  cotter-family  37  livres  sterling  par 
an,  dont  74  pour  100  absorbées  par  la  nourriture,  13  par  Thabillement 
et  le  blanchissage,  4  1/2  par  le  loyer,  7  par  le  chauffage  et  Téclairage, 
1 1/2  par  les  impôts,  les  remèdes,  les  frais  d'école,  etc.  Aujourd'hui,  un 
ouvrier  delà  campagne  doit  gagner  annuellement, en  moyenne,  27  livres 
17  schellings  10  pence  ;  sa  femme  et  ses  enfants,  13  livres  19  schellings 
10  pence,  total  4!  livres  17  schellings  8  pence  (Porter,  Progress  of  Ihe 
nation,  1,  4,  p.  122).  —En  France,  le  budget  calculé  par  Villeneuve  de 
Bargenwnt  (Economie  polUique  chrétienne,  I,  chap.  ix)  pour  une  famille 
de  cultivateurs,  composée  du  mari,  delà  femme  et  de  trois  enfants,  est 
regardé  comme  élevé  ;  il  consiste  en  303  francs  de  pain  (2,168  livres), 
91  francs  de  lait,  de  viande,  de  légumes,  de  sel  ;  36  francs  de  boissons 
spiritueuses  ;  70  francs  de  bois,  lumière,  logement,  mobilier,  impôts; 
100  francs  d'habillement  et  de  blanchissage;  48  francs  de  dépenses  di- 
verses; total,  plus  de  600  francs.  Ch.  Dupin  prétend  que  le  gain  d'un 
cultivateur  du  nord  de  la  France  et  de  sa  femme  n'atteint  en  moyenne 
que  la  somme  de  508  francs  ;  de  441  francs  dans  le  midi  ;  moyenne  réu- 
nie, 477  francs  (=4,995  livres  de  seigle).— Une  famille  d'artisans,  com- 
posée de  six  personnes,  à  Mulhouse,  consomme  par  jour  4 — 8  livres  de 
pain,  12—15  livres  de  pommes  de  terre,  1/4  de  livre  de  beurre,  1/4  de 
livre  de  sel,  1/8  de  livre  de  café,  1/4  de  livre  de  cassonade,  1  litre  de  lait, 
et  tout  cela  réuni  fait  une  somme  de  610  francs  pour  Tannée  (=  7,200 
livres  de  seigle)  (/?au,  Lehrbuch,  I,  $  191),  V.  encore  Villermé  (Ta- 
bleau, etc.,  passim),  Lagrange  évalue  la  nourriture  d'un  ouvrier  à  256 
kilogrammes  de  blé  et  73  kilogrammes  de  viande  par  an.  D'après 
W.  Uildesheim  (Die  Normaldiât,  1856),  un  adulte  aurait  besoin  jour- 
nellement, en  moyenne  : 

Albaroioe.     Graisse.         Fécule.  Sel. 

A  l'état  de  fort  raouvemeot.    9,87loths   8,6i  loibs    S0>7i  lotbs    l,05loihf 

—     modéré 7,98  8,25  17,95  1,33 

^     de  repos 6,88  6^89  14,16  1,18 

(p.  39).  On  calcule  qu'un  ouvrier  adulte,  en  Angleterre,  absorbe  chaque 
jour  dans  ses  repas  2  onces  d'azote  et  11  onces  de  carbone  :  les  work* 
hou^ies  ne  fournissent  que  les  3/4  de  cette  quantité  (OfQcial  circuler 
of  the  poor  law-commissioners  ^  9  march  1840).  Un  soldat  hollandais 
reçoit  chaque  jour  en  temps  de  paix,  en  garnison,  0,333  kilogramme 
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de  Tarine  de  froment,  0,125  de  viande,  0,850  de  pommes  de  terre,0,250 
de  légumes,  qui  renferment  60  grammes  d'albumine.  Dans  les  forte- 
resses, où  le  service  est  pins  pénible,  il  reçoit 0,50 kilogramme  de  farine 
de  froment,  0,25  de  viande,  0,06  de  rix  ou  de  gruau,  ce  qui  compose 
prés  de  1)6  grammes  d'albumine  {Muldery  Die  ErnaehruDg  la  ihreiQ 
ZusammenhangemitdemVolkergeiste,  traduit  de  if o/mc^o«,  i%4n,p.  58, 
seq.).  Les  animaux  vertébrés  meurent  d'inanition  quand,  faute  de  nour- 
riture, leur  corps  «  perdu  0,4  jusqu'à  0,5  du  poids  qu'il  avait  au  début  de 
rexpérience  {Cho$$(U,  Recherches  expérimentales  sur  rinauitioo,  4843). 

§i63. 

De  cette  mapière,  les  ouvriers  possèdent  entre  leurs  mains 
un  élément  essentiel  de  la  fixation  du  taux  des  salaires.  Sans 
doute,  à  uu  moment  donné,  ils  ne  sont  que  dans  une  très-faible 
mesure  maîtres  de  l'oiïre  de  leur  marchandise,  car  les  néces- 
sités de  l'existence  les  forcent  de  porter  constamment  sur  le 
marché  toute  leur  puissance  de  travail;  mais  roflre  ultérieure 
dépend  de  leur  volonté,  car  elle  est  réglée  par  l'accroissement 
ou  par  la  diminution  des  familles  d'ouvriers.  Si,  par  un  concours 
de  circoos^nces  favorables,  le  salaire  s'est  élevé  au-dessus  de 
U  limite  du  besoin  strict,  deux  voies  sont  ouvertes  aux  classes 
laborieuses  pour  tirer  parti  de  cette  heureuse  circonstance  : 

Elles  peuvent  hausser  le  niveau  des  habitudes  d'existence 
(standard  oflife),  et  il  ne  faut  pas  entendre  uniquement  par  là, 
qu'elles  donnent  une  satisfaction  plus  complète  aux  nécessités 
matérielles,  ni  qu'elles  multiplient  et  raffinent,  en  quelque  sorte, 
les  besoins  de  pure  convenance,  mais  surtout  qu'elles  songent 
au  besoin  moral  de  s'assurer  un  meilleur  avenir;  car  cette  per- 
spective qui  nous  détache  de  la  réalité  présente,  pour  nous  re- 
lier à  un  intérêt  futur,  est  ce  qui  distingue  particulièrement  le 
citoyen  du  prolétaire.  Cette  amélioration  de  l'existence,  au 
point  de  vue  économique,  ne  peut  se  maintenir,  que  si  les  ou- 
vriers  s'appliquent  à  ne  pas  laisser  après  eux  une  famille  plus 
nombreuse  que.  celle  qu'ils  ont  le  moyen  d'élever,  sur  le  pied 
des  besoins  nouveaux. 
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Ou  bien  elles  ue  chaDgeront  rien  à  leur  manière  de  vivre  (1) 
et  ne  mettront  à  profit  leurs  nouvelles  ressources  que  pour  sa- 
tisfaire de  meilleure  heure,  et  plus  longtemps,  F  instinct  naturel 
q^i  entraîne  un  sexe  vers  l'autre,  c'est-à-dire  pour  accroître  la 
population  ouvrière. 

Les  Anglais  suivirent  la  première  route  lorsque,  vers  le  milieu 

du  siècle  dernier,  fessor  vigoureux  de  Téconomie  publique  fit 
monter  rapidement  la  demande  d'ouvriers  et  le  salaire  ;  il  en 
fut  de  même  des  Ecossais,  à  la  génération  suivante.  Les  Irlan- 
dais, au  contraire,  préférèrent  la  seconde  alternative,  quand 
l'extension  donnée  à  la  culture  de  la  pomme  de  terre  (2)  et  Tunion 
politique  avec  l'Angleterre,  consommée  au  commencement  du 
dix- neuvième  siècle,  contribuèrent  puissamment  à  augmenter 
leurs  ressources  alimentaires.  Tandis  que  la  population  de  la 
Grande-Bretagne  n'avait  fait  que  doubler  de  1720  à  1821,  celle 
de  l'Irlande,  qui  était  en  1731  de  2  millions,  s'élevait  à  près  de 
7  millions  d'âmes  en  1821 .  Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  voir  le 
prix  moyen  de  la  journée  varier,  d'un  côté,  de  20  à  24  pence,  et 
n'être,  de  l'autre,  que  de  5  feuce (M' Culloch)  (3).  —Cette  di- 
versité de  tendances  trouve  en  partie  une  explication  naturelle 
dans  les  circonstances  particulières  où  les  deux  peuples  se  trou- 
vaient placés.  L'Irlande,  à  laquelle  la  violence  avait  enlevé  les 
hautes  classes  de  la  société  et  qui  était  presque  dépourvue  de 
classe  moyenne,  était  sortie  des  conditions  du  moyen  âge,  sans 
s'assimiler  une  civilisation  plus  avancée.  L'oppression  dont  le 
peuple  irlandais  eut  si  longtemps  à  gémir,  au  triple  point  de  vue 
politique,  religieux  et  social,  ne  lui  permit  pas  de  songer  à  s'é- 
lever par  des  sacrifices  momentanés  et  par  des  efforts  énergi- 
ques à  une  situation  meilleure,  comme  citoyen  ou  gentleman  : 
l'homme  libre  songe  seul  à  l'avenir.  Ainsi,  la  légèreté  naturelle 
de  ce  peuple  et  le  laisser-aller  indifférent  auquel  il  est  enclin, 
sont  demeurés  sans  contre-poids  nécessaire.  —  Il  faut,  surtout 
aux  classes  inférieures  de  la  société,  beaucoup  de  prévoyance 
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et  d^empire  sur  elles-mémesy  pour  que  l'élévation  du  salaire 
ne  multiplie  pas  le  nombre  des  ouvriers,  mais  améliore  leur 
condition  et  leur  bien-être.  Chacun  est  trop  porté  k  penser 
qu'il  importe  peu  à  la  société  qu'il  ait  beaucoup  ou  peu  d'en- 
fants, genre  d'égoïsme  qui,  de  tout  temps,  a  singulièrement  nui 
à  l'intérêt  commun. 

Il  faut,  en  général,  que  le  salaire  s'élève  d*une  manière  très- 
sensible,  pour  que  les  classes  laborieuses,  dans  leur  ensemble, 
se  décident  à  élever  le  niveau  de  leurs  habitudes  (4). 

{i  )  «  Vivre  au  jour  le  jour,  b  Von  der  Band  in  den  Mund  lebfin  (litté- 
ralement :  quand  la  bouche  consomme  aussitôt  ce  que  la  main  produit). 

(2)  Voyez  sur  la  situation  économique  dePIrlande,  vers  1750,  Orrery 
(Letters  conceming  the  life  and  writings  of  Swift,  1751,  p.  127]  ;  An^ 
derson  (Origin  of  commerce^  a,  1751). 

(3)  V.  iurioui  MaUhtu  (Principles,  ch.  iv,  sect.  ii).  Il  résulte  de  di- 
vers passages  (et  surtout  I,  p.  115)  combien  peu  Ad.  Smith  s*en  doutait. 

(4)  Ainsi,  la  longue  série  de  récoltes  exceptionnellement  favorables, 
de  1715  d  1765,  a  singulièrement  contribué  à  celte  heureuse  transfor- 
mation en  Angleterre.  Le  prix  de  la  journée,  évalué  en  froment,  qui 
n'était,  de  1660  A  1719,  que  d'environ  2/3  de  peck  en  moyenne,  s'éleva 
de  1720  à  1750  A  1  peck  entier  (plus  de  9  litres).  Au  quinzième  siècle, 
une  pareille  succession  de  bonnes  années  permit  de  supporter  plus  faci- 
lement les  désastres  occasionnés  par  la  guerre  des  deux  Roses  et  donna 
an  grand  développement  à  la  yeomanry.  Sous  Henri  VU,  l'ouvrier  ga- 
gnait deux  ou  trois  fois  plus  de  blé  qu'un  siècle  plus  lard. 

En  France,  la  grande  révolution  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle  a 
augmenté  la  puissance  productive  de  toute  l'économie  publique,  en  don- 
nant la  liberté  A  un  grand  nombre  de  forces,  jusque-là  captives,  et  en 
établissant  sur  des  bases  plus  égales  la  répartition  du  revenu  de  la  so- 
ciété. Cest  sartoiit  grâce  à  la  rapidité  extrême  avec  laquelle  s'accomplit 
la  transition,  que  là  consommation  de  l'ouvrier  prit  aussitôt  des  pro- 
portions plus  considérables^  et  que  la  population  s'accrut  moins  rapide- 
ment que  la  fortune  publique.  V.  /.-S  MiU  (Principles,  II,  ch.  u,  2).  La 
da»e  ouvrière  aurait,  de  nos  jours,  en  Angleterre,  une  nouvelle  et  ex- 
cellente occasion  d'élever  le  staruiard  of  life.  L^émigration  en  Australie, 
ôiAméHque,  etc.,  a  dépassé Taccroissement  naturel  de  la  population^ 
A  ce  point  qu'en  1852,  par  exemple^  en  présence  d'un  excédant  de 
225,000  naissances  sur  le  nombre  des  décès,  on  a  compté  368^000  émi- 
T.  n.  * 
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grant^.  En  pi^mQ  tepaps  l'ç:i^portAUqn  s'él^v^  i  si)  1849  »  63  millions 
(le  livres  slerling  ;  en  1850  =  71  millions  ;  en  ^852=  78  millions;  ^prés 
avoir  alleînl 90  millions  en  1853,  elle  a  dépassé  i16  millions  en  1855. 
Mais  celte  (jolden  opportunity  parait  n^avoir  été  utilisée  que  pour  les 
strike&  de  )  8.^3  etpoi)r  une  fntilliplicAiioi)  de^  mariages.  Pe  4847  à  1849^ 
on  en  a  compté  annuellement  13.8^000  ,  et  158,000  ^^  185^;  les  nais- 
sances avant  1847—1849  montaient  à  560,000  par  an;  en  1852  elles 
s'élevèrent  à  624,000;  en  1853  =  612,391;  en  1854  =  634,405;  en  1855 
=^  635,1?3, 

§  i64. 

L'abaissement  du  prix  des  denrées  est  toujours  suivi  d'un 
abaisseiTient  dans  le  taux  du  salaire  ,  si  le  cercle  des  besoins 
de  la  classe  ouvrière  ne  s'élargit  pas  dans  la  même  propor- 
tion; de  même  le  renchérissement  des  vivres  doit  nécessai- 
rement faire  monter  le  salaire,  Iprsque  le  taux  de  ce  dernier 
suffît  à  peine  aux  besoins  les  plus  essentiels  de  Texistence.  La 
transition  est  douce  dans  le  premier  cas,  et  fréquemment  ac- 
^'PlPpâgnée  dans  le  second  des  crises  les  plus  déplorables  (1). 
Plus  le  renchérissement  des  denrées  s*opère  lentement,  plus  on 
doit  craindre  que  les  ouvriers,  au  lieu  de  cherchera  combattre 
le  inal  par  Témigration  ,  par  la  diminution  dit  nombre  des 
mariages,  etc.,  ne  restreignent  encore  davantage  la  sphèra 
de  leurs  besoins ,  n'aient  recours  à  une  alimentation  infé- 
rieure, etc. (2).  — Du  reste,  ceci  ne  s'applique  qu'aux  chcm- 
gemenis  permanents  introduits  dans  le  prix  des  denrées»  k  h 
suite,  par  exemple,  du  développement  de  Tagriculture,  de  la 
modification  des  Impôts,  etc.  Des  variations  passagères  comme 
celles  qttl  résultent,  par  exemple,  de  qiiçlqi^çs  bonnes  ou  mau- 
vaises récoltes,  ne  sauraient  entraîner  de  pareils  résultats.  C'est 
même  une  des  conséquences  les  plus  fâcheuses  de  la  disette 
temporaire,  qu'elle  tende  à  faire  baisser  le  taux  du  salaire. 
Beaucoup  de  personnes  qui  pouvaient  auparavant  acheter  une 
grande  quantité  de  travail,  en  sont  alors  détournées  par  la  cherté 
des  vivres  (3).  D'uu  autre  côté,  l'offre  devient  plus  considérable  : 
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des  hommes  qui  ju8que*lh  ne  travaillaient  pas  pour  de  l'argent  se 
voient  forcés  de  le  faire,  et  les  anciens  ouvriers,  pressés  par  la 
nécessité,  s'astreignent  aux  plus  rudes  sacrifices  (4).  Dans  les 
années  d'abondance  et  de  bon  marché  extraordinaire,  les  effets 
contraires  se  produisent  naturellement  (5). 

(1)  D'après  les  calculs  de  hrCuUoch  (édition  of  Ad,  Smith^  p.  472), 
la  nonrriture  d'une  famille  de  journaliers  absorbe  40—60  pour  100  de 
l'entretien  total.  Cette  appréciation  peut  servir  de  point  de  départ  pour 
jager  le  résultat  d*une  hausse  du  pri^  du  |)lé,  par  exemple.  Buchanan 
(édition  i'Ad.  Smilh^  d8l7,  p.  59)  ayaii  conlestc  Tinfluence  du  prix  des 
denrées  sur  le  salaire  en  argent.  V.,  en  sens  contraire,  RicardiQ  (Prin- 
ciples,  ch.  xvi). 

(2)  V.  /.*S.  MiU  (Principles,  II.  ch.  \i,  5,  seq.);  Thornton  (Over- 
populaiion  and  ils  remedy,  I846j,  avec  quelle  facilité  les  cultivateurs 
anglais  se  sont  habitués  à  subir  les  conséquences  des  calamités  passa- 
gères. Malthus  (Principles,  II,  sect  vni)  démontre  (contre  flicardo, 
Principles,  ch.  vin)  que  ce  n'est  point  chose  indifférente  pour  Pouvrier, 
si  son  salaire  s'élève  alor^  que  le  prix  des  denrées  est  stationnaire,  ou 
si,  tandis  qne  le  prli  nominal  du  salaire  demeure  le  même,  les  denrées 
baiueol  de  prix.  A  supposer  qu'au  point  de  vue  physiologique,  les 
pQipines  d9  terre  fournissent  une  nourriture  aussi  subslAulielle  que 
la  viande  ou  le  pain  de  froment,  un  ouvrier  non  marié,  ou  un  père  de 
famille  avec  un  nombre  d'enfants  au-dessous  de  la  moyenne,  pourrait 
économiser  sur  celles-là  un  capital  bien  moindre,  parce  que  leur  valeur 
en  échange  n'est  pas,  à  beaucoup  prés,  aussi  considérable  que  celle  du 
froment  on  de  la  viande  (Edinb.  Hev.,  XII,  p.  3i1).  En  Irlande,  pendant 
rinteryalie  de  temps  écoulé  entre  ^4.  Young  et  Newenham  (1778  à  d808), 
le  salaire  a  augmenté  dans  une  proportion  plus  forte  que  le  prix  dea 
pomroet  ëe  ttrrt,  maïs  toutes  les  autres  denrées  out  augmenté  bien 
pins  encore  (Newenham^  A  view  of  Ireland,  i808).  V.  ilalthui  (On  the 
policy  of  restricting  the  importation  of  foreign  corn,  1815,  p.  24), 
et  pour  l'opinion  contraire,  7orr^5  (On  corn  trade,  1820,  p.  374). 

{X)  Celui  qni  entretenait  deux  domestiques  A  son  service  est  obligé 
d*eo  eottgédîtr  ub  ;  celui  qui  usait  trois  habits  par  an  m  berne  il  an 
Hier  dea;(,  et  forc^  ainsi  le  tailleur  à  occuper  uq  compagn^^n  de  moins, 

(4)  Le  travail  d^  terrassement  fut  payé  en  Angleterre,  pendant  U  di* 
telle,  le  tiers  de  ce  quil  vaut  dans  les  bonnes  années  {Porter ^  Progress 
of  the  nation,  III,  14,  p.  454) . 

D*apfés  la  TokU  of  prioêi  qu'on  trouve  a«  tuppléroeat  du  Hwe  i^Edm 
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(State  of  the  poor),  le  prix  du  quarter  de  froment  (2  hectol.  90,  divisés 
en  8  bushels  de  36  litres]  était,  en  Angleterre  ' 

Quarter  de  froment.  Salaire  de  la  jouroée. 

De  1870  à  187i..  6sch.  8  p.  1   l/ip. 

Bn  1X93 8  >  del  à  I  3/4 

En  1390 de  8  6  à  16  scb.  8  p.         3 

En   1407 3  4  3 

En  1439 de  8  »  é  26  scb.  8  p.         4  1/8 

En  1466 5  8  de  4  à  6 

En  1505 6  8  4 

Kii  1575 80  »  8 

Eu  1590 81  »  de  3  à  6 

En  1601 »  »  10 

(5)  Petty  (Several  essays  on  political  arithmelic,  p.  153)  ;  Ad.  Smith 
(W.  of  N.,  ch.  viii);  /?fcarrfo(Principles,  f,  ch.  ix).Les  récoltes  qui  se 
succédèrent  dans  la  Hesse  furent  si  abondantes,  de  4240  à  4247,  qu*on 
ne  pouvait  plus  trouver  de  domestiques,  et  que  la  noblesse,  aussi  bien 
que  te  clergé,  se  virent  réduits  à  participer  au  travail  de  la  terre,  etc. 
(Antorif  Gesch.  derdeutschen  Landwirthschaft,  III,  p.  209). 

§465. 

La  demande  du  travail,  comme  celle  de  toute  autre  marchan- 
dise, repose,  d'un  côté,  sur  la  valeur  en  échange  qu'il  présente, 
et,  de  Tautre,  sur  la  solvabilité  des  acheteurs.  Ces  deux  éléments 
déterminent  le  maximum  du  salaire,  comme  les  moyens  d^enlre- 
iien^  qui  passent  pour  indispensables,  en  déterminent  le  mini" 
mum.  On  peut  imaginer  des  circonstances  où  Télévaiion  du 
salaire  absorbe  totalement  la  rente  foncière  ;  mais  il  faut  tou- 
jours qu'une  partie  du  revenu  général  soit  réservée  au  profil  du 
capital.  Si  le  salaire  venait  à  absorber  également  ce  dernier,  le 
capitaliste  cesserait  d'avoir  intérêt  à  favoriser  la  production  ;  il 
retirerait  ses  capitaux  pour  les  employer  ailleurs  ou  pour  les 
consommer  (1).  Evidemment,  aucun  entrepreneur  ne  peut  don- 
ner à  ses  ouvriers,  à  titre  de  salaire,  plus  que  leur  travail  ne 
lui  rapporte  à  lui-même  (2).  Le  surplus  de  produit  qui,  dans 
chaque  industrie,  résulte  du  travail  de  l'ouvrier,  employé  en 
dernier  lieu ,  forme  le  maximum  régulier  du  salaire  pour  les 
autres  ouvriers  de  la  même  profession  (3).  Aussi  l'habileté 
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plus  développée  de  l'ouvrier  doit-elle  contribuer  à  l'élévation 
du  salaire  (4),  tandis  qu'au  contraire,  s'il  peut  être  remplacé 
au  moyen  de  capitaux,  la  valeur  en  usage  du  travail,  qui  dimi- 
nue d'une  manière  relative,  pèse  sur  le  taux  du  salaire. 

(1)  5torc^(HaDdbuch,  I,  p.  ^5,  seq.). 

(f)  Salaire  plus  élevé  qu'on  promet,  par  exemple^  pour  préserver  d'un 
grave  péril  la  vie  d'un  homme,  ou  tout  autre  bien  très  -précieux. 

(3)  Si,  par  exemple,  pour  la  récolle  des  pommes  de  terre,  lorsque, 
après  les  avoir  arrachées^  on  ne  fait  que  prendre  le  dessus,  un  homme 
peut  dans  sa  journée  en  ramasser  plus  de  30  FchefTels  prussiens  (à  55 
litres).  Mais  plus  on  veut  faire  la  récolte  complète,  plus  le  produit  sera 
faible  par  journée  et  par  homme.  Et  s'il  fallait  recueillir  jusqu'au  der- 
nier scheffel  de  ce  que  renferme  une  terre  de  100  verj(es  carrées,  cette 
opération  demanderait  tant  de  travail  que  l'ouvrier,  loin  de  pouvoir  sa- 
tisfaire é  ses  autres  besoins,  ne  trouverait  même  pas  de  quoi  se  nour- 
rir, dans  tout  le  produit  qu*il  en  retirerait.  Admettons  que  ce  champ 
de  100  verges  carrées  ait  donné  iOO  scheffels  de  pommes  de  terre  et  que 
1*00  occupe  à  cette  récolte  : 


On  obliendra  : 

Le  larpluf.  recollé  par  le  dernier 
ouvrier,  sera  : 

i  hommes. 

5 
6 

7 
8 

80  scheffels. 

86,6 

91 

94 

96 

6,6  scheffels. 

i.4 

3 

8 

{ThUnen,  Der  isolirte  Staat  in  Beziehung  auf  Landwirthschaft  und  Na- 
tional-OEkonomie,  11^  1850,  p.  174,  seq.). 

(4}  En  1929^  on  payait  A  Manchester  pour  la  livre  de  coton  filé, 
D*200y  Qo  salaire  de  4  schel.  1  pen.;  en  1831,  2  schel.  5—8  1/2  peu. 
sealement.  La  première  de  ces  deux  années  le  fileur  ne  travaillait  qu'a- 
vec 312  broches;  la  seconde,  avec  648,  en  sorte  qu'en  réalité  son  salaire 
s'était  élevé  dans  la  proportion  de  1,274  :  1,566  (Senior,  Outlines, 
p.  166). 

§166. 


Lorsqu'il  s'agit  d'une  marchandise  aussi  généralement  de- 
mandée que  le  travail  de  l'homme,  la  solvabiliii  des  acheteurs 
dépend  de  l'importance  du  revenu  national  (ou,  pour  parler 
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plU0  exAHeffienit  du  reveuu  universel)  (1).  On  fera  bien»  pour 
ne  pas  se  perdre  daiis  l'infini  des  iniertuédiaires,  de  n^envisâ^ 
ger  coiUkne  acheteurs  du  travail  que  ceux  qui  en  font  la  demandé 
directe,  et  non  pas  les  acquéreurs  de  marchandises  créées  parlé 
travail,  bien  que  l'écoulement  de  celles-ci  provoque  ceux  qui 
les  élaborent  à  en  produire  d*autres,  et  contribue  par  consé- 
quent, d*une  manière  indirecte*  à  un  nouvel  achat  du  travail  (3). 
En  ce  qui  concerne  les  diverses  espèces  de  travail,  et  en  par- 
ticulier du  travail  ordinaire ,  les  différents  modes  de  consom- 
mation individuelle  exigent  évidemment  des  quantités  fort  dif-* 
férentes  de  Inbeur.  Cela  tient  à  la  direction  suivie  par  la 
consommation  générale,  qui  à  son  tour  est  subordonnée  à  là 
répartition  du  revenu  public  (7i).  Quand  même  tous  les  ouvriers 
ne  seraient  occupés  qu*à  produire  ce  dont  la  classe  ouvrière  a 
besoin  pour  son  usage,  le  taux  du  salaire  n'en  serait  pas  moins 
presque  exclusivement  réglé  par  le  rapport  entre  le  nombre  des 
ouvriers  et  le  revenu  public.  Les  propriétaires  fonciers  et  les 
capitalistes  devraient  vivre  absolument  comme  des  ouvriers,  et 
leur  luxe  consisterait  tout  au  plus  à  entretenir  des  oisifs  (§  226). 
Il  se  produit  un  résultat  analogue  lorsque  les  riches  sont  ex- 
cessivement économes  et  emploient  leurs  épargnes ,  aussitôt 
que  possible,  à  favoriser  le  développement  d*un  travail  de  qua- 
lité ordinaire  dans  l'intérieur  du  pays  ;  au  contraire  Texpor- 
talion  du  blé,  du  bois  et  des  autres  objets  nécessaires  à  la 
consommation  des  ouvriers,  que  Ton  va  échanger  contré  des 
diamants,  des  dentelles,  du  vin  de  Champagne,  diminue  la  de- 
mande effective  du  travail  ordinaire,  dans  le  pays  même  (4).  — 
11  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  on  le  fait  souvent,  que  la  de- 
mande du  travail  dépend  de  Timportance  du  capital  national  (5). 
Ainsi,  par  exemple,  toute  transformation  du  capital  circulant 
en  capital  fixe,  lorsque  le  travail  qui  s'y  rattache  est  achevé , 
diminue  d'ordinaire  la  sommé  d'un  autre  travail.  Ce  principe 
né  ^'applique  même  pas  d*une  manière  absolue  au  éapltal 
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circulant.  Le  salaire  s'élève  lorsque  le  capital  quitte  les  occu- 
pations qui  exigent  peu  de  travail  pour  celles  qui  en  demandent 
beaucoup  (6).  La  partie  du  capital  circulant,  qui  est  destinée 
à  la  rétribution  directe  du  travail,  pour  ôhaqUe  bfâilbhe  ëh 
particulier,  exerce  seule  ici  deTinfluence  (1). 

(i)  Senior  le  conteste,  en  invoquant  Texetnple  suivant  :  Slipposbhs 
que  dix  famiUes  de  journaliers  soient  employées  en  Irlande  sur  une  terre 
de  200  acres  :  la  nioilié  doit  produit^ë  tout  ce  qui  esl  nécessaire  aUt  be- 
soins des  cultivateurs,  et  Tautre,  les  céréales  destinées  à  être  importées 
en  Angleterre.  Si  le  morché  anglais  demande  de  la  viande  et  de  la  lairle 
au  lieu  de  blé,  les  propriétaires  irlandais  trouveront  peut-être  de  l'avan- 
tage à  employer  une  de  ces  dix  familles  d  Télève  du  bétaU,  utie  seéohde 
â  produire  ce  qu*il  faut  pour  rentretien  des  travailleurs  et  à  renxoyer 
les  huit  autres.  Si  le  produit  net  ainsi  augmenté  est  employé  à  acheter 
du  travail  irlandais,  tout  est  pour  le  mieux;  mais  si,  au  lieu  de  cela,  les 
propriétaires  introduisent  chez  eux  des  produits  de  fabrii(ue  anglaise, 
incontestablement  alors  la  demande  de  travail  en  Irlande  devra  diminuer, 
malgré  l'accroissement  du  revenu  (Oullines,  p.  154;.  Senior  perd  ici  de 
vue  deux  choses:  la  première,  que  dans  le  cas  donné»  en  admettant  que 
les  8/10  des  travailleurs,  irlandais  restent  sans  ouvrage,  quoique  le  re- 
venu privé  des  propriétaires  fonciers  profile  d'une  augmentation  réelle, 
le  revenu  national  de  Tlrlande.  en  général  {$  146,  seq.;,  aura  proba- 
blement diminué  ;  la  seconde,  que  la  demande  de  travail  en  Angleterre 
peut  gagner  en  plus  ce  qu'elle  a  perdu  en  moins  en  Irlande  et  même  au 
delà;  ce  qui,  avec  Taugmentation  du  revenu  général,  entraînerait  aussi 
une  augmentation  de  la  demande  générale  du  travail. 

(2)  /.-S.  Mill  (Principles,  I,  ch.  v,  9)  montre  comment  le  capital  qui 
passe  entre  les  moins  des  ouvriers,  avant  quMls  aient  entièrement  achevé 
leur  travail,  sert  seul,  en  réalité,  à  les  nourrir.  Pareillement  Rau  (Lehr- 
buch,  I,  S  193). 

(3)  V.  Hermann  (Staatswirthsch.  tJnters.,  p.  280);  et  précédemment, 
Mallhus  (Principles  of  population,  III,  ch.  xiu). 

(4)  Th,  MorUê  (Utopia,  p.  96, 197)  dit  que  si  tout  le  monde  voulait 
travailler,  en  ne  se  livrant  qu'à  des  occupations  vraiment  utiles,  per- 
sonne n*aurait  besoin  de  se  donner  trop  de  mal;  tandis  qu'actuellement 
les  ouvriers  véritables  sont  asujellis,  la  plupart  du  temps,  pour  satis- 
faire la  vanité  des  riches,  k  un  travail  écrasant,  et  se  voient  aussi  mal 
nourris  qu'ib  sont  exténués  de  fatigue. 

(5;  M'Culloch (Principles,  p.  104,  seq. ,  2«  ed.j. 

(6)  (]'eflt  ce  qui  arHva  èà  France  pendant  le  blocus  continental,  qui 
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rtiioa  le  commerM  luarilime,  el  fit  prospérer  i  sa  place  les  manufac- 
tures (Lolz,  Révision,  Hl,  p.  434). 

(7]  Ad.  Smith  partage  en  deui  catégories  les  funds  dalined  for  the 
paymtnt  of  uiages,  savoir  :  ce  qui,  sur  le  revenu  des  maîtres,  dépasse 
les  besoins  de  leur  propre  entretien,  elc«  qui,  sur  le  capital  lui-nième, 
dépasse  le  besoin  de  leur  propre  occupation  (W.  of  N.,  I,  cli.  viiij. 
Senior  rei^arde  comme  un  axiome  inattaquable,  que  l'étévation  du  sa- 
laire est  déterminée  par  l'importance  du  fund  for  the  maintetumee  of 
labourerit  compared  with  the  number  of  labourert  to  be  mainlmaid 
(Three  lectures  on  the  rate  of  nages, 1830;  Oullines,  p.  153).  Carty 
(Bssa;  on  the  raie  of  wages,  183S]  se  tirre  à  un  commentaire  fort 
étendu.  Il  réunit  dans  uo  tableau  comparatif  les  causes  principales  qui, 
dans  divers  pays,  font  varier  la  puissance  productive  du  travail,  en  par- 
tant toujours  de  cette  supposition,  que  le  salaire  du  travail  est  eiacle- 
ment  en  rapport  avec  le  produit  obtenu  : 
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Nous  pouvons  ramener  à  trois  graudes  catégories  les  causes 
qui  élèvent  le  taux  du  salaire  dans  certaines  branches  d'indus- 
trie, plus  que  dans  d'autres  (1). 

A.  Une  rare  capacité  personnelle.  L'offre  d'un  travail  de 
celte  qualité  demeurera  toujours  restreinte  {%.  Naturellement, 
il  faut  qu'il  y  ait  une  valeur  en  uiane  considérable,  pour  qu'une 
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oflre  restreinte  rencontre  une  demande  étendue  (3).  Par- 
fois un  genre  de  travail  ne  peut  être  utilisé  que  par  un  petit 
nombre  d'acheteurs,  et  pourtant  le  taux  du  salaire  demeure 
fort  élevé,  à  cause  des  grands  moyens  dont  ceux-ci  dispo- 
sent. N'arrive-t-il  pas,  par  exemple,  que  le  traitement  considé- 
rable de  tel  ministre  soit  le  prix  du  talent  avec  lequel  il  sait 
débrouiller  ou  rendre  attrayantes  pour  le  souverain  les  affaires 
d'Etat  les  plus  compliquées  et  les  plus  arides  (4)  ?  Il  faut  ran- 
ger surtout  dans  cette  catégorie  la  confiance  que  l'ouvrier 
s'est  acquise  par  Thabileté  et  la  fidélité  dont  il  a  fait  preuve. 
Faute  de  cette  confiance,  bon  nombre  d'affaires  seraient,  en 
quelque  sorte,  écrasées  spus  le  contrôle  nécessaire,  et  beau- 
coup d'autres  deviendraient  impossibles  (5).  Lorsque^  dans 
toute  grande  fabrique,  les  manœuvres,  les  ouvriers,  les  che& 
d'ateliers,  les  contre-mattres  et  les  directeurs  sont  payés  sur 
un  pied  différent,  leur  salaire  devrait  être  établi  suivant  le  prin- 
cipe du  paragraphe  148.  Ainsi,  par  exemple,  un  fabricant  qui, 
au  moyen  de  la  division  du  travail  et  de  la  coopération  qu'il  sait 
organiser,  parvient  à  faire  produire  à  10  ouvriers  autant  de  be- 
sogne qu'en  feraient  100  ouvriers  isolés,  pourra,  sans  blesser 
Téquité,  s'attribuer  l'équivalent  d*une  certaine  quantité  de 
journées  de  travail.  —  Quand  Louis  Blanc  propose  de  donner 
à  tous  un  salaire  égal,  cela  signifie,  en  d'autres  termes* 
qu'une  aune  de  drap  fabriquée  par  un  ouvrier  paresseux  ou 
inhabile  vaut  autant  que  deux  aunes  de  même  étoffe  fabriquées 
par  un  ouvrier  diligent  ou  exercé  [Basliai)  (6). 

Parmi  les  travaux  d'une  certaine  qualité,  c^ux  qui  out  exigé 
des  frais  d* acquisition  déterminés  peuvent  être  le  mieux  appré- 
ciés; on  peut  les  envisager  comme  une  avance  de  capital,  qui 
doit  être  restituée  à  l'ouvrier  avec  les  intérêts,  au  moyen  du 
salaire  (7);  autrement,  l'exemple  de  la  perte  qu'il  essuie  dé- 
couragerait les  autres  et  les  empêcherait  d'entreprendre  le 
même  genre  de  travail.  Nous  devons  mentionner  ici  spéciale* 


ment  uti  long  appfeiitisBage  et  le  prix  élévii  !}U'Ofi  eti  ejtige,  que 
Gela  tienne  à  une  difficUlié  Naturelle  ou  àdli  ôb^tadeâ  Buàeités  k 
la  libre  concurrence  (8).  —  Cette  influence  sé  Manifeste  surtout 
pour  les  travaux  qui  exigent  une  éducation  a  libérale  »  (9).  Evi- 
demment)  on  doit  coùaprendre,  dans  le  calcul  des  frais  de  pro- 
duction, ce  dont  le  travailleur  à  besoin  pour  son  entretien  per- 
sonnel, depuis  le  moment  où  il  a  tertniné  ses  études  jusqu^à 
répoque  où  il  commence  à  toUcher  réellement  tout  son  sa- 
laire (iO).  *^  Si  un  travail,  pour  être  bien  accompli,  exige  des 
frais  courants  spéciaux ,  ceUx-ci  doivent  naturellement  se  re- 
trouver dans  le  salaire.  La  plupart  des  travaux  de  tète,  par 
exemple,  surtout  ceux  d'un  ordre  plus  élevé,  ont  besoin  de 
ealikie  et  de  silence  :  celui  qui  s'y  livt^e  ne  peut  oceuper  la  même 
ehambré  que  sa  famille  ;  il  faut  donc  qu'il  gagne  au  moins  asseis 
pour  s'installer  en  conséquence.  CiË^t  une  considération  anâ^ 
logue,  élevée  à  une  plus  haute  puissance,  qui  renchérit  beau^ 
coup  les  services  des  diplomates. 

(i)  Excellentes  indications  dans  Ad.  Smith  (W.  of  N.,  I,  ch.  x,  1),  el 
déjà  avant  lui,  dans  Galiani  (Délia  moneU,  t,  î)  ;  Cantillon  (.Nature  du 
ôoitiiuercc,  ^.  24). 

(2)  A  ne  parler  que  de  la  simple  main-d'œuvre,  un  bou  emballeur  est 
mieux  payé  qu*un  journalier  ordinaire  ;  un  semeur  habile  mieux  que 
celui  qui  laboure  et  (jui  pioche  ;  le  vigneron  généralement  mieux  que  le 
laboureur  ordinaire;  dans  le  Palatinat  du  fthin,  par elertiple^  iU  re- 
çoivent, l'un  36,  l'autre  24  kreutKcrsj  Presque  tout  le  monde  peut  mettre 
en  couleur  les  murs^  les  portes  des  maisons,  etc.>  tandis  que  les  artistes 
peintres  sont  en  possession  d'une  sorte  de  monopole  naturel. 

(3)  Le  bateleur  grec  qui,  à  une  certaine  distance,  faisait  passer  dés 
lentilles  par  le  trou  d'une  aiguille^  reçut  du  roi  une  récompense  di- 
gne de  son  talent,  un  boisseau  de  lentilles.  D'un  autre  côté,  le  prix 
élevé  qu'on  paye  pour  l'opération  de  la  cataracte  vient  en  même  temps 
de  rimjportance  capitale  de  l'œil,  dont  rien  ne  peut  tenir  lieu,  el  de  la 
résolution  rare,  qui  permet  aii  médecin  de  scJalpër  Ainsi  l'œil  d'un 
homme  vivant. 

(4j  Rappelons-nous  Richelieu  et  Mazarin,  ce  dernier  laissant  une 
fortune  de  200  millions  (Voltaire^  Siècle  de  Louis  XIV,  ch.  vi).  —  L'iu- 
dilklriiB  parisienne  li  peU  d'ôUvriehs  aussi  bien  payés  qiie  ceui  qui  suivent 
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Iè4  tériatloDU  multipliées  de  la  forme.  Ainsi,  les  femmes  dites  prëtniérèê 
de  mode  gagnebt  souvent  plus  de  1,800  francs  par  an,  tandis  que  les 
appréteuèfi  n'ont  que  19  à  20  sous  par  jour  (Revue  des  Deux-Mondes, 
15  sept.  165Ô).  Il  y  a  des  femmes  très-bien  payées  pour  faire  des  pelotes, 
des  essuie  «plumes,  etc..  9  mais  toujours  avec  des  formes  variées;  dés 
qu'un  objet  cesse  d*étre  une  nouveauté,  le  prix  de  la  ntain-d^oâuvre 
tombe  au  plus  bas  (M.  Mohl^  Gewerbswissenschafiliche  Reise  durch 
Frankreicb,  p.  87). 

(5)  Bijoutiers,  médecins,  avocats,  hommes  d'Etat,  généraux.  Seni&r 
pense  que  sur  les  4,000  livres  sterling  de  revenu  que  se  fait  un  médeéiR 
ou  un  avocat,  il  n'y  en  a  peut-être  que  40  qui  soient  le  prix  réel  de 
son  travail  ;  3,000  livres  sterling  représentent  ta  rente  (?)  d'un  talent 
hors  ligne  ou  d'un  bonheur  extraordinaire,  et  960  livres  sont  l'intérêt 
du  capital  intellectuel,  qui  constitue  aussi  Télément  principal  de  la  H- 
chesse  (Oullines,  p.  134). 

(6)  Triste  expérience  faite  par  l'assocîatiop  des  tailleurs  de  la  prison 
de  Glichy,  fondée  par  Louis  Blanc  lui-même,  et  qui  fut  bientôt  obligée 
de  renoncer  à  Tégalité  de  salaire  et  d'en  revenir  à  la  rétribution  à  la 
pifce  (Journal  des  Econ.,  mars  1850,  p.  349). 

(7)  Comme  Viulérêt  des  améliorations  apportées  au  sol  prend  le  ca- 
ractère de  rente  foncière,  celui  des  capitaux  appliqués  â  Téducatlon  des 
travailleurs,  etc.,  participe  du  caractère  du  salaire.  L'élévation  du  taux 
légal  de  l'intérêt  et  la  durée  moyenne  de  la  vie  exercent  une  égale  in- 
fluence sur  le  taux  de  ces  capitaux,  placés  en  quelque  sorte  en  rente 
viagère. 

(8)  Le  prix  de  la  Journée  est  généralement  moins  élevé  k  la  campagne 
qu'à  la  ville.  Ainsi,  par  exemple,  dans  la  IIosso  électorale  (en  supposant 
un  travail  continu),  les  hommes,  à  la  campagne,  gagnent  par  an  09  iha- 
1ers  Î3  silbergros  ;  les  femmes,  r>B  thalers  9  silbèrgros  ;  tandis  qu'à  la 
ville  les  premiers  reçoivent  jusqu'à  88  thalers  ^  silbergros  et  les  se- 
condes 61  thfllers28  silbergros  (Hildebrand,  Statistische  Mittheilungeri, 
p.  101, 137).  Ainsi  encore,  d'après  Colquhoun  (Treatise  on  indigence, 
Î80B),  les  cultivateurs  anglais  recevaient  en  moyenne  31  livres  sterling 
par  an  de  gage  ou  salaire,  et  les  ouvriers  des  fabriques  55  livres.  tieU 
provient^  non-seulement  de  ce  que  la  plupart  des  travaux  des  champs 
sont  d'un  apprentissage  facile,  mais  encore  de  ce  que  la  vie  est  plus 
coûteuse  à  la  ville  qu'à  la  campagne,  et  en  particulier  pour  l'Angleterre, 
de  ce  que  l'industrie  prenait  alors  des  développements  beaucoup  plUs 
rapides  que  l'agriculture. 

*(9)  Senior  porte  à  40  livres  sterling  les  frais  d'éducation  d'un  ouvrier 
ordinaire  en  Angleterre,  et  à  â,040  ceux  à\iû- gentleman  (Oullines, 
p.  i05). 
(iO)  SI  les  niniltres  de  rÉtangile  reçoivent  en  moyenne  des  hbhorftifes 
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de  beaucoup  inférieurs  à  ceux  des  médecins  et  des  gens  de  loi,  cela  vient 
en  partie  de  ce  que  les  candidats  en  théologie  sont  pourvus  de  meilleure 
heure,  et  aussi  de  la  médiocrité  des  frais  qu'entraînent  les  éludes  théo- 
logiques. Vers  la  tin  du  dix-huitiéme  siècle,  l'université  de  Tiibingue, 
par  exemple,  comptait  3S0  étudiants,  entretenus  et  défrayés  gratuite- 
ment en  vertu  d'une  fondation  ;  ils  avaient  déjà  reçu  précédemment, 
sans  dépense  aucune,  Pinstruction  dans  les  écoles  établies  auprès  des 
monastères,  etc.  {Nicolai,  Reisebeschreibung,  XI,  p.  73).  Ad.  Smith 
explique  surtout  par  les  nombreux  stipendia  (bourses)  des  temps  mo- 
dernes, la  différence  extraordinaire  entre  les  honoraires  élevés  des 
sophistes  d'Athènes  et  les  traitements  mesquins  des  modernes  abbés,  etc. 
En  Saxe,  l'Etat  et  les  fondations  consacrent  en  moyenne  près  de  140  tha- 
1ers  (5â5  francs  par  an)  pour  les  frais  d'éducation  d'un  étudiant  à  Tuni- 
▼ersité  de  Leipzig  {Engel), 


B.  Le  risque  économique  auquel  le  travail  est  exposé.  Lors- 
qu'une branche  de  travail,  nécessaire  à  réconomie  publique, 
présente  néanmoins  pour  ceux  qui  s*y  consacrent  beaucoup  de 
chances  d'insuccès,  on  ne  saurait  compter  sur  une  offre,  tou- 
jours suffisante,  que  si  une  prime  équivalente  vient  à  com- 
penser le  danger  (I).  Ad.  Smith  a  déjà  comparé  le  choix 
d*un  état  à  une  loterie  où  les  gagnants  ne  peuvent  profiter  que 
des  pertes  faites  par  les  perdants  ;  plus  les  lots  sont  considéra- 
bles, plus  aussi  les  billets  blancs  sont  nombreux  (2).  Du  reste, 
l'augmentation  du  salaire,  pour  les  industries  exposées  au  pé- 
ril, n'atteint  pas  d'ordinaire  la  valeur  d'une  prime  d'assurance 
complète.  Ceci  tient  à  la  suffisance  des  hommes,  qui  comptent 
outre  mesure  non-seulement  sur  leur  capacité,  mais  aussi  sur 
leur  bonheur  (3),  particulièrement  au  jeune  âge,  alors  précisé- 
ment qu'il  s'agit  de  faire  choix  d'un  état.  Par  conséquent,  le 
salaire  doit  être  faible,  alors  que  l'insuccès  complet  du  tra- 
vail ne  met  en  péril  ni  la  vie,  ni  la  position  de  celui  qui  Tac- 
complit.  C'est  en  partie  la  raison  pour  laquelle  les  industries 
exercées  par  des  femmes  sont  peu  rétribuées  (4)  ;  Q  en  est  de 
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même  des  travaux  auxquels  beaucoup  de  personnes  se  livrent 
afin  d'occuper  les  heures  de  loisir  (5) . 

La  prévision  d'interruptions  fréquentes  doit  exercer  sur  le 
salaire  une  influence  analogue  à  celle  du  risque  économique  dif 
travail  (6).  Il  faut  qu'un  maçon,  par  exemple,  ou  un  couvreur 
gagnent  assez,  pendant  les  jours  du  travail,  pour  pouvoir  sub- 
sister au  moment  du  chômage,  quand  la  dureté  de  la  saison  les 
force  de  l'interrompre  (7).  Le  taux  élevé  du  salaire  n'est  par 
conséquent  ici,  jusqu'à  un  certain  point,  qu'une  apparence. — En 
général,  le  salaire  payé  k  la  semaine  tend  plus  à  l'uniformité 
que  le  salaire  payé  à *la  journée;  à  bien  plus  forte  raison  le 
salaire  payé  à  Tannée,  car  alors  I  hiver  et  l'été  se  compensent 
réciproquement.  Quand  l'ouvrier,  pour  remplir  sa  tâche,  est 
obligé  de  se  tenir  constamment  prêt  à  la  besogne,  on  doit  na- 
turellement lui  tenir  compte,  non-seulement  des  heures  de  tra- 
vail, mais  encore  des  heures  d'attente  (8). — ^Deux  demi-journées 
coûtent  presque  toujours  plus  cher  qu'une  journée  entière.  — 
Le  nombre  ies  jours  de  fête  est  également  ici  d'une  grande  im- 
portance. Dans  les  pays  protestants,  l'ouvrier  travaille  environ 
300  jours  de  l'année,  pendant  lesquels  il  gagne  son  entretien 
et  sa  nourriture  pour  les  60  jours  de  féie  consacrés  au  repos, 
tandis  que  l'Eglise  catholique ,  avant  Clément  XIY,  comptait 
jusqu'à  150  fêtes  ;  dont  90  devaient  être  absolument  chô- 
mées (9).  Une  telle  quantité  de  jours  de  fête  a  pour  conséquence 
de  faire  monter  le  prix  du  travail ,  ou  de  ramener  à  un  niveaa 
encore  plus  bas  le  standard  of  life  de  l'ouvrier  (10).  Il  en  est 
à  peu  près  de  même  du  repos  du  soir  (11). 

(1)  Plus  les  Trais  d'apprentissage  sont  grands,  plus  les  ouvriers  éprou- 
vent de  difficultés  à  changer  d'occupation,  mais  il  est  également  cer- 
tain que  sans  rîntervenlion  d'une  prime,  il  ne  saurait  se  produire  de 
ce  côté  de  nouvelle  application  de  forces. 

(2)  Ainsi^  par  exemple,  à  la  campagne,  où  presque  chaque  médecin 
trouve  de  quoi  vivre,  le  plus  habile  ne  saurait  se  créer  une  position  bril- 
lante; mais  dans  ies  grandes  villes  il  existe  un  contraste  saillant  entre 


6^  DU  $ALAIRQ. 

desmédeçiu^  depreoiîer  ordre  eld*o|Mscurs  praticiens.  Les  grands  géné- 
raux arrivent  ordinairement  à  posséder  \in  revenu  et  une  intluence  plus 
considérable  que  les  amiraux  célèbres  ;  du  moment  où  la  loterie  de  Tar- 
mée  offre  de  plusnombreufies  chances  et  des  lots  plus  considérables  que 
pelle  do  la  marine^  çlle  doi^  aussi  avoir  plus  de  bi||eU  bUpcs  :  le  simple 
soldat  est  presque  partout  moins  bien  payé  que  le  simple  matelot  {Ad, 
Smith),  Peut-être  cela  tient-il  aussi  en  partie  à  Texislence,  en  quelque 
sorte  captive»  du  marin  au  service,  et  A  Tabsence  d'un  brillant  uni- 
forme. 

(3)  Sans  cela,  qui  voudrait  mettre  à  la  loterie,  où  la  maïae  des  joueurs 
serait  assurée  de  perdre  du  proOt  de  l'entrepreneur?  YQil4  q^ii  ei^pli- 
que  ce  fait  bien  connu  des  financiers,  que  sans  rien  ajoi^er  au  budget  ou 
arrive  à  inspirer  plus  d'empressement  pour  le  service  militaire,  par 
exemple,  en  donnant  aux  grades  élevés  des  traitements  magnifiques 
(pourvu  qu'ils  soient  accessibles  ù  tous),  lors  même  que  les  grades 
inférieurs  restent  mesquinement  rétribués,  que  si  Ton  établissait  une 
échelle  proportionnelle,  sur  des  bases  plus  égales.  La  même  chose  ressort 
de  la  comparaison  entre  les  prêlres  catholiques  et  les  ministres  prêtes* 
tants;  pqur  les  premiers,  économiquement  parlant,  il  sa  rencontre  de 
bons  billets  offrant  des  lots  considérables,  mais  à  côté  de  cela  qn  plus 
grand  nombre  de  numéros  perdants,  tandis  que  les  autres  sont  en  gé- 
néral plus  également  partagés. 

(4)  Puisqu'un  si  grand  nombre  de  couturières,  etc.,  sont,  au  pis-aller, 
nourries  par  leurs  parents,  leurs  maris,  leurs  frères,  la  position  de  celles 
qui  n'ont  que  leur  aiguille  pour  vivre  doit  être  très-pénible.  Le  fameux 
Song  of  the  Shirt  de  Hood  a  pour  refrain  :  Oh  !  God,  thaï  bread  should 
be  so  dtar!  And  flesh  and  blood  so  cheap.  —  A  Londres,  il  existe  une 
ditireaied-needlewomen  Society, 

Slles  souffrent  tréa-oertainemeni  du  trap-'plein  de  leur  profession, 
et  ce  qu'elles  désirent  avant  tout,  c'est  qu'on  empêche  la  concurrence 
des  personnes  qui  ne  vivent  pas  uniquement  du  travail  de  leurs  mains^ 
qn*on  Interdise,  par  conséquent,  tout  travail  de  couture  en  dehors  de 
i'aielier,  etc.  (Gdinb.  Rev.,  1851^  p.  9i).^Une ouvrière,  à  Paris,  gagnt 
annuellement  en  nioyenne  375  francs,  et  la  somme  de  ses  besoins  s*éléve 
à  prés  de  500  francs  (Journal  des  Econom  ,  X,  p.  250).  Ceci  ne  s'appli- 
que pas  aux  servantes  dont  le  gage  est  beaucoup  plus  élevé,  précisé- 
ment dans  les  pays  où  la  civilisation  a  fait  de  grands  progrés,  et  dans 
le  voisinage  de  grandes  villes  (liolstein,  Brandebourg);  il  Test  plus  en- 
core en  Anglelerre  qu'en  Amérique,  ce  qui  fait  que  les  deux  tiers  des 
jeunes  filles  anglaises,  de  quinze  à  vingt-cinq  ans,  se  mettent  au  ser- 
vice {lirowning^  Polit,  and  domestic  condilion  of  Gr.  Britain,  p.  413; 
dkt^f  Rate  of  wages^  p.  9i).  Indication  remarquable  de  la  mission  de 
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U  femme,  qui  ne  réussît  presque  jamais  hors  de  la  Amille  !  V.  S  3fj0. 

(5)  AiQsi,  OQ  iricple  des  (mis  daii^  |e«  lA»dep  s^bkinneuses  du  nord  de 
l'Allemagne,  dftps  les  higliUods  d'Ecpsse,  aiiK  {les  Faer^iê;  autrefois  même 
on  le  faisait  jusque  4ans  ]e9  Aotichiimbres  ()e  la  noblesse  russe  {Schlo$%ert 
Aofangsgrûnde  der  StaaUwirlhsch.,  I,  p.  186).  Le  filage  du  chanvre|et  le 
tissage  du  lin  dpns  la  Westphalie  et  rirlapde>  la  fabrication  des  étoiïea  de 
coton  dans  les  Indes  orientales^  etc.,  comme  elle  avait  lieu  au  tempe 
jadis,  ^industrie  des  fabriques  doit  être  lrès*développée  et  les  machinei 
portées  à  up  haut  degré  de  perfection,  pour  pouvoir  lutter  de  prix  avec 
ces  industries  accessoires,  tt-  Bon  marché  d'un  certain  nombre  de  pro- 
duits don(  la  confection  oecupe  les  couvents  d'hommes  et  de  femmes. 

(6)  Au  nombre  de  ces  interruptions,  on  peut  aussi  comprendre,  par 
analogie,  la  perspective  qui  menace  Touvrier  d'une  incapacité  de  travail 
précoce,  qui  lui  ôtera  toute  ressource  pour  gagner  sa  vie.  C'est  là  une 
des  raisons  en  vertu  desquelles  les  chanteurs  sont  ordinairement  roieu^ 
payés  que  les  comédiens. 

(7)  Les  compagnons  maçons  gagnent  à  Leipzig  4^  15  à  18  silbergrps 
par  jour,  les  couvreurs  plus  de  1  thaler,  tandis  qqç  les  tailleurs  et  lea 
cordonniers  ne  dépassent  guère  12  silbergros  çt  les  ouvriers  ordinaires 
10  silbergros.  Les  maçops  passent  à  Paris  pour  être  ks  meilleurs  clieuts 
de  la  Caisse  d'épargpe,  et  sont^  pour  la  même  raison,  plus  çiposés  que 
les  autres  à  être  victimes  des  voleurs  {frégier^  Des  classes  dsingereuses, 
11,3,  1).  Les  batteurs  en  grange  reçoivent  un  salaire  très-élevé  dans  la 
Prusse  orientale,  parce  que  l*puvrier  de  cette  province  a  si  peu  de 
moyens  de  s'occuper  pendant  Thiver,  qu'il  est  obligé  de  gagner  toute 
sa  subsistance  par  le  battage.  —  Lorsque  Tinterruption  peut  être  cal- 
culée d'avance  avec  exactitude  et  que  l'ouvrier  se  trouve  à  mêmç  d'en- 
treprendre une  autre  besogne  dans  Tinlervalle,  elle  cesse  d'iniluencçr 
autant  le  taux  du  salaire  (Storch,  Qandbuch^  I.  p,  192). 

(8)  Les  commissionnaires,  Gacres,  maîtres  de  poste,  bateliers,  gar^ea^ 
malades,  guides,  valets  de  place  dans  les  villes  d'eaux  et  les  contrées 
fréquentées  par  les  touristes.  On  donne  au  moins  1  schelling  par  heure 
à  un  portefaix  de  Londres  :  si  on  le  prend  pour  un  temps  plus  court, 
c'est  moins,  naturellement.  Les  marchands  ambulants  de  ligures  de 
plâtre  ont  des  prix  bien  plus  bas  pour  ceux  qui  vont  les  trouver  chez 
eui  ;  eelui  qui  les  appelle  quand  ils  passent  dans  la  rue  est  obligé^ 
outre  cette  course»  de  leur  eu  payer  bon  nombre  d'autres,  demeuréei 
sans  résultat. 

(9)  Le  minimum  des  besoins  quotidiens  de  l'ouvrier  étant  exprimé 

m 

par  m,  le  salaire  devra  donner  au  moins  dans  le  premier  cas  m  -|-  -g| 

m 
iena  h  ee^iid  eas^  an  eoqtraire,  wi  +  t- 
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(iO)  Dans  les  Indes  orientales,  pays  de  castes,  prés  de  la  moitié  de 
Pannée  se  passe  en  fîtes,  pendant  que  la  Chine  rationaliste  n'a  presque 
pas  de  jour  de  repos  hebdomadaire  et  trés-peu  de  fêtes  générales 
(Klemm^  GuUurgeschicbte,  YI,  p.  425;  Wray,  The  practical  sugar 
planter,  1849).  La  sanctification  judaîco-chrétienne  du  septième  jour 
tient  un  juste  milieu  entre  ces  deux  extrêmes,  car  le  repos  et  le  recueil- 
lement conservent  leurs  droits,  sans  que  l'activité  de  Thomme  ait  trop 
à  en  souffrir.  Ora  et  labora!  V.  Sismondi  (N.  P.,  IV,  ch.  vi)»  ^^  ^^- 
cadis  de  la  république  française  de  4792,  à  ne  considérer  que  le  côté 
purement  matériel,  ne  répondaient  pas  au  but  :  «  Ils  ont  affaire  à  deux 
ennemis  qui  ne  céderont  pas,  la  barbe  et  la  chemise  blanche  »  (B,  Con- 
stant). 

(11)  Dans  une  province  de  la  basse  Bavière,  où  l*on  comptait  204 
jours  de  fête  par  an  (entre  autres,  40  kermesses  avec  leur  lendemain, 
42  tirs  à  la  carabine,  etc.),  on  cesse  de  travailler  dés  quatre  heures  de 
Taprès-midi  {Rau^  Lehrbuch,  I,  $  193).  Non-seulement  Textrême  op- 
posé est  peu  humain,  mais  il  ne  sert  même  pas  au  développement  de 
l'économie  publique.  Les  cultivateurs  du  Norfolkshire  ne  travaillent 
pas  plus  de  10  heures  par  jour,  excepté  au  temps  des  semailles  et  de  la 
récolte  :  aussi  un  laboureur  de  ce  pays  abat-il  plus  de  besogne  en  5  jours 
qu'un  autre  en  8  (Marshall^  Rural  economy  of  N.  1.,  p.  138).  Les 
manufacturiers  français  ont  remarque  qu*aprés  une  réduction  de  la  durée 
du  travail  d'une  demi -heure  par  jour,  les  produits  de  leurs  fabriques, 
loin  de  diminuer,  s'étaient,  au  contraire,  accrus  d'un  vingt-quatrième 
{Michel  Chevalier,  Cours,  I,  p.  151).  La  durée  moyenne  du  travail  esta 
Manchester  de  11  heures,  de  \0  à  Birmingham  ;  elle  dépasse  rarement 
8  à  9  heures  à  Londres  pour  les  ouvriers  des  boutiques  {Senior^  Outli- 
nes,  p.  149).  A  Paris,  le  travail  est  de  10  é  11  heures,  en  dehors  des 
repas  (Macgregor,  Commercial  Statistics,  I,  p.  339).  /.  i!ftf«er  (Pair. 
Phant.,  m,  40)  voudrait  que  le  repos  du  soir  fût  également  prescrit. 


§i69. 

G.  Enfin  certains  désagréments  personnels  du  travail,  qui 
doivent  être  plus  que  compensés  par  un  saUâre  plus  élevé. 
La  profession  malpropre  du  charbouuier  et  du  ramoneur,  le 
travail  repoussant,  sous  tant  de  rapports,  du  boucher,  doivent 
être  bien  payés,  tandis  que  d'autres  occupations,  agréables  de 
leur  nature,  auxquelles  beaucoup  de  personnes  s'appliquent 
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uoiquemeut  dans  un  but  de  distraction,  rapportent  relativement 
fort  peu  à  ceux  qui  en  font  une  industrie  (1). 

Il  faut  encore  ranger  dans  cette  catégorie  les  cas  où  le  travail 
demande  des  efforts  extraordinaires  (â),  ou  bien  expose  la  santé 
et  la  vie  à  un  grave  péril  (3).  Mais  si  le  danger  que  fait  courir 
une  carrière  est  éclipsé  en  quelque  sorte  par  Téclat  qui  l'envi- 
ronne et  la  gloire  qui  en  revient,  ou  mieux  encore,  s*il  disparaît 
sous  l'influence  de  motifs  plus  nobles  et  d'un  ordre  plus  élevé, 
alors  il  cesse  de  peser  sur  le  salaire  (4).  Par  contre,  le  peu  d'es- 
time qu'on  fait  d*un  travail  doit  en  élever  le  prix  (5),  tandis  que 
les  savants,  les  poètes,  etc. ,  abstraction  faite  du  charme  inhérent 
à  cette  sorte  d'occupation,  ne  sont  la  plupart  du  temps  payés 
qu'en  gloire  ou  en  honneur,  et  souvent  même  seulement  par  la 
postérité  (6) .  Pourtant,  le  vrai  talent  est  chose  si  rare,  la  prépa- 
ration est  si  laborieuse,  et  le  risque  économique  de  la  vocation 
si  grand  (7)1 

(i)  Ainsi  la  chasse,  la  pèche  (V.  déjà  Theocrit,,  I^yll.,  21),  le  jardi- 
nage, les  travaux  manuels  plus  délicats,  qui  conviennent  particulière- 
ment aux  femmes,  la  littérature,  etc. 

(2)  C'est  ce  motif  qui  détermine,  en  partie,  Télévation  du  salaire  des 
moissonneurs  et  des  batteurs  en  grange.  Y.  $  i60.  Dans  les  pays  à  terre 
forte,  le  prix  du  travail  s* élève  souvent  de  20  pour  400  au-dessus  de  ce- 
lui des  pays  sablonneux,  â  terre  légère,  toutes  circonstances  égales  d'ail- 
leurs. Le  mineur^  au  Mexique,  gagne  presque  deux  fois  autant  que 
Touvrier  des  champs  (Senior,  On  the  value  of  money,  p.  56). 

(3)  Presque  tous  les  métiers  prédisposent  à  des  maladies  spéciales. 
V.  Halfort  (Entstehung,  Verlauf  und  Behandlung  der  Krankheilen  der 
Kûnstler  und  Gewerbtreibenden,  1845);  Lévy  (Traité  d'hygiène  publi- 
que et  privée^  1850, 11^  p.  755).  On  a  remarqué  que  les  polisseurs  d'a- 
cier de  Shefiield,  par  une  insouciance  étrange^  ont  vu  de  mauvais  œU 
certaines  inventions  nouvelles^  destinées  à  préserver  les  ouvriers  du 
danger  d'aspirer  les  atomes  presque  imperceptibles  de  pierre  et  de  fer. 
Ils  craignent  dé  voir,  par  suite  de  Tiotroduction  de  ces  procédés^  leurs 
salaires  actuels  diminuer,  et  ils  préfèrent  une  vie  courte,  mais  agréable 
et  joyeuse,  à  une  carrière  plus  longue,  mais  plus  simple  et  plus  mono- 
tone. —  Dans  les  pays  où  tous  les  métiers  présentent  du  danger,  le 
péril  06  saurait  naturellement  accroître  le  salaire  d'une  seule  industrie; 

T.  u.  s 
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nitisi,  par  exem|tle;  les  bûcherons  àtLui  plusieurs  parties  de^  forêts  de 
la  Thuringe,  ne  reçoivenl  qu*an  faible  salaire  (Lotz  ,  Revision  ,  III^ 
p   151). 

(i)  Les  missionnaires  !  Ati  reste,  là  niéaiocrité  actiielie  de  la  éoldè  du 
soidat  a  ^iiHolJt  jpdiii-  cadse  raù{^iiiëntatidti  dé  Volf^,  ëh  tèrtti  du  sy- 
i^lémi!  dé  recrutement  fdrcé,  par  hcons&iplidn.  Là  où  le  service  mili- 
taire est  entièrement  volontaire,  la  différence  entre  la  paye  de  TofQcier 
et  celle  du  soldat  est  ordinairement  moihs  considérable.  Gustave  Wàsà 
payait  aux  Allemaiids  qu'il  entretenait  à  sa  soldé  :  par  mois,  6  itiàrcé 
au  capitaine,  5  rtu  lieuteilant,  4  au  simple  soldat  (Gei)>r,  Schwed. 
Gesch.,  l\,  p.  125,  seq.).  Il  en  était  de  même  chez  les  Grecs  anciens, 
relativement  aux  mercenaires  (Boeckh,  Slaatshalishalt  der  Alhener,  î, 
p.  165). 

(5)  Le  mêltisr  d'ccorcheur,  ^ar  eièhiple,  esl  propoKtionhëllehtent  bien 
payé,  ce  à  quoi  contribue;  Il  est  vrai,  l'exercice,  quoique  rare,  des  fonc- 
tions d'exécuteur  des  hautes  œuvres.  Les  prix  élevés  des  traitements  af- 
fectés  ntix  conicdiens,  aux  danseurs^  aux  chanteurs,  et  plus  encore  au 
personnel  féminin  dés  ihêAlres,  suit  le  degré  dé  discrédit  général  dâds 
lequel  ces  proHessiéns  éiàtënt  autrefois  touàbces  et  le  peu  d'estime  qu'on 
en  faisait  :  TEglise  catholique  les  avait  excommuniées  et  le  protestantisme 
lui-même  ne  s'est  pas  montré  moins  rigoureux  à  leur  égard  jusque 
vers  le  milieu  du  dix-huiliéme  siècle  (Schleiermacher,  Ghristl.  Sitto, 
p.  681).  V.  J.'Ji  Housseau  lui-même  (Lettre  sur  les  spectacles  à 
M.  d'Alembert,  sur  son  article  *  Genève). 

(6j  Le  (T  partage  de  la  terre  »  de  Schiller.  -^  Blanqui,  en  parlant  des 
savants  et  des  lettrés,  s'ex-p rime  de  la  sorte  :  «  Ils  se  contentent  le  plus 
souvent  d'une  couronne  civique^  et  se  croient  suftisamment  payés  lors- 
qu'on rend  justice  à  leur  génie.  La  générosité  de  leur  âme  les  porte  h 
répandre  autour  d'eux>  même  à  leurs  dépens,  aussi  rapidement  que 
pos>ible,  ce  qu'ils  possèdent  de  connaissance^.  Par  là,  ils  ressemblent 
à  la  lumière  que  personne  ne  paye  et  dont  la  plupart  des  hommes  pro- 
fitent, sans  même  songer  n  en  remercier  le  Créateur.  »  D'après  J,-B,  Sa§ 
(Traité,  II,  ch.  vu,  %  â),  les  savants  sont  peu  rétribués,  parce  qu'ils 
mettent  en  quelques  instants  en  circulation  une  immense  quantité  de 
leur  marchandise,  et  encore  d'une  marchandise  qui  s'use  peu,  de  ma- 
nière qu'on  n'est  pas  obligé  d'avoir  sans  cesse  recours  à  eux,  pour  obte- 
nir de  nouvelles  provisions. 

(7)  Le  salaire  élevé  ded  hiécaniciens  6t  des  chauffeurs  des  chemins  dé 
fer  s'explique,  d'un  côté  par  la  fatigue  physique  et  morale  qu'entraîne 
leur  service,  de  l'antre  par  Timportance  des  intérêts  qui  leur  sont  con- 
fiés (sur  le  chemin  de  ter  de  Leipzig  d  Dresde,  les  mécaniciens,  pour  1^ 
(ilapart  anciens  tofnpagnons  serruriers,  peuvent  gagner  annuellement 
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jufqul  900  thaléi^  (a,3«0  fr.).  Il  en  m  de  Mêm»  àkfi  ^{\6M.  hl  thM 
élevé  du  «alaire  sut  les  itafires  destinés  à  la  linUê  (MvMl  d'ÀbbiV  tli 
rinsalubrilé  connue  des  côles  d'Afrique  (le  quart  des  é(|uipages  envi- 
ron y  périt  chaque  année  (Edinb.  Rev.,  IV,  p.  ÂSO);  puis^  de  Todieux 
de  ce  geure  de  commerce^  et  enfin,  Sàn§  ces  derniers  temps,  de  la  sévé- 
rité des  mesures  prises  pour  réprimer  cet  infAme  trafic— L'infériorité  du 
salaire  des  ouvriers  des  mines,  en  £urope,  tient  en  grande  partie  aux 
iiisUlntions  aêslinées  a  garantir  leur  sort  dans  la  vieillesse.  Le  tisserand 

«si  t^ëd  payé,  5  cà\isfe  de  M  MvAi  dé  l^â)^)ti>eMli§sngë,  de  \h  pd^ibilité 

d'exercer  ee  métier  à  domicile,  eib.,  IfUi  HindtH)!  t)iiHldrliènll«l1«miHt 
trés-coDsidérable  le  nombre  des  individus  qui  s*f  consHereAt  {Bttineti 
Obtory  oftliecolton  manufacture,  p.  485,  seq.}.  -;-  D'après  TAnnual 
rtpôrt  t»r  ih'e  pobr-)à^-conirnissiôH(^r$(p.  20Ë),  l'ardé-rhaçon  ^agnàfl 
par  lemalnli  A  Naueltestef;  èH  IS32;  i±  ât!l«iiib|(s  \  lëlIsséHiUd  A  (a  ftiM, 
7-15  sch.;  le  pionnier,  10-45  Sth.}  le  portefikfX)  14-15  sèh.;  le  cofdoé^^ 
nier,  15  lèsch.;  le  tisserand  n  la  mécanique-,  13-16  5/6  seh.;  le  tail* 
leur*  iS  sch  ;  lé  teinturier^  \b  ^  sch  ';  lé  pâVeùr,  1^-^)  sch.;  le  ma- 
0n,  18-22  sch-;  le  f^lftntiéh  1^24  m^  lè^béfp^ttÛëf,  S4lf«h.;  \% 
fileur,  20-25  sch;;  le  mécahicieb^ 26^30  stih.;  le  fondem*,  28-30  «ehi 

En  Belgique,  la  moyenne  du  salaire  journalier  pour  les  hommes  at^ 
teint  tes  chiffres  suivants  :  ënilivateurâ,  1,18  fr.  ;  artisans  ou  indus- 
triels, 1,48  h.;  et,  è^  fnlHlBtAiref,  l^tiVitthè  è%  liM,  0,80  A*.;  d(  tutôl), 
1,55  fr.;  de  laine^  I4O2  (r;;  de  SOie^  1,25  f^;',  de  i>é«i  l^li  ft4  teMHH} 
2,58  fr.;  exploitation  de  la  houille,  1,33  fr.  (Statistique  générale  de  la 
Belgique).  Du  temps  d'Aristophane,  un  porteiaix  gagnait  à  Athènes 
4  obôfês  par  ]Our  ;  tin  balàyéUi'  d6  Mi,  3  ;  U  siÀmÙfitArék  ikm 
les  chantiers  publies»  6  ;  un  cfMf1t«Atfer,  S  ;  \tmr  ^YHrit  M  tntmftK 
construire  et  enlever  les  échafaudages^  chaque  homme^  6)  rarthiteete 
qui  présida  à  la  construction  du  temple  de  Polias,)$  seulement;  Técri- 
vain.  5  {Boeç)sh.  \,  p.  Ï65).  l'tedlctum  faîécrelîàm,  dé  ^an  S6l  âpres 
i.  €.,  die  alntl  t«  salaire  JdurdMIer  (DulVe  là  W«M¥fl«Hft)  t  M^, 
ehameHer  00  muletier, 20 deniers;  valet  de  eharme^  porteur^'eal,  en* 
reur  d'égouts,  25  ;  boulanger,  maçon,  couvreur,  chaufournier, charron, 
potier,  batelier,  5Ô  ;  marin,  ouvrier  en  parquets  dé  marbre  ôà  en  mb- 
M^ue,  60  ;  t^Uti-e  éïi  Ma«ll%nii,  70  ;  ^émm  fié  lUlttH-,  18^,  fthftiê 
peintre,  150 (éd.  Mommsen^ eap.  vn).  Dans  lek  pays  é  esclaves,  le  prix  4m 
individus  de  même  âge  se  mesure  essentiellement  sur  les  régies  «ne 
nons  avons  indiquées  :  pour  ce  qui  est  des  Grecs,  V.  Boeclûi  (1,  p.  05]  ^ 
S.  John  (the  iMlcmés,  t!l,  f).  2â).  là  Uxe  tm  \)àf  TâltfvIt'M  if»^% 
prix  des  eselavés  mérite  d'être  mentionnée  (God.)  Vii  43,dt  TII,  1,  Y|t)». 
C'est  ainsi  que,  dans  la  Lex  Burgundionum  (tit.  X)^  la  compositiop 
{Wehrgeld)pouT  le  meurtre  d'un  ouvrier  ordinaire  est  évaluée  30  tolidii 
tu  s*iitn  aHin  Mnif>p«^iéf*,  M;  f  ub  Ifdlflirôll,  %  ;  dS»lti4IIVif  «H  Vtt 
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gent,  100;  en  or^  150.  Les  progrés  delà  civilisalion  élèvent  graduelle- 
ment le  prix  des  esclaves  de  qualité^  comme  le  taux  des  salaires. 


§170. 

Du  reste,  lorsqu'il  s*agit  du  choix  d'une  profession  à  laquelle 
Thomme  se  consacre  tout  entier*  h  coutume  exerce  une  grande 
influence.  Le  classement  des  diverses  branches  de  travail,  et  de 
la  rémunération  qui  doit  leur  appartenir,  est  fait  par  l'opinion 
publique ,  et  celle-ci  ne  se  modifie  que  fort  lentement;  elle  agit 
sur  le  rapport  entre  Toffre  et  la  demande,  comme  ce  rapport 
réagit  sur  elle.  L'équilibre  entre  l'agrément  que  procure  le 
travail,  et  le  taux  du  salaire,  ne  s'établit  que  pour  les  occupations 
placées  au  même  niveau  social  ;  il  arrive  souvent  que  les  travaux 
les  plus  rebutants  et  les  plus  pénibles  deviennent  le  partage  de 
ceux  qui  sont  forcés  d'accepter  n'importe  quel  salaire  et  de  s'en 
contenter  (!].  —  Il  est  encore  des  professions  renfermées  en 
quelque  sorte  dans  le  cercle  de  certaines  classes,  et  le  salaire  y 
demeure  plus  élevé  par  suite  de  la  prudente  réserve  des  ma- 
riages. Les  classes  inférieures  ne  sauraient  subvenir  aux  dé- 
penses nécessaires  pour  se  préparer  à  l'exercice  de  ces  profes- 
sions, lors  même  qu'elles  seraient  assurées  de  rentrer  dans  leurs 
déboursés  avec  intérêt (2).  —  La  modicité  reconnue  du  salaire 
payé  aux  femmes  s'explique  surtout  parle  petit  nombre  de  travaux 
que  la  coutume  leur  attribue^  d'où  résulte  un  encombrement 
inévitable. — La  répartition  du  salaire  obtenu  par  chaque  indus- 
trie, prise  dans  sou  ensemble,  entre  les  divers  ouvriers  de  tout 
rang  qui  y  concourent,  dépend  beaucoup  de  la  position  sociale 
qu'ils  occupent  (3).  Les  institutions  politiques  et  les  change- 
ments qu'elles  subissent  peuvent  exercer  ici  une  grande  in- 
fluence. Ainsi,  par  exemple,  l'élévation  artificielle  du  salaire 
que  recevait  le  maUre  dans  l'ancienne  organisation  des  corps  de 
métierSf  lui  était  acquise  autant  et  même  plus  aux  dépens  des 
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compagnons  et  des  apprentis,  qu'aux  dépens  du  public  (4,  S). 

(1)  Lé,  du  moins,  où  Toffre  du  travail  dépasse  généralement  la  de- 
mande. V.  /.-5.  Mill  (Principles,  II,  ch.  xit,  3*  éd.).  Les  profession^ 
dangereuses,  qui  manient  le  plomb,  le  mercure,  Tarsenic,  etc.,  devraient 
et  pourraient  être  payées  beaucoup  mieux  qu^elles  ne  le  sont  en  efTet. 
Dans  le  Palatinat  bavarois,  les  tailleurs  de  pierre  atteignent  rarement 
leur  quarante-cin(ju|éme  année,  et  pourtant  la  surabondance  de  la  po- 
pulation est  telle  que  leur«alaire  ne  dépasse  guère  celui  de  l'ouvrier 
ordinaire  {Rau-Hanssen,  Archiv.  N.  F.,  X,  p.  228).  Il  est  vrai  de  dire  que 
cette  médiocrité  du  salaire  vient  essentiellement  de  Tinsouciance  avec 
laquelle  les  ouvriers  traitent  ce  qui  concerne  leur  santé. 

(2)  Plus  le  salaire  d*un  métier  a  été  réduit,  et  moins  les  parents  sont 
en  état  de  destiner  les  enfants  à  une  autre  carrière. 

(3)  Paris  comptait  en  1852  :  24,463  ouvriers  qui  gagnaient  moins  de 
3  francs  par  jour  ;  157,216  de  3-5  francs  ;  10,393  de  5  à  20  et  même 
35  francs.  (Test  une  chose  fort  remarquable  combien  la  moyenne  du 
salaire  se  trouve  uniforme  dans  les  divers  métiers  :  vêtements  3  fr.  33; 
fils  et  tissus,  3,42  ;  boissellerie,  vannerie,  3,44  ;  garçons  boulangers, 
bouchers,  3,50  ;  arts  chimiques  et  céramiques,  3,71  ;  bâtiments,  3,81  ; 
carrosserie,  3^86;  peaux  et  cuirs,  3,87;  ameublement,  3,90;  articles  de 
Paris,  3,94;  métaux  communs,  3,98;  métaux  précieux,  4,17;  imprimerie, 
4,18  (Journal  des  Econ.,  janv.  1853,  p.  lllj.  Dans  ces  derniers  temps, 
les  salaires  ont  beaucoup  augmenté,  par  conséquent  les  moyennes  ci- 
dessus  relatées  se  trouvent  trop  faibles. 

(4)  Krause  (National  und  Staatsoekonomie,  I,  p.  378). 

(5)  Voici  les  traitements  des  employés  du  ministère  des  finances,  en 
France  et  dans  l'Amérique  septentrionale  :  huissiers,  1,500  et  3,734  fr.; 
les  commis  le  plus  mal  rétribués,  de  1,000  à  1,800  et  5,420  francs  ; 
les  premiers  commis,  3,200  à  3,600  et  8,672  francs;  le  secrétaire  gé- 
néral, 20,000  et  10,840  francs  ;  Jle  ministre,  80,000  et  33,520  francs 
{Toequeville,  Démocratie  aux  Etats-Unis,  II,  p.  74).  Le  ministère  des  fi- 
nances a  Washington  comptait  158  employés,  dont  6  recevaient  moins 
de  1,000  dollars,  mais  aussi  2  seulement  au«dessus  de  2,000  {Michel 
Chevalier^  Lettres  sur  PAmérique  du  Nord,  II,  p.  151,  456).  Y.  Bûsek, 
Geldumlauf,  IV,  34). 

HISTOIRE  DU  SALAIRE  OEDIVAIRE  DU  TRAVAIL. 

§171. 

Dans  un  état  de  civilisation  arriérée,  quand  la  rente  fonèière 
existe  2i  peine  et  que  le  capiul  est  excessivement  rare,  il  faut 
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^^  ta  llllil^  àv  IW¥«il,  malgré  U  mo^if ité  de  li  somipe  qu41 
comporte,  ^ibçorbe,  relativpmei)t  4|i  ^9W\  l^plOS  {[f^QdP  part 
(^H revenu  publjf  (<)•.  PlH?t^r4t  quaqdU  civilisation  progresse, 
la  condition  du  travailleur  se  modifie,  suivant  que  la  diminution 
naturelle  de  Timportanee  relative  du  salaire  se  (rfi^ve  d^pas- 
sj^e,  QH  ^eul(3|nçnt  çoipp^iisé^,  par  raugw^ntation  du  revenu 
pblio  en  génér^al,  comparé  au  nombre  des  ouvriers,  ou  bien 

enfin  si  ce  rapport  décline. 

• 

i\)  44k  Sunith  (W.  of  P).  S.,  oh.  viu).  Il  en  est  ainsi  chex  les  peuples 
chasseurs.  Le  salaire  des  oufriers  libres  éuîl,  au  commeitcenient  de  ce 
ij^clfi,  i^i élevé  çq  Russie,  que  les  moissonneurs  dans  le  voisinage  de 
ijp^poq  recevaient  presque  la  moitiédu  blé  qu^ils  avaii^nl  coupé  (Sckloe^ 
^fr^  Âijfangsgrûnde,  I,  p.  68).  f^e  rapport  naturel  des  trois  branches  de 
jpeTet^y  se  (rotiîe  teopblé  par  Fintepvention  de  ^esclavage  f$  76,  155). 
^ur  re^igqîté  pitoyalile  du  salaire  des  donesliques  au  moyen  Age , 
V.  Qritim  (P«M(8che  RecbUijlterth.,  p.  3ë7}. 


§  i7«. 

Lorsqu'au  s^jp  dupe  ^cctnpmf^  tmbl\quç  flçivmanic(\),  les 
l^pilfllli  prennent  un  accroissement  plus  rapide  que  la  popula-  ^ 
tion>  Toffre  suit  une  propression  parallèle  :  les  capitaux  cher- 
cjieiit  de  remploi,  çncprf^  plus  qpç  |e  (fayail.  Il  ^n  résulte  ua? 
ft|r#l|effieiU  une  baisse  dans  le  taui^  de  l'intérêt,  eu  mime  temps 
qu'une  hausse  dans  le  salaire,  bien  que  celui-ci  puisse  être  forcé 
^ep^rtagçr  3vec  la  rente  foncière,  quis'^lève  siipultauémept,  utip 
piirH^  àp  C0  qii'il  gij^ne.  @i,  en  ipé^ne  temps,  les  facultés  pro- 
ductives de  la  nation  se  sont  sérieusement  développées,  surtout 
dans  Tagriculture,  si  le  travail  et  l'emploi  des  capitaux  rendent 
davantage,  la  situation  des  travailleurs  s'améliore  à  un  double 
point  de  vue,  celle  des  capitalistes  n'empire  pas,  tout  au  moins, 
^\  Ton  peH(4yi^^i^  HR^  aygqipntfition  de  |a  rente  payée  au  pro- 
Pfi^tfiire  (^).  -TT  Cp\i\^  m^\^f  agpendante  brille  de  tou|  ^on 


éf Ut  %n  mu  des  eolpQi^$,  4Qnt  les  »)étr9pfl.te8  gfiCHPf^nt  ha  rqii|[ 
élevé  de  richesse  et  de  civilisation  »  alors  que  les  ressources  du 
capital  çi  à^  travail,  ef  }es  habitudes  sociales,  etc.,  d*une  civi- 
Usatioo  déjà  ancienne  et  mûre,  viennent  s'adjoindre,  dans 
une  action  économique  commune,  aux  forces  naturelles,  vierges 
ei|£ore,  d*DP  moftdq  nouye^q.  Dans  cas  pon^litiqns,  1^  fpPT 
tune  publique  augmeqte  de  la  manière  la  plus  rapide,  et  le 
prix  du  rrqvail  moiite  pareillement  au  taux  le  plus  élevé  (5).  — 
Le  t^ux  élpvé  de  ri||tér^t,  qui  permet  d'épargnef*  prpmptemenf 
un  capital,  et  le  bas  prix  du  sol,  fournissent  aux  travailleiirs  de 
grandes  facilités  pour  prendre  rang  au  milieu  des  propriétaires  et 
^es  capitalistes,  pans  TAipériope  dq  Nqrd,  en  Australie,  etc.^ 
on  assista  k  uu  4évelpppf3ment  norqa^I  des  fai^s  économiques, 
en  voyant  des  jeunes  gens  commencer  comme  ouvriers  salariés, 
puis  tfayailler  à  leur  compte  et  finir  par  employer  d'autres  ou- 
vriers, ^ors  qq^lssont  devenus  maitreç  jspx-qi^mes. 

(i)  V.  Herm^mi  (SUatsw.  Unters.,  p.  %ét  ^({.);J.'S.  kiill{  Prjpci- 
ples,  IV,  ch.  m). 

(i)  Bo  Angleterre,  lef  journaliers  mettaient  eq  moyenne  pour  gagner 
uo  quarter  de  froment,  soua  Elisabeth,  pré^  de  48  jours,  tandis  qu*au 
dix-sepliéroe  siècle  ^1  leur  suffisait  de  43  jours;  de  32  entre  1700  et 
1766  ;  depuis  4845,  de  19  et  au  plus  de  28  3/4  jours  (Hildebran4,  Nat. 
OEk.  der  Gegenwart  und  Zukunft,  I^  p.  187,  seq.).  En  1688,  le  salaire 
des  OQvders  et  des  domestiques  anglais  s'éleva  d'un  tiers  au-dessus 
de  ce  qu*il  était  wingt  années  auparavant  {Sir  J.  Cbild,  Discourse  op 
trade,  p.  43,  trad.  franc.).  S'il  faut  en  croire  Macaulay  (Hist.  of  England, 
ch.  m),  le  salaire  de  Touvrier  en  argent,  sous  Charles  II,  poêlait  que  la 
moitié  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  et  les  denrées  beaucoup  plus  chères, 
dans  la  proportion.  La  bière  et  la  viande,  ^  cette  èpoqu^,  étaient  meil- 
leur marché,  le  pain  aussi  cher,  les  articles  de  fabrique  et  le9  denrées 
coloniales  atteignaient  un  prix  beaucoup  plus  élevé.  Ad.  Smith  (l^ch.Mii) 
prouve  que  le  salaire  en  argent  était  plus  fort,  et  le  prix  du  blé  bien 
moindre  au  dix-huitième  siècle  qu'au  dix-septième.  De  1727  â  1797, 
le  salaire  du  travail  a  presque  doublé  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Aa- 
gleterre,  excepté  dans  le  voisinage  immédiat  des  grandes  villes  (£den, 
If  p.  385).  En  Ecosse,  vers  1817,  le  salaire  des  valeU  de  ferme  mariés, 
réduit  eo  blé,  s'élevait  à  prés  de  30  pour  100  au-dessus  du  Uux  de  1792 
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(Sinclair^  Grundgesetze  des  Ackerbaues,  p.  i05).  A  Kirkmdbright,  ou 
Ton  ne  connaît  ni  fabriques,  ni  taxe  des  pauvres  : 

Salaire  d'été.    Salaire  «TbiTer .     Prix  du  froment. 
En  1793    18  pence.        9  pence.       55  scheUing. 

1812     15  12  47  t/2 

(Edinb.  R.,  XL,  p.  28;  \,Jbid.,  XXXVII,  p.  426).  —  BoxsguilUhert, 
(Traité  des  grains,  I,  2)  évalue  le  salaire  français  pour  les  cultivateurs 
à  7-8  sous  (de  la  monnaie  actuelle),  et  au  double  à  Fépoquede  la  moisson. 
Les  ouvriers  de  Paris  gagnaient,  en  1697,  de  iO  à  50  sous  (Détail  de  la 
France,  I,  cb.  vu).  Vauhan  estime  que  dans  les  grandes  villes^  le  salaire 
ne  dépassait  pas  22  1/4  à  45  sous  (de  la  monnaie  actuelle),  et  dans 
les  campagnes,  18  sous  pour  les  manœuvres  et  12-13  1/2  sous  pour 
les  cultivateurs  (Projet  d'une  dîme  royale;  p.  89,  Daire),  Chaptaly  au 
contraire  (De  Tindustrie  fr.,  I,  p.  245, 1819),  parle  d'une  moyenne  de 
25  sous,  et  Dureau  de  la  Malle  (Economie  politique  des  Romains,  I, 
p.  151)  ne  donne,  en  1841^  que  20-25  sous  aux  cultivateurs  de  20  dé- 
partements. D'après  iforeau  deJonnès  (Journal  des  Econ.,  oct.  1850) 
le  salaire  annuel  d'une  famille  française  de  cultivateurs  pouvait  être  éva- 
lué comme  il  suit  ;  1700 «  135  francs,  1760-=  126  ;  1788  =  161; 
1813  =  400;  1840=500  francs.  Ce  chiffre  ne  saurait  être  estimé  au- 
jourd'hui d  moins  de  700  francs.  —  Suivant  J.-B.  Say  (Cours  pratique, 
III,  p.  28,  seq.),  le  prix  du  travail  pour  la  plupart  des  industries,  et 
surtout  pour  les  catégories  inférieures,  était  presque  deux  fois  aussi 
élevé  en  1811  qu'en  1789  ;  le  prix  des  logements,  du  chauffage,  etc.,  a 
aussi  singulièrement  monté.  Tandis  que  A,  Young  (Travels  in  France, 
1787-89, 1,  p.  437)  parle  d'un  salaire  de  20  sous,  Peuchet  (Statist.  élé- 
mentaire, p.  391)  admet  déjà  30  sous,  malgré  la  hausse  peu  marquée  du 
prix  des  blés.  V.  Birkbeck  (Agricultural  tour  in  Fr.,  p.  13)  ;  il  pense 
que  les  ouvriers  français  sont  mieux  partagés  que  les  ouvriers  anglais  (?) 
De  1830  à  1848,  le  salaire  du  travail  est  monté  peut-être  de  30  pour  100 
(L.  Faucher,  Revue  des  Deux-Mondes,  avril  1848),  et  ce  progrès  a  pris 
encore  des  proportions  plus  considérables  dans  ces  derniers  temps.  — 
De  pareils  aperçus  généraux  pour  des  pays  entiers  sont  naturellement  su- 
jets à  beaucoup  d'incertitudes. —  En  Allemagne,  les  contrées  dont  Téco- 
nomie  publique  s'est  le  mieux  développée  ont  vu  aussi  la  condition  des 
ouvriers  s'améliorer  d'une  manière  notable  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  à 
Hambourg  et  dans  la  basse  Saxe,  vers  la  fin  du  dix-huitiéme  siècle  {Bûsch, 
Geldumlauf,  II,  56);  tandis  qu'en  Thnringe,  pour  gagner  un  sUmmeràe 
seigle,  il  suffisait  en  1556  de  7  journées  de  travail  d'été,  en  1830  et  les 
années  suivantes,  il  en  fallait  8  (£.0(2,  llandbuch,l,  p.  404).  Le  sa- 
laire s'est  aussi  fort  peu  élevé  dans  la  flesse  (Eildehrand,  N.-OEk,  I, 


DU  SALAIRE.  73 

p.  190)*  Anx  environs  de  Moscou,  pays  d^une  grande  activité  industrielle, 
le  salaire  est  le  quadruple  de  celui  de  1674,  tandis  que  les  denrées  ont 
fort  peu  monté  [Storch,  I,  p.  303). 

(3)  Aux  Etats-Unis,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  les  charpentiers  et 
les  maçons  gagnaient  par  jour  0,63-0,75  de  dollar  ;  en  1825,  les  pre- 
miers recevaient  à  peu  prés  de  1,12  à  1,25,  les  seconds  4,37-1,50  dol- 
lar. Le  prix  du  blé,  pendant  cet  intervalle,  n'a  pas  précisément  aug- 
menté ,  et  celui  des  produits  manufacturés  a  baissé  d'une  mauiére 
sensible  {Carey,  p.  26,  seq.].  Ce  salaire  était  déjà  parvenu  à  un  taux 
beaucoup  plus  élevé  à  New- York,  vers  1790  {Ebeling,  Gesch.  nnd  Erd- 
beschr.  von  Nord-Amerika,  II,  p.  917);  il  y  a  vingt  ans,  un  compagnon 
maçon  pouvait  y  gagner  plus  de  2,500  fr.  par  an.  La  construction  na- 
vale est  payée  dans  Touest  des  Etats-Unis  jusqu'à  6,400  francs  (en 
France,  1,100-1,450).  Un  journalier  employé  aux  travaux  des  champs 
reçoit  aujourd'hui  9  dollars  par  mois  et  la  nourriture ,  évaluée  pour 
Tannée  entière  à  65  dollars  ;  ce  double  salaire  augmente  encore  dans  le 
voisinage  des  grandes  villes  (Carey^  p.  91).  Un  domestique  à  New-York 
recevait  par  mois,  en  1790,  outre  une  excellente  nourriture,  de  26 
é  50  fr.  (Ebeling,  ib.).  Les  ouvrières  des  manufactures  de  Lowell  sont 
très-bien  partagées,  puisqu'en  1839  plus  de  100  d^enlre  elles  pur&t 
déposer  jusquM  1 ,000  dollars  à  la  caisse  d'épargne  ;  on  voyait  des'pianos 
dans  les  maisons  où  elles  allaient  prendre  leurs  repas,  etc.  (Boz,  Notes  on 
America,  1842;  Léon  Faucher^  Etudes  .sur  l'Angleterre  (2'"*  éd.,  II,  471)» 
La  plupart  peuvent  mettre  de  côlé  jusqu'à  1  dollar  1/2  par  semaine  :  c  Un 
ouvrier  se  regarderait  comme  fort  à  plaindre,  s'il  ne  pouvait  point  mettre 
de  côlé  la  moitié  de  ce  qu'il  gagne  d  [Colton,  Public  economy,  1849, 
p.  277).  V.  Michel  Chevalier  (Lettres  sur  TAmérique,  II,  p.  174,  122 , 
19;  I,  p.  221).  Il  n'est  presque  pas  d'apprenti  aux  Etats-Unis  qui  ne 
commence  à  gagner  un  salaire,  dès  qu'il  commence  à  fournir  un  travail 
utile.  Le  travail  des  adolescents  qui  n'avaient  pas  encore  quitté  la  mai- 
son paternelle  était  si  bien  rétribué,  qu'on  calculait  qu'un   enfant 
rapportait  en  moyenne  à  ses  parents,  tout  compris,  100  livres  sterling 
de  plus  qu*il  ne  leur  coûtait.  Quel  encouragement  au  mariage  !  (  Ad. 
Smith,  \,  ch.  viii.)  Le  salaire  d'un  artisan   européen  à  Rio -Janeiro 
s'élève  à  1-2  piastres  espagnoles  par  jour  (Mariius,  Reise,  I,  p.  131). 
Celui  d'un  compagnon  charpentier  à  Demerara,  contrée  dont  Tinsalubrité 
est  connue,  va  presque  à  18  schellings  (Edinb.  Rev.,  IX,  p.  314).  Un  nègre 
nouveau-né  valait  jadis  jusqu'à  5  livres  sterling  dans  les  possessions  an- 
glaises aux  Indes  occidentales  (B,  Edwards,  llistory  of  thc  W.  Indics, 
II.  p.  128).  Il  arrive  dans  les  colonies  nouvelles  que  l'élévation  du  sa- 
laire se  trouve  favorisée  par  l'abondance  des  capitaux  en  argent,  ap- 
portés par  les  immigrants,  ou  qui  résultent  de  dépenses  publiques,  etc. 
Ainsi,  par  exemple,  les  maçons,  les  charpentiers,  etc.,  dans  l'ile  de 
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VanDiéroen,  gagnaient  paF  jour  en  182i  jusqu'à  liscbellings,  qaitoni- 
bèreDlen1830à  10,  puis  en  1838  seulement  de  4  à  7  ;  quoique  de  1830 
à  1838  l'exporlalion  eût  triplé,  et  que  la  population  fiât  à  peine  doublée 
{MerwaUj  On  colonies,  II,  p.  225). 

§i73. 

Chez  les  peuples  civjiisés,  Télév^^ion  çoifjitaqte  4^  s^^irç;  $^ 
rattache  de  !a  manière  la  plus  intime,  comme  effet  et  comme 
cause,  à  l'état  prospère  de  l existence  sociale  tout  entière  (1). 
Elle  témoigne  4e  la  puissance  productjv^  d^  réçpnomie  publiq^e 
eu  général,  en  même  temps  que  de  la  prudence,  des  sentimeut^ 
de  dignité  personnelle  et  d'empire  moral,  qui  distinguent  jus- 
qu'aux classes  Inférieures  de  la  population,  sentiments  qu*on  ne 
rencontre  d'ailleurs  que  dans  les  Etats  oii  ri^gn^  U  li^^rté  polj- 
tioue,  et  où  les  classes  supérieures  savent  aussi  respecter  les  tra- 
vailleurs (2).  Il  en  résulte,  d'un  autre  côté,  poqr  les  masses  obli- 
g^es  de  vjvr^  du  salaire  dp  leur  travail,  uqa  pqsitifin  confqrm^  ^  {^ 
dignité  humaine,  qui  leur  permet  d'élever  convenablement  leurs 
enfants,  de  jouir  du  présent  et  de  songer  à  l'avenir.  L'égalité 
gavant  la  loi  et  la  psirticipation  active  aux  affaires  publique^,  ne 
çont,  en  réalité,  pour  la  majeure  partie  du  peuple,  qu'une  l^ttr^ 
morte ,  qu'un  mot  vide  de  sens,  tant  que  le  salaire  du  travail 
ne  monte  pas  à  un  taux  élevé.  Or,  dans  les  pays  4e  haute  civilisa- 
tiop,  il  est  impossible  qu'en  présence  de  la  susceptibilité  et  de  1^ 
mobilité  de  la  vie  publique,  la  liberté  des  classes  moyenne^  et 
la  suprématie  des  classes  supérieures  puissent  être  garanties 
s^ns  le  contentement  des  classes  inférieures  de  la  sqciété.  Sous 
un  autre  point  de  vue  encore,  la  philanthropie  de  ceux  qui  com- 
mandent le  travail  s'accorde  merveilleusement  avec  leur  inté- 
rêt bien  entendu.  Nous  avons  vu  au  paragraphe  40,  que  Touvrier 
bien  payé  peut  seul  faire  de  la  bonne  besogne,  et  réciproque? 
ment  que  l'ouvrier  habile  peut  seul,  à  la  longue,  obtenir  un  sa- 
Ijiire  considérable.  Gela  nous  rappell§  t|ne  loi  physiplo^ic^ue  bjen 


canilue,  e»  vertu  de  laquelle,  non-seulemenl  les  muscles,  pour 
acquérir  ^énergique  activité  dont  ils  ont  besoin,  demandent  une 
uoMfrit^r^  abpuda(ite  et  sqb§|antiçlle,  ipais  aussi  la  tra|^forn)a- 
tÎQn  rapide»  qui  s'opère  dans  toute  Téconomie  animale,  fortifie  le 
système  musculaire  et  rend  tout  le  corps  frais  et  dispos  (o).  L'an- 
tiquité, avec  son  tact  habituel,  n'a  point  oublié  de  représenter 
Hercule,  le  piijssap(  travailleur,  ÇQp^nae  po  puissant  mangeur. 
Un  ouvrier  bien  payé,  qui  coûte  par  jour  autant  que  deux  ou- 
vriers mal  payés,  mais  qui  expédie  autant  de  besogne,  revient  à 
meilleur  compte.  Il  travaille  avec  plus  de  cœiif  et  de  conscience, 
aussi  est-il  plus  facile  à  surveiller;  il  est  rarement  malade;  l'âge 
vient  plus  tard  diminuer  ses  forces  ;  il  entraîne  donc  moins  de 
frais  iroprpductifs  :  il  peut  aussi,  (Ja(is  les  cas  de  n^pessit^  ab- 
SQlpe,  supporter  plus  aiséipent  U  charge  de  l'impôt,  ou  bien  en- 
core une  diminution  passagère  du  salaire  (4).— Ces  résultats  du 
salaire  élevé  permettent  aussi  d'accepter,  sans  trop  d'ennui,  les 
eflfets  4'uq  certain  orgueil,  parfois  incommoda,  que  manifestent 
alors  les  classes  inférieures  (5).— Pour  les  classes  élevées,  c'est 
une  école  de  mœurs  ;  et  pour  les  autres,  un  péché  bien  mince,  et 
bien  pliis  excusable,  en  vérjté,  que  les  vices,  làchepaen^  haineux, 
des  opprimés.  Lorsque  le  salaire  est  tellement  réduit  qu'il  de- 
vient nécessaire  de  lui  chercher  un  complément  indispensable 
dansla  mendicité,  dans  les  ressources  de  la  pharjtépubljqup ,  etc. , 
le  résultat  moral  d'une  pareille  situation  est  exactement  le 
BQéme,  que  si  les  fonctionnaires  publics,  ne  recevant  pas  un  trai- 
tement suffisant  pour  vjvre,  étaient  fprcés  de  recourir  aux 
forfaitures  delà  concussion,  à  U  contre))ande,  etc.  (tif,  7). 


(1)  Une  hausse  du  salaire^  purempnl  temporaire,  pourrait  être  la  con- 
séi^uence  d'un  fléau  deslrMCleur  de  Tespêce  humaine  ,  el  avoir  pour  ré- 
sultat de  porter  a  la  paresse  les  ouvriers  d'une  inlelligence  bornée.  Y., 
sur  ce  dernier  point,  Taube  (Beschreib.  von  Slavonien,  etc.,  11^  ^  A), 

(2)  Dans  aucune  histoire  on  ne  rencontre  un  seul  trait  quiprotfve  que 
V aisance  du  peuple  par  le  travail  a  nui  à  son  obéiss{ince  (Pprbonnais)  : 
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axiome  qui  n'est  applicable  que  dans  les  Etats  bien  gouvernés.  Quand 
la  situation  de  la  classe  ouvrière  éprouva,  vers  le  milieu  du  dix-huitiéme 
siècle,  une  amélioration  marquée  en  Angleterre ,  Postlethwayt  (Gr. 
Britain's  commercial  interest,  1759)  fut  un  des  premiers  à  reconnaître 
rheureuse  influence  que  ce  progrés  devait  exercer  sur  l'économie  géné- 
rale; de  même.  Th.  ifoWimer  (Eléments  of  commerce,  politics  and  fi- 
nance, 1774,  p.  82);  Pao/fWi(Veri  mezzi  di  render  felicilesocieta,  c.  xv); 
Ricardo  (Principles,  ch.  v). 

(3)  Lorsqu'au  lieu  d'une  npurriture  végétale,  on  introduisit  l'usage  de 
la  viande  parmi  les  ouvriers  des  usines  du  département  du  Tarn,  leur 
santé  y  gagna  tellement  que,  bientôt  après ,  au  lieu  de  15  journées  de 
travail,  perdues  en  moyenne  pour  cause  de  maladie,  on  n'en  perdit  plus 
guère  que  3  (MoleschoU) , 

(4)  Lorsqu'un  pays  est  arrivé  à  un  degré  élevé  de  civilisation,  il  lui 
est  toujours  plus  profitable,  à  résultat  égal,  d'entretenir  un  bétail  peu 
nombreux  mais  bien  nourri,  plutôt  qu'une  grande  quantité  de  bestiaux, 
réduits  à  une  nourriture  chétive  ;  de  même  pour  les  machines,  peu  de 
bonnes  valent  mieux  que  beaucoup  de  mauvaises,  etc.  (§  351).  Senior 
regarde  comme  absurde  l'appréhension  de  ceux  qui  voient  dans  l'éléva- 
tion du  salaire  chez  les  Anglais  un  obstacle  à  la  concurrence  faite  à 
l'étranger.  Ce  succès  est  dû  surtout  à  la  perfection  du  travail.  «  Si  nous 
voulions,  ajoute-t-il,  employer  une  partie  de  nos  ouvriers  «i  de  mauvaise 
besogne,  nous  serions  obligés  de  les  payer,  non  d'après  la  mesure  de  ce 
qu'ils  feraient  en  réalité,  mais  d'après  ce  qu'ils  seraient  en  état  de  faire. 
Si  j'appelle  un  chirurgien  pour  me  couper  les  cheveux,  je  dois  le  payer 
comme  chirurgien.  De  même,  si  je  donne  de  la  soie  â  mouliner  â  un 
homme  qui  pourrait  gagner  3  onces  d'argent  par  semaine  en  filant  du 
coton,  il  faudra  que  je  lui  paye  son  salaire  de  chaque  semaine  é  raison 
de  3  onces  d'argent,  quand  bien  même  il  ne  livrerait  pas  plus  de  soie 
dans  le  même  espace  de  temps  qu'un  Italien,  qui  ne  gagne  qu'une  once  1/2  » 
(Lectures  on  the  mercantile  theory  of  wealth,  p.  76). 

(5)  Parkinson  (A  tour  in  America,  II,  1805)  se  plaint  de  ce  que,  bien 
qu'il  eût  quatre  serviteurs  à  la  maison,  il  lui  fallut  souvent  nettoyer 
lui-même  ses  bottes,  et  aller  traire  les  vachesllvec  sa  femme  et  ses  en- 
fants, pendant  que  les  gens  dormaient  encore.  Les  domestiques  étran- 
gers, qui  ont  quelque  chose  à  dire,  entrent  le  chapeau  sur  la  tête.  Ils 
s'appellent  tous  monsieur  et  madame;  on  nomme  les  servantes  helps^ 
et  leurs  maîtres  ou  maîtresses  employers.  Demande-t-on  une  blanchis- 
seuse dans  une  auberge,  on  vous  répond  :  a  Yes^  man,  i  will  get  a  lady 
to  wash  your  clothes.  »  Et  il  faut  bien  se  garder  de  parler  de  fellow  !  — 
Un  trait  caractéristique,  c'est  qu'on  ne  voit  presque  jamais  un  Améri- 
cain du  Nord,  de  race  blanche,  accepter  un  pourboire,  La  Bussie,  pays 
classique  des  pourboires^  offre  un  spectacle  tout  contraire  :  il  existe  un 
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dicloD  populaire,  d'après  lequel,  quand  Dieu  eut  partagé  le  globe  ter- 
restre entre  les  différents  peuples,  ils  se  retirèrent  tous  satisfaits,  a  Tex- 
ception  du  Russe,  qui  vint  encore  demander  «  un  petit  pourboire,  » 
{Haxthausen^  Studien,  I,  p.  70). 

(6)  Le  salaire  des  ouvriers  anglais  en  laine  s'élevait  en  1831  : 

Tize  dea  ptuTrea  par  (êle. 

Leeds 82-S9  l/l  scb.  5  sch.  7  pence. 

Gloocester 13-15 1/4  8         8 

Somerset 16  3/4-19  3/4  8  9 

WiUs 13  7/12-15  5/12       16  6 

(l/re,  Philosophy  of  manufactures ,  p.  476).  Après  un  panégyrique 
enthousiaste  du  haut  salaire,  M'Culloch  fait  remarquer  que  la  taxe 
des  pauvres  entraine  plus  de  dépense,  que  si  les  ouvriers  payés  plus 
largement  étaient  obligés  de  songer  eux-mêmes  à  tous  leurs  besoins 
(Prmciples,  III,  7).  Tristes  conséquences  du  système  adopté  dans  le 
sud  de  l'Angleterre,  en  1795,  qui  consistait  à  compléter  le  salaire  au 
moyen  de  la  taxe  des  pauvres,  en  se  basant  sur  le  prix  du  blé  et  sur  le 
nombre  des  enfants  :  auparavant,  les  ouvriers  ne  se  mariaient  pas  avant 
l'Age  de  vingt-cinq  ou  même  de  trente-cinq  ans,  et  seulement  lorsqu'ils 
avaient  40-50  livres  sterling  d'^économies  ;  ensuite,  ils  se  sont  souvent 
mariés  avant  d'avoir  atteint  leur  majorité  (Edinb.  R.,  LIII^  p.  47). 

(7)  Voici  la  formule  qu'emploie  Thiinen  pour  exprimer  l^idéal  de  la 
quotité  du  salaire  ly^p;  a  indique  les  besoins  d'existence  de  l'ou- 
vrier, p  l'ensemble  du  produit  de  son  travail  (Der  isolirte  Staat,  II, 
p.  154). 

Lorsque,  eu  face  de  rapports  qui  ne  se  modifient  pas,  l'en- 
semble  du  revenu  public  vient  à  diminuer,  le  salaire  du  travail 
baisse  d'autant  plus  que  les  circonstances  mentionnées  ci-des- 
sus (§  164),  et  défavorables  à  Fouvrier,  se  manifestent  davan- 
tage (1).  Une  mauvaise  répartition  de  la  fortune  publique, 
qui  concentre  toutes  les  richesses  entre  les  mains  d'un  peti^ 
nombre  d'hommes,  au  lieu  de  les  répandre  au  milieu  d'une  classe 
moyenne  nombreuse,  diminue  le  salaire  du  travail  ordinaire,  et 
s'aggrave  ainsi  par  elle-même  (2).  Pareillement,  le  salaire  doit 
baisser,  lorsque  la  manière  de  vivre  de  l'ouvrier  a  subi  des  res- 
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tHctldtiS  fâcheuses  ou  que  son  ira?ail  a  perdu  en  qualité.  Les 
Etats  lès  plus  florissants  ne  sont  pas  à  Tabri,  d'Ulle  ihâhière  pas- 
sagère, il  est  vrai,^de  quelques-unes  de  ces  atteintes  à  la  pro- 
spérité générale,  par  exem[ile;  eh  temps  de  guerre  (5)  ou  lors- 
que la  population  prend  un  accroissement  plus  rapide  que  la 
richesse  publique.  Mais  s*il  s*agit  de  peuples  en  décadence, 
tous  ces  fléaux  agissent  siroilltanétnent  et  s'aggravent  Tun  par 
Tautre  (4).  Un  des  plus  tristes  symptômes  d'un  pareil  état  de 
choses,  c'est  le  peu  de  prix  qu*on  attache  à  la  vie  et  à  la  force 
de  ToUVrier.  Lebôi)  marché  du  travail  pôiissé  leé  enlrépreileurs 
à  appliquer  des  forces  humaines,  même  dans  les  cas  où,  en  bonne 
éeonoinie,  l'emploi  des  machines  et  des  animaux^  etc.,  serait 
de  beaucoup  préférable  (5).  L'entrepreneur  trouve  d'Autant 
plus  d'avantage  à  se  servir  de  journaliers,  qu'il  peut  s'en  défaire 
plus  aisément  et  avec  moins  de  soucis.  Ce  calcul  égoïste  ne 
pourrait  ktténie  pas  s'appliquer  âd^  Véritables  esclaves  (6). 

L'abaissement  du  salaire  a  souvent  pour  conséquence  de 
porter  les  ouvriers  à  lutter  contre  cette  influence  pernicieuse,  en 
redoublant  d'activité^  eki  Tétant  moites  de  jours  ferlés,  et  en  se 
rtfusâtU  lefe  heures  tlé  loiâlr;  ï'éSi  lé  rtlètae  motif  (Jhi  fait  asso- 
cier la  femme  et  les  enfants  au  travail  commun.  Ces  eiïorts  peu- 
vent, dans  certains  cas,  augmenter  le  revenu  public  de  manière 
à  provoquer  le  retour  d'un  salaire  plus  élevé,  surtout  si  la 
paresse  des  ouvriers  avait  dontlé  lieu  auparavant  à  des  plain- 
tes fondées;  Mais  ^i  ia  concurrence,  soûs  d'autres  rapports^ 
exerce  une  action  défavorable  à  leur  égard,  s'ils  veulent  notam- 
ment utiliser  l'augmentation  de  leur  revenu  personnel  pour  ac^ 
croître  la  masse  de  la  population,  ce  revenu  ne  tarde  point  à 
reprendre  son  ancien  niveau;  alors,  la  même  quantité  de  travail 
étant  devenue  moins  chère,  tout  le  profit  durable  est  àCqaii  aux 
Capitalistes  et  aux  propriétaires  du  soi,  et  il  ne  reste  aux  ouvriers 
qu'un  labeur  plus  énergique,  dépensé  eii  pure  perte,  un  inté- 
rieur troiblé  et  des  enfants  désolés.  Un  pareil  résultat  est  gran- 
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demèiit  à  redouter,  ear  il  n'est  pas  de  position  qui  contribue 
àUtàht  i  iniiUtpltèr  les  teariâgiE^à  ilicàiiétaéi*éâ  St  \éi  nais&hh> 
ces«  que  la  participation  de  la  temme  el  de  Tenfant  au  travail 
industriel  (7,  6). 

{\)  kuÈÏl  Ad.  ;^tUdit  il  que  ce  n^éstpâs  dànâ  lès  jpâys  \ei  pttlârt- 
cBe^  qiielé  travail  é^l  le  mieux  rétribué,  hiaU  bibb  ceUi  qui  â'inricKis- 
rtnt  W  plili  JJWmpiëhierlt  (W.  àt  N .,  1,  ch.  viii). 

(2)  Les  cootrées  classiques  du  salaire  ioûme  et  du  paupérisme,  comme 
la  Chine  et  les  Indes  orientales,  sont  en  même  temps  les  pays  des 
nababs.  Un  ministre  de  Kien-Long  futchAtié,  après  avoir  extorqué  près 
de  75  millions  de  francs  (Barrbw,  U,  p.  i49).  Lorsque  les  biens  du 
célèbre  Kesehen  furent  conûsqués,  les  autorités  trouvèrent,  d'après  ses 
propres  indications,  682  livres  d'or  et  plus  de  6  millions  de  livres  ster- 
ling en  argent.  —  La  misérable  nourriture  à  laquelle  le  bas  peuple  est 
réduit  offre  un  contraste  douloureux  avec  les  festins  splendides  des 
riches  et  des  grands  p&sonnages,  qui  comptent  les  plats  par  centaines. 
Y.  iieyen  (Aelse  uni  die  Erde,  II,  p.  390).  Le  comte  Goertz  rapporte  qu'A 
Canton,  les  rats  et  les  siierpents  sont  Tobjet  d'une  vente  régulière.  La 
vileté  an  salaire  est  extrême,  comme  le  prouvent  les  domestiques  qui 
servent  pour  avoir  leur  nourriture  assurée  (  Bausmanh ,  Voyage 
eu  tVine,  etc.,  Ht,  1848}.  Ôans  les  villes^  on  voit  les  ouvriers  courir 
les  rues^  leurs  outils  a  la  main,  el  mendier  ae  l'occupation,  avec 
force  imporlunités.  lies  milliers  <ie  personnes  demeurent  tbute  leur 
vie  dans  des  ïiàisons  HoUânles.  On  commet  un  nombre  infini  d'infan- 
ticides, faulè  dé  pouvoir  nourrir  les  enfants  (V.  Lettres  édlf.,  XVt, 
p.  3!^,  seq.);  S/aunton  (Ërobassy,  II,  p.  151),  et  les  passages  cités 
d'ans  Klemm  (GuUurgesciiiciile,  Vt,  p.  \i).  Il  faut  cependant  qùè 
lés  coutumes  varient  suivant  les  provinces,  car  Timkowskiy  par  exem- 
ple (fteise,  ï\,  p.  359)  présente  les  choses  sous  ùh  aspect  plus  favorable. 
Le  fait  suivant  prouvera  mieux  que  tout  le  reste  quelle  inAuence 
ficheuse  une  pareille  organisation  ne  peut  manquer  a'exercer  sur  la. 
moralité  du  péupFe  :  iire5(;/ien,  pendant  son  ambassade  au  thibet,  aima 
mieux  confier  ses  ïresors  récemment  accumulés,  aux  missionnaires 
français,  pérséc'ulés  par  lui,  qu^iux  mandarins  qui  lui  devaient  leur  em- 
ploi ;  làut  il  Mettait  rhonnéleté  des  Européens  au-dessus  de  celle  des 
Cliinois  (Edlnb.fi.,  1851,  p.  425).  L'écriture  hiéroglyphique  des  Chinois 
trad'iiîï  le  mot  bonheur  par  riihâge  d'une  Bouche  pleine  de  riz  ;  les  fai- 
seurs 9e  slalislrq'ùe  de  ce  pays  partent  de  bouches ,  quand  les  nôtres 
cômpleiil  pair  dmès  où  par  têtes  {Rittér,  ferdkunde,  II,  p.  I060/.  —  Aux 
tniës  drîenlalés,  une  grande  pirtie  dès  castes  infimes  se  nourrissent  de 
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loute  sorte  de  débris  auimaux,  de  poissons  morts,  de  vers  ;  la  classe 
moyenne  elle-même  trouve  la  farine  de  froment  trop  chère  et  la  mêle 
en  conséquence  avec  des  pois,  etc.  (Ritter,  VI,  p.  il 43).  Le  Bengale  a 
dû  perdre  plus  d'un  tiers  de  ses  habitants  par  la  famine  de  i770  (Mili^ 
Hislory  of  firitish  India,  III,  p.  432).  On  trouve  des  descriptions  terri- 
bles de  la  misère  dans  Richard  (India,  or  facts  submitled  to  illustrate 
the  characler  and  condition  of  Ihe  native  inhabitants,  II,  London,  i832). 
On  y  rencontre  une  quantité  incroyable  de  serviteurs  mal  payés,  dont 
chacun  ne  rend  que  de  très-médiocres  services.  On  peut  regarder  comme 
une  des  conséquences  extrêmes  du  paupérisme  indien,  correspondant  au 
fléau  de  la  piraterie  dans  les  derniers  temps  de  la  république  romaine, 
les  Pindaris,  qui  naquirent  de  la  chute  de  Tempire  Mahratte,  et  que  les 
Anglais  se  virent  forcés  de  détruire  (Quarterly  Rev.,  XVIII,  p.  466  ; 
K.  muer,  Erdkunde,  VI,  p.  394). 

(3)  Ainsi,  en  Angleterre,  par  exemple,  le  salaire  s'est  moins  élevé 
pendant  la  guerre  et  il  s'est  moins  abaissé  depuis  la  paix,  que  le  prix  du 
blé.  Le  salaire  avait  augmenté  de  prés  de  iOO  pour  100,  de  1767  à  1810; 
tandis  que  le  prix  du  froment  avait  monté  de  1154)0ur  100,  la  viande  de 
146  pour  100,  le  beurre  de  140  pour  100,  et  le  fromage  de  1S3  pour  100 
(Edinb.  R.,  XL,  p.  28).  Si  l'on  a  parfois  remarqué  que  les  crimes,  les 
agitations  communistes»  etc.,  deviennent  plus  rares  en  temps  de  guerre, 
il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  circonstance,  en  faveur  d'une  amélio- 
ration dans  la  situation  matérielle  de  Pouvrier;  cela  peut  tenir  smiple- 
ment  à  ce  que  la  guerre  ouvre  une  carrière  nouvelle  aux  éléments  les 
plus  énergiques  et  les  plus  insociables  de  la  classe  ouvrière. 

(4)  Ad,  Smith  présente  la  Chine  comme  l'exemple  d'un  pays  station- 
naire  (d'après  R.  Fortuney  Wanderings  in  China,  1847,  p.  9,  cet  empire 
offrirait,  au  contraire,  depuis  longtemps,  le  spectacle  d'une  décadence 
complète),  et  le  Bengale  comme  celui  d'une  contrée  en  décadence,  /u- 
vénal  {III,  21)  fournit  une  source  très-importante  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  salaire  sous  les  empereurs  romains  ;  le  goût  prononcé  de 
l'émigration  venait  de  ce  qu'il  n'y  avait  plus  place  pour  le  travail  hon- 
nête (23,  seq.).  Les  ouvriers  habitaient  des  demeures  incommodes, 
sombres,  exposées  aux  incendies  (166, 190,  seq.,  225),  et  pour  lesquelles 
néanmoins  ils  devaient  payer  des  prix  exagérés  (223,  seq.)  ;  les  bandea 
de  voleurs  (302)  et  de  meudianls  pullulaient  (IV,  116,  seq.;V,  8; 
XIV,  134).  V.  sur  la  mendicité,  Sénèque  (Controv.,  V,  33;  De  clément., 
II,  6;  De  vila  beata,  25,  seq.).  Martial  (V,  81  ;  XIV,  I)  déplore  la  triste 
situation  des  pauvres,  dépouillés  de  tout  espoir  d'avenir.  Horace  touche 
également  celle  i|uestion  en  une  multitude  de  passages.  V.  Schmidt 
(Geschichte  der  Deukfreiheit,  etc,  p.  311).  La  question  adressée  dans 
Pétrone  (48,  5)  par  un  nabab  de  l'époque  :  Quelle  chose  e$t<9  donc 
qu'un  jtauvre  ?  est  tout  à  fait  caractéristique. 
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(5)  On  ?oyage  de  la  sorte  en  Chine,  aux  Indes  orieu laies,  etc.,  dans 
des  palanquins  portés  par  des  hommes;  les  Chinois  transportent  une 
immense  quantité  de  marchandises  à  l'aide  de  brouettes,  et  même  bon 
nombre  de  routes  sont  établies  eu  vue  de  ce  mode  spécial  de  transport, 
et  non  pour  servir  aux  voitures  proprement  dites.  On  peut  voir  dans 
Finlaison  (Journal  of  the  mission  to  Siam,  1826,  p.  6S,  seq.)  avec 
quelle  sécheresse  de  cœur  les  Chinois  marchandent  le  prix  du  sauvetage, 
avant  de  songer  à  secourir  un  homme  qui  se  noie  ;  comme  ils  se  ré- 
jouissent de  la  peste,  de  la  famine,  etc.,  parce  que  ces  fléaux  profitent 
aux  survivants. 

• 

(6)  Voilà  pourquoi  Ménandre  disait  déjà  (342-290  avant  J.-G.) 
quMl  valait  mieux  être  Tesclave  d'un  bon  mailre  que  de  vivre  libre, 
mais  misérable  (Stobœus,  Flor.,  62,  $  7;  Meinecke,  Fr.  com.  Gr.,  IV, 
p.  274).  Lihanius  (t.  IV,  p.  983,  Reiske)^à^ns  sou  a  Bldmede  la  pau- 
vreté, »  présente  aussi  Tesclavage  comme  mieux  pourvu,  et  plus  exempt 
de  soucis.Témoin  ces  affreux  contrats  en  vertu  desquels,  déjà  au  temps 
de  Jules  César,  des  hommes  libres  de  naissance,  mais  pressés  par  la  né- 
cessité, aliénaient  le  bien  précieux  de  leur  liberté,  pour  deveuir  des  es- 
claves gladiateurs  (Cicéron,  Pro  Roscio  Am.,  6;  Horat.^  Serm.,  II,  7, 
58,  seq.;  Petron.,  p.  44;  Sénèque^  Epist.,  37).  La  loi  romaine  (L.  i5, 
Justin.,  Cod.,  VII,  2)  suppose  de  la  part  deTesclave  un  refus  de  Taffran- 
chissement.  —  «  Dans  une  armée  on  estime  bien  moins  un  pionnier 
qu'un  cheval  de  caisson,  parce  que  le  cheval  est  fort  cher  et  qu'on  a  le 
pionnier  pour  rien.  La  suppression  deTesclavage  a  fait  passer  ce  calcul 
de  la  guerre  dans  la  vie  commune  »  (Linffuet). 

(7)  Sûmoncfi  tombe  pourtant  dans  Texagération  philanlhropiquequand 
il  prétend  que  le  travail  des  enfants  ne  produit  absolument  rien  pour 
U  classe  pauvre,  mais  seulement  une  augmentation  du  travail,  qui  s'é- 
change toujours  pour  la  même  somme,  et  une  diminution  dans  le  prix 
des  journées,  tandis  que  le  prix  total  du  travail  national  reste  le  même. 
c  C'est  donc  sans  proGt,  ajoute-t-il  avec  une  émotion  touchante,  que 
les  entants  des  pauvres  ont  été  privés  du  seul  bonheur  de  leur  vie,  la 
jouissance  de  l'âge  où  la  force  de  leur  corps  et  de  leur  es))rit  se  dé- 
veloppaient dans  la  gaieté  et  la  liberté.  C'est  sans  profit  pour  la  richesse 
on  l'industrie,  qu'on  les  a  fait  entrer,  dès  six  ou  huit  ans^dans  ces  mou- 
Uns  de  coton,  où  ils  travaillent  douze  et  quatorze  heures  et  où  ils  pé- 
rifseot  de  consomption.  —  On  aurait  honte  de  calculer  la  êomme  qui 
pourrait  mériter  le  sacrifice  de  tant  de  victimes  humainesy  mais  ce 
crime  journalier  se  commet  gratuitement  »  (N.  P.,  I,  p.  353). 

(8)  Le  parallèle  des  salaires  obtenus  par  le  travail  dans  les  différents 
pays  appartient  sans  contredit  aux  plus  importantes  opérations  de  la 
Jtottf^'gue  comparée.  Mais  naturellement  il  ne  faut  pas  se  contenterd'en 
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coiKslfttcr  le  montant  eh  une  âomroe  d*argent  ;  on  doit  eiicorë  soumettre 
u  l'examen  le  |>rix  des  jirincipalcs  denrées.  Ainsi,  par  exemple,  l'ou- 
vrier fràijçaîs,  nvaiit  là  Révolution,  gagnait  en  moyenne  1  quintal  (iOO 
livrés)  ie  pnin  en  iO  jours  i/2, 1  quintal  de  i'iandeen  36,S  jours  ;rou- 
vricr  anglais  en  iO,4  el  25,3  joufs  [A.  Young).  Dans  Tintérieur  de  la 
Itussiè,  une  femme,  àveC  sOri  ihéiier  â  tlssei*,  gagne  par  jour  presque 
1  scheffel  prussien  (55  liireâ]  dé  seigle  ,  tandlâ  qii'â  Bielefeld,  elle  ne 
gagne  que  1/ldde  scheffel  ;  iiu  tîâsicur  de  happeà  y  reçoit  id  gros  d'ar- 
gent, tandis  que  le  scheffel  coûte  12  à  15  gros  [tJaxthaûsen,  Studîcn,  I, 
p.  H9,  170).  ffumboUU  dit  qu'au  Mexique  le  salaire  en  argent  formé 
presque  le  double,  èl  le  prix  du  blé  les  deux  tiers  Seulement  dé  ce  qu'il 
é.<t  en  Frîi(ncf  (N.  Espagne,  IV,  9j.  D'après  /?àt*  (Lèhrbuch,  I,  g  i80)  et 
stCuUoch  (PHncIples),  le  riombr«  suivant  dé  joffrnées  de  travail  était 
nécessaire  pour  se  procurer  les  denrées  ihdiquées  ci-dessous  : 

1  quintal         Manchflfttir    Hanovre    llaut-caoada    Oran'Iebqarg  •  Grali. 
(100  livres).  (1810-20).  (1700)  (1827).      (I8S0).  (ll20-SS;.       (1820-45). 

Bœuf 26  33      35  6,6  3i  36 

Pommes  de  terre.      1,85       »       >  »                 1                1,68 

Froment 5,5          o        »  8                  7,6  11 

Sei^if »           6,5    8,7  1,5                  5,i               8,6 

Beurre 43,3  87     6i  ft  83  8i 

Sucre 96  181    li8  »                   »                 » 

Suivant  Carey  (Rate  of  wages,  p.  221 ,  seq.),  un  ouvrier  de  rAmériqae 
du  Nord  gagne  autant  en  11  jours,  qu'un  ouvrier  anglais  en  16,  un  ou- 
vrier français  en  28,  un  ouvrier  du  bengalé  en  75,  un  ouvrier  chinois 
en  4042  jours.  Si  Ton  réduit  le  tout  en  argent,  quand  le  travail  des  In- 
des orientales  fait  gagnëi*  j)ar  ào  de  1  n  2  livrés  sterling,  on  doit  en 
gagner  en  Angleterre  dé  9  a  15,  et  dans  l'Amérique  du  Nord  de  42  d  2d 
(Senior),  îlildehrand  (î^âl.  OEk.,  I,  p.  195)  soutient  que  le  Salaire  moyen 
monte  en  Allemagne  â  IOO  thalcrà  (375  fr.)  par  an,  el  â  300  thalerS 
(1 ,125fr.)  en  Angleterre,  ou  le  prix  des  objets  nécessaires  h  la  vie  est  bien 
ane  fois  et  demie  aussi  élevé  qu'en  Allemagne.  Le  méuie  écHvain  (î,  p.  1 70, 
Àeq.)  rcfule  fort  bien  16  livre  de  Engels  (Ueber  die  Lage  der  arbeitea- 
ten  RIasscn  In  England,  iS45),  soin bre  tableau  danè  lequel  l'autèdr  s'eét 
attaché  à  faire  res.<ortirle!(  mauvais  aspects  de  la  réalité,  sans  rien  dire 
de  ce  qu'elle  présenté  de  bon.  Sir  F.-M.  Eden  (State  of  the  poor,  I, 
p.  491-589]  trace  une  statistique  eièellénte  de  ta  situation  des  ouvriers 
anglais,  vers  la  fin  du  siècle  passé,  towt  une  époque  plus  récente, 
V.  Edinburgh  Rcv.  (aprll  1851)  ;  quant  A  la  France,  il  faut  consulter  lé 
travail  de  Blanqui^  inséré  dans  lés  Mémoires  de  l'Académie  dessciencéé 
morales  et  politiques  (II,  7)»  et  rodvrage  de  Villêrmé  (Ëtat  physique  et 
moral d^  ouvriers). 
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t^armi  les  moyens  artificiels  qui  peuvent  être  enipleyés  pour 
modifier  le  taux  natufel  du  salaire,  nous  devons  me midnner  d*à- 
bofd  le^  taHfi  officiels,  Sëstilié^  h  le  fé|;1éf.  Ils  ont  fhlt  daltre  àm 
plusieurs  Etats  iine  sorte  dé  clegré  ihterrbédiaire  entre  le  ser- 
vage et  la  fixation  libre  du  salaire  :  on  prétendait,  dans  Tintérét 
présumé  des  classes  siipérieurcfs,  empêcher  lej(  elâsséii  idflS- 
rieures  de  faire  tout  le  bénéfice,  qiii  pouvait  teui*  appartenir 
en  vertu  de  la  liberté  et  des  avantages  de  la  concurrence  (1)i 
Plus  tardi  on  voulut  missi  augmenter  le  débit  de  Textérietif  ;  êfi 
diminuant  les  frais  dé  t>roduciibti  (§  106). —Une  ciVilisâliôii 
avancée  ne  saurait  guère  admettre  un  système  qui  emploie  la  con- 
trainte officielle  pour  dépouiller  la  partie  la  plus  nombreudê^  la 
plus  pauvre  et  la  plus  laborieuse  d^  la  tiâtlon,  d'uH  bénéfice  légi- 
time et  dont  chaque  individu  ne  doit  profiter  que  dans  une  si  fai- 
ble mesure  (2).  On  rendrait  ainsi  uii  mauvais  service  atix  ache- 
teurs du  travail  eot-mêmes,  puisqu'dil  leur  ôterdit  h  pôâslbillté 
de  mieux  rétribuer  de  meilleurs  ouvriers.  On  n'aurait  donc,  se- 
lon toute  vraisemblance,  que  des  ouvriers  médiocres  (3).  ^ 
Par  contre,  les  tarifs  qui  se  renferinetit  dans  les  limitée  ihdi- 
quéesan  paragraphe  1 14  hé  présentent  pas  dlncoiiVéïiiénis. 

0)  La  peste  de  1348^  eonnae  sous  le  nom  de  peste  notffir;  qui  dépftt^ 
pla  one  grioda  partie  de  rfidrope,  dttt  nécessatremetit  faire  élefer  de 
beancoup  le  salaire  du  trafail^  résultat  que  les  maîtres  dénoDeé^t 
comme  l'eiïet  de  la  cupidité  et  d'un  èoneert  coupable  de  la  part  dei 
ouvriers.  Pierre  le  Cruel  flxe  en  Caslille  le  tarif  du  salaire  (135J)  ;  i  la 
même  époque,  la  France  (Ordonnances,  II,  p.  350)  et  l'Angleterre  (25, 
Edw.  m  ;  37,  Edw.  III,  c.  m)  établissent  de  même  une  taxe  ofGcielle. 
En  France,  le  salaire  du  batteur  en  grange  fut  fixé  é  i/20  ou  iliéme 
à  i/30dn  scheffei,  Undis  qu'aujourd*hui,  en  Saxe,  il  vaiusqtrà  1/14 
et  f /!«.  WA  HhCteierfè,  ^uird  tll  Ai  bltl^  te  OAlm  h  Wlndkéf , 
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non  par  des  ouvriers  salariés,  mais  par  des  conrées  de  maçoos,  de 
charpentiers,  etc.,  qn*il  fit  venir  de  tous  les  points  du  royaume.  Pour 
empêcher  qu*on  éludAt  la  taxe,  le  successeur  de  ce  prince  inlerdil  aux 
habitants  de  la  campagne  de  s'affilier  aux  métiers  de  la  ville,  et  surtout 
de  changer  de  domicile,  sans  Tagrément  du  juge  de  paix  (12,  Richard  II, 
c.  iii). L'étrange  tentative  faite  en  vertu  du  statuts  d'Elisabeth  pour  taxer 
le  salaire  du  travail,  sous  peine  de  dix  jours  de  prison  pour  quiconque 
voudrait  donner  davantage,  et  de  vingt  et  un  jours  pour  Touvrier  qui 
exigerait  au  delà,  se  rattache  en  grande  partie  à  la  loi  anglaise  sur  les 
pauvres.  Du  moment  où  le  pauvre  eut  le  droit  d'être  éventuellement 
occupé  et  nourri  par  la  communauté,  le  juge  de  paix  devait  pouvoir 
fixer  moyennant  quel  salaire  un  individu  devait  être  tenu  de  travailler, 
avant  de  pouvoir  dire  :  Je  nt  irwLVt  pas  de  travail.  Le  statut  2  de 
Jacques  I«'  (c.  vi)  étend  cette  disposition  aux  salaires  de  toute  espèce  de 
travaux  {Eden,  State  of  the  poor>  I,  p.  123,  seq.;  140).  —  La  guerre  de 
trente  ans  dépeupla  une  grande  partie  de  T Allemagne,  ce  qui  explique 
pourquoi  tant  de  diètes,  peu  de  temps  avant  et  après  la  paix  de  West- 
phalie,  s'occupèrent  de  taxer  les  gages  des  serviteurs.  V.  Spittler  (Ge^ch. 
Hannovers,  II,  p.  175).  Parmi  les  exemples  les  plus  récents  de  la  taxe  du 
salaire  établie  en  Angleterre,  on  peut  citer  l'acte  8  de  Georges  III,  rela- 
tif aux  tailleurs  de  Londres  ;  le  SpHalfields-Àct  de  1773,  au  sujet  des 
ouvriers  en  soie  qui  s'étaient  révoltés  peu  de  temps  auparavant;  et 
dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  celui  qui 
réglait  le  taux  du  salaire  dans  les  colonies  (CoUinSj  Account  of  the  En- 
glish  colonies  of  N.  South  Wales,  1798).  Thé  Mortimer  (Eléments  of 
commerce,  politics  and  finance,  1774,  p.  72)  regarde  la  taxe  du  salaire 
comme  une  mesure  indispensable.  En  Allemagne,  la  patente  de  TEm- 
pire  de  1530  (titre  XXIY)  et  le  règlement  du  4  septembre  1731  pres- 
scrlvent  à  chaque  magistrat  de  régler  le  taux  du  salaire  dans  son  districr. 

(2)  Proposition  en  faveur  d'une  taxe  du  salaire,  dans  les  protocoles  de 
la  Chambre  des  seigneurs  de  Nassau  (1821,  p.  12). 

(3)  L*acte  de  Spitalfields  a  été  aboli  pour  ce  motif  en  1824,  sur  les 
pressantes  instances  des  fabricants  eux-mêmes,  qui  attribuaient  l'état 
stationnaire  de  leur  industrie,  depuis  un  siècle ,  surtout  aux  entraves 
apportées  par  cette  législation.  Les  prédictions  faites  alors  par  Ricardo 
et  Htukisson  se  sont  bientôt  réalisées,  grftce  à  Tessor  immense  qu'a  pris 
en  Angleterre  l'industrie  des  soieries  depuis  cette  époque. 

§176. 

Quand  les  ouvriers  veulent  obtenir  Télévation  du  salaire  par 
une  caalUiony  ayant  pour  effet  de  suspendre  simultanément  le 
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iravail  (une  grève)  (1),  ils  peuvent  réussir,  momentanément»  à 
une  époque  d'agitation  démocratique  (2).  Toutefois,  une  lutte, 
soutenue  avec  de  pareils  moyens,  devra  se  terminer  tA  ton  tard 
par  le  triomphe  des  acheteurs  du  travail.  Leur  avantage  et  leur 
bénéfice  exigent  que  le  travail  ne  subisse  aucune  interruption  : 
pour  les  ouvriers ,  c'est  le  besoin  de  vivre  qui  le  leur  com- 
mande. Us  ne  pourront  que  très-rarement  chômer  au  delà  de 
quelques  mois,  sans  s'exposer  à  mourir  de  faim,  tandis  que  le 
maître  peut  longtemps  subsister  sur  son  capital  ;  or,  Iq^ victoire 
est  à  celui  qui  peut  soutenir  la  lutte  plus  longtemps.  Les  maî- 
tres, moins  nombreux  et  plus  éclairés,  s'entendront  beaucoup 
mieux  entre  eux,  et  manœuvreront  avec  plus  de  mystère.  Com- 
bien n'a-t-onpas  vu  de  machines  destinées  à  économiser  le  tra- 
vail, qui  doivent  à  de  semblables  occasions  d'avoir  été  mises  en 
(Buvre  beaucoup  plus  promptement  que  cela  n'aurait  eu  lieu  sui- 
vant le  cours  ordinaire  des  choses  (3)?  —  Lorsque  les  coalitions 
sont  fréquentes,  les  maîtres  gardent  le  secret  au  sujet  de  toute 
commande  de  quelque  importance,  et  l'ouvrier  se  trouve  dans 
rimpossibilité  de  prévoir  quelle  sera  la  position,  même  dans  un 
avenir  très-rapproché.  Non-seulement  un  chômage  prolongé  ab- 
sorbe les  économies  faites,  mais  il  inocule  aux  caractères  moins 
bien  trempés  des  habitudes  funestes  de  paresse.  Enfin,  la  crainte 
de  semblables  désordres  peut  faire  émigrer  les  capitaux  (4). 

L'Etat  doit-il  tolérer  de  pareilles  coalitions?  La  plupart  des 
législations,  surtout  les  anciennes,  répondent  d'une  manière 
négative  (5).  Et,  en  effet,  on  ne  saurait  nier  que  les  coalitions 
permanentes  d'ouvriers  [trade-unions) ,  en  vue  d'obtenir  cer- 
tains avantages,  avec  menace  de  faire  cesser  en  même  temps  le 
travail,  renferment  toujours  une  sorte  d'exclusion  et  de  con- 
trainte, tout  au  moins  morale ,  vis-à-vis  de  ceux  qui  n'en  font 
point  partie  (6);  ces  grèves  générales  et  concertées  portent  non- 
seulement  un  coup  souvent  mortel  à  la  fortune  publique  (7), 
elles  lèsent  aussi  de  la  manière  la  plus  violente  la  liberté  de 


Il  isfi  réj^iflte  IpiiJRHrs  i^p^  dimiaifCipll  i^  U  parfie  du  capUal  nt- 
tional  4mI  eiif  pOM4^Pf^  au  p^yerii^iu  d^s  salaires,  ei  cela  aai 
(I[fj}p4  d^trifnenji  f}p  1^  mm^  de«  ouvriers  (§  i&i). 

fmt^fo'H, an  iplllei)  duoe  pivilisaMon  avancée,  des  raiaoRa 
d*i!np  haute  io^port^o^  ^i{)))l^nt  cpnseiller  à  TEtat  de  ne  point 
$'|rofr)|$c^r  dan»  fses  cpp^i^,  pourvu,  b|pB  .eqtepdM,  que  le$  ou- 
yrieps  ep  grivQ  pp  vjpUpt  aucun  cpntrai  e^  pe  $a  fendenf  cou- 
pables ^'auppn  ^élitr  II  ie$i  4/ffî<^l?r  ^n  ^^i^t^  4e  $rûpv#r  HU  woiif 
plausit}!^  poiff  T^fu^eï  aux  ouvriers  en  mas^e  fe  droit  de  don- 
n^r  çQ^gé,  jet  4^  passer  4e  npuyj^s  cp^v^nUons,  quand  ae 

<)fP!l  9RP#f^*nt  ^  Pbf^^i»:  ^9  PP^c^  RP  §a«iraH  ^ippéch^r  les 
cppljtipo»  4/?s  f^afire^^  (jf^ni»  U  bift  4'gl)ais4Pf  le  salaire,  qui  s  a«- 
ppoïpU^eqt  \fi  p)ii|»  sAH^i^pt  ^o  sepre^»  P(  SPi  3ont,  pour  ainsi 
fljr^r  ^PV^-^Mifepdu^  (D)  ;  si  dppp  Y^mH  vpulait  uniquement 
ç'pppp^r  ^  ^  APP  IN  ouvriers  pifssent  se  réunir  dans  le  but 
4p  fairiç  iljevpr  )p  salure,  il  ei)  résplter^ii^  rifnpression  générale 
ef  Coifd^fif  q^e  If)  {Hiissanice  publique  emploie  deu^  poid«  et 
dpuf  mejipr^.  P/^la  pPW>'!Mf  sembipr  4'av(aut  plus  révoltant 
Wi^  (;bi^9M^  i^?}tf^  !^"  P^rtiPPlÛ^r  Aonstilupt  p^^r  la  force  des 
^HPh  m-i^yif  4#  ^^  ppriers^lP),  une  spipM  à' union,  la  plus 
lf9Aff?P(f éOi  iil  miep^  priKifPi^^  ^  )«  pl^  durable  possible»  et 
que  les  ^v^nfagei»  qif 'i|  ppss^p  npMireUeweiU  pour  déterminer 
Tf bafj^f^ppt  du  ^i)f  du  salairp»  l'emportent  de  beaucoup  sur 
ki  B^I^W  ^o^t'  i'PHI^f^r  ppfM  disposer  pour  élever  le  prix  du 
^ay^D-  P^  m»o^m  où  les  ouvriers  peuvent  seiitir  l'inOuenpe 
de  r^ptipi)  pbis  pu  mpin$  4ir^4e  de  l'Ëtat  dans  les  question^ 
de  /Hil^irp,  Ils  pp  f^^i  que  trop  portés  i  rendre  aussi  TEtat 
responsable  dP  h  Iff^Vt^f^  pression  e^f  eée  par  les  circonstan- 
ce. Piepujj  1/934,  1?  liM  ppncurrence  r^ne  en  Angleterre 
m  ^  ^fj|itt(M)-  PP  pourrait  4' ailleurs  obvier  aux  incou^é.*^ 
.ipieu^  qu'elle  pTiésppte,  ep  a^naut  unp  duf*ée  plus  Ipugiue  aux 

m^fm  4p  iou?gp4*opr#8P(t?)- 


(i)  Boffgf^fllfbfft  (Trfi|é  (||5s  gr^iof,  II,  JO)  cjl«  pji^çieurç  cis  dç  ce 
geore  dans  l«s  grandes  villes  de  cpmmercç;  |)  pjtrje  dp  7Q0  à  800  pn- 
friers  qui  $e  ^oot  entendus  pour  quitter  simu|^némept  leur^  mailcj^s. 
Eo  Italie,  de  pareils  faits  œ  sont  présentés  bf^aucotip  plus  tôt  :  aipsi,  i 
Sienne  (Id7i  et  1384),  I^  poblesse  prit  alor?  p^rti  ppMr  )e^  ouyrLçrç 
(Bemm  Ital.  Scriptore^s,  XV,  p.  î^,  294).  ^  ^^^'^^  ^^  lurn-out  des 
fil^on  du  Lancashire,  en  ) ^10,  amena  une  grève  de  30>0()0  ouvriers 
qui  dura  quatre  mois.  De  tous  les  chômages  volontaires  qui  suivirent, 
ceux  des  tisserands  de  Glascovir,  en  18)2  et  1822,  eurent  I9  plus  grande 
importaoce,Burtout  le  dernier,  pendant  lequel  deux  ouvriers  qui  n'avaient 
tooIq  prendre  aucune  part  é  la  coalition  {Knobiticks)  furent  aveuglés 
au  moyen  de  Tacide  sulfurique  ;  Tannée  f  818  vit  le  grand  turn-out  des 
mineurs  écossais.  Dans  toutes  ce^  circonstances,  les  ouvriers  coalisés 
a^engageaient  par  serment  |es  un$  vis-à-vis  des  autres;  ils  avaieut  leur^ 
Ibtes,  leurs  caisses  (communes,  etc.  Le  Preston-^trike  de  1853  dura 
Ir^nlé-six  semaines;  6,200  hommes  et  11,800  femmes  suspendirent 
leurs  .travaux  pour  y  prendre  part  (Athensum,  30  sept.  185^4).  V.  Jfor- 
rison  (Esaay  on  the  r^lationç  betvireen  labour  and  capital,  1854)  ; 
Léon  Faucher  :  De  la  coalition  des  ouvriers  mécaniciens  (Etudes  sur 
l'Angleterre,  2*  éd.,  t.  II,  p.  397);  L.  Wolowski  :  La  législation  anglaise 
sur  les  coalitions  (Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  1851,  t.  II, 
p.  97). 

(2)  Comme  c'est  arrivé  partout  en  1848.  A  Paris,  en  1789,  les  laquaif 
et  les  garçons  apothicaires  formèrent  aussi  des  coalitions  (Wachsmuth , 
Gtschichle  Fraukreicbs  im  Revolutionsyeit  Alter,  I,  p.  178).  Le  même 
Dut  se  maniilBste  souvent  dans  les  fabriques  isolées. 

(3)  Ainsi  a  le  filmr  de  fer^  »  é  Taide  duquel  un  seul  ouvrier  met  en 
mouvement  1,500  à  2,000  broches;  ou  U  machine  perfectionnée  qui 
sert  i  imprimer  plusieurs  couleurs  à  la  fois  (Ure,  Philosophy  of  mauu- 
factures,  p.  336,  ^eq.)  ;  et  encore  la  machine  à  river  les  chaudières  à  va- 
peur (Dingler,  Polytechnisches  journal,  LXXV,  p.  413). 

(4)  Le  etrike  de  Norwich,  qui  eut  lieu  au  commencement  de  1830,  a 
complètement  achevé  de  ruiner  Tindustrie  encore  assez  florissante  de 
celte  ville  (Kohi,  Reise,  II.  p.  363,  seq).  A  Cork,  Vunion  de  1827  ne  per- 
mit pas  l'accès  d'un  seul  ouvrier  étranger,  et  Ton  commit  une  vingtaine 
d^assassinatsé  ce  propos.  Les  charpentiers  deniandérent4schell.  1  pence 
par  jour;  celte  exigence  arrêta  toute  construction  nouvelle,  et  souvent 
ils  n'eurent  qu'une  journée  de  travail  en  deux  semaines  (Edinb.  Rev., 
XLVII,  p.  212).  V.  Au8lan4  (1834,  n»178,  seq.);  //.  Martineau  (The 
tendence  of  strikes  and  sticks  lo  produce  low  w«iges,  1834).  V.  de  nom- 
breux exemples  cités  par  L.  Wolowski  :  De  la  législation  des  coalitions  en 
Angleterre. 
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(5)  Ainsi  le  statut  3  de  Henry  VI  (c.  i)  défend  aux  maçons  de  s*entea- 
dre  pour  arriver  d  une  augmentation  de  salaire,  et  cela  sous  peine  de 
félonie.  En  dernier  lieu,  les  statuts  39  et  40  de  Georges  III  (c.  en) 
prononcent  la  peine  de  deux  mois  de  travaux  forcés  ou  de  (rois  mois 
d'emprisonnement  contre  quiconque  engagerait  les  ouvriers  à  suspen- 
dre leurs  travaux,  etc.;  les  maîtres  qui,  de  leur  côté,  se  concertaient 
pour  abaisser  le  salaire,  n'étaient  punis  que  d'une  amende  de  20  livres 
sterling. 

Le  Mémoire  «  de  la  législation  anglaise  des  coalitions  »  (L,  Wolowski), 
publié  en  1851  ,  s'est  attaché  à  faire  connaître  cette  importante  bran- 
che du  droit  industriel  de  la  Grande-Bretagne.  La  loi  ne  s^est  pas  ren- 
due  complice  des  délits  commis,  mais  le  résultat  qu'elle  avait  en  vue 
a  été  paralysé  par  les  difficultés  de  l'application.  La  forme  a  emporté  le 
fond.  On  ne  saurait  en  déduire  une  théorie  contre  toute  intervention  du 
législateur  dans  les  combinaisons  dont  le  marché  du  travail  {market  of 
labour)  peut  devenir  l'objet.  Ce  mémoire  cite  des  exemples  saillants, 
qui  prouvent  tous  combien  ont  été  funestes  aux  ouvriers  eux-mêmes 
les  manœuvres  et  les  violences  destinées  à  peser  sur  les  conditions  du 
travail,  a  Ces  conditions,  dit-il,  sont  aussi  rigoureuses  que  les  lois  de 
l'équilibre  des  fluides  :  pour  que  le  rapport  entre  Toffre  et  la  demande 
du  travail  se  modifie,  c'est  sur  ces  deux  termes  qu'il  faut  agir.  La  sé- 
curité sociale  et  le  développement  des  capitaux  peuvent  seuls  augmen- 
ter le  travail  demandé;  Tintelligence,  Thabileté,  la  prévoyance  peuvent 
seules  améliorer  le  travail  offert.  Toute  autre  tentative  serait  vainc,  im- 
puissante. D  Vact  de  1825  a  été  énervé  dans  l'application^  parles  em- 
barras et  les  frais  de  la  procédure.  —  V.  surtout  la  curieuse  histoire  de 
la  grande  levée  de  boucliers  de  1834,  suivie  à'unstrike  prolongé  (loc.  cit., 
p.  122  et  suiv.). 

(6)  Cela  empêcha  maintes  fois  les  pauvres  tisserands  à  la  main  d'é- 
changer contre  un  autre,  leur  état  trop  encombré  (/.-S.  Millt  Principles, 
II,  ch.  XIV,  6).  Les  tintons  anglaises  ont  souvent  essayé  de  fixer  le  nom- 
bre des  apprentis  et  de  leur  arracher  des  redevances  considérables. 
Cela  ne  rappelle-t-il  pas  beaucoup  les  corporations  et  les  maîtrises  an- 
ciennes, auxquelles  on  prêle  pourtant  un  caractère  éminemment  conser- 
vateur? 

{7J  Le  strike  des  fiicurs  de  Preston,  pour  arracher  de  force  un  sa- 
laire aussi  élevé  que  celui  des  fiieurs  de  Bolton,  dura  trois  mois,  d'oc- 
tobre à  lin  décembre  1836.  Les  fîleurs  recevaient  chaque  semaine  de  U 
caisse  de  V union  5  schellings  (le  salaire  montait  avant  la  grètre  à 
22  schellings  1/2),  les  raltacheurs  2-3  schellings,  les  cardeurs  et  les 
tisserands  vivaient  d'aumônes.  Les  fonds  de  Vunion  furent  épuisés  vers 
la  mi-décembre.  En  sorame^  les  ouvriers  perdirent  1,500^000  francs  cl 
les  fabricants  plus  d'un  million  ;  beaucoup  de  détaillants  se  virent  com- 
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yiétement  raÎDés  (H,  Ashtoorth,  Inquiry  înlo  the  origin  and  resulu  of 
the  cottODspiDoers  strike;  L.  Faucher^  Angleterre,  II,  ch.  Preston).  Le 
Pnêton-strike  de  4853  coûta  aux  maîtres  465,000  livres  sterling/ et 
«Qx  ouvriers  357,000  (Edinb.  Rev.,  juti  1854,  p.  166). 

(8)  La  plupart  des  strikes  sont  provoqués  par  une  faible  minorité, 
ordinairement  par  les  ouvriers  les  mieux  payés,  auxquels  les  masses 
obéissent  aveuglément,  quoiqu'â  contre -cœur  (Edinb.  Rev.,  i849, 
p.  422).  Leur  résultat  est  d*autant  plus  funeste  que  les  ouvriers  en 
grève  représentent  une  somme  plus  considérable  à' opérations-mères  de 
l'industrie  ;  si,  par  exemple,  les  50  ou  60  Gleurs  d*une  fabrique  se 
mettent  à  cbômer,  700  k  800  autres  ouvriers  peuvent  être  condamnés 
malgré  eux  à  Tinactivité.  Quelle  n^aurait  pu  être  la  conséquence  de  la 
grande  tf mon  des  ouvriers  mineurs  de  Durham  et  de  Northumberland, 
qui,  au  nombre  de  40,000  au  moins,  interrompirent  tout  travail,  du 
l*'  avril  an  commencement  de  septembre,  si  bien  qu'on  dut  faire  venir 
à  Newcastle  de  la  houille  d'Ecosse  !  V.  Engels  (Lagederarbeit.  Rlassen 
in  England,  p.  304,  seq.)*  Les  slrikes  sont  à  peine  possibles  dans  Pin- 
dostrie  qu*on  appelle  domestiquef  où  le  fabricant  n'intervient,  à  pro- 
prement parler,  que  pour  commander  le  travail,  le  disposer  et  le  livrer 
i  la  consommation. 

(9J  Ad.  Smith  (I,  ch.  viu]  explique  pourquoi  Ton  parle  si  peu  des 
caaliliorts  des  maîtres,  bien  qu'elles  soient  les  plus  fréquentes  (p.  100, 
seq.,  édit.  de  Baie).  Exemples  d'unions  formelles  de  la  part  des  maîtres 
(Edinb.  R.,  39,  p.  327,  seq.). 

(10)  Un  maiftifacturier,  en  Angleterre,  se  trouve^  terme  moyen,  en 
présence  de  500  ouvriers  (Edinb.  R.,  1849,  p.  432). 

(11)  Presque  toutes  les  industries  comptent,  depuis  cette  époque,  des 
trade-unions  qui,  dans  les  formes  d'admission,  les  préparations  de 
toutes  sortes,  etc.,  ont  une  grande  analogie  avec  les  loges  maçonniques. 
Elles  ont  eu  au  moins  pour  résultat  de  faire  que  le  fabricant  n'abaisse 
pas  sans  nécessité  létaux  du  salaire:  s'il  réussit^  les  autres  fabricants 
ne  tardent  pas  à  Timiter,  et  son  bénéGce  se  réduit  à  peu  de  chose  ;  s'il 
échoue^  lia  un  strike  à  craindre  (Engels^  p.  260,  seq.)*  Au  reste,  il 
existe  depuis  1830  des  tentatives  pour  enrôler  tous  les  ouvriers  du 
royaume  dans  les  rangs  d'une  immense  union,  avec  orgnnisniion  spé- 
ciale de  chaque  industrie.  On  connaît  depuis  longtemps  les  tranipers, 
comme  on  les  appelle,  c'est-à-dire  les  ouvriers  en  grève,  qui  parcourent 
le  pays,  munis  de  lettres  de  recommnndntion  de  leur  union.  Au  sujet 
des  efforts  faits  par  Vunion  centrale  (depuis  18io),  non-seulement  ))0ur 
Pamélioration  matérielle  du  sort  des  ouvriers,  mais  encore  pour  aug- 
menter lenr  moralité,  au  moyen  d'amendes  qm  frappent  les  querelleurs, 
les  ivrognes,  etc.,  Y.  Hildebrand  (Nat.-OEk.,  I,  p.  232,  seq  ).  La  Charte, 
dite  Charte  du  peuple,  de  1835,  a  également  été  promulguée  par  la  Wor- 


PO  py  Hhl'^^^' 

unions  d*(M^vijers,  qi|i  ^e  proppsent  pour  butd*o|)t|^nir  une  rémuqéraU<)o 
plus  avantageuse  di|  travail;  mais  il  comba^  (outf§  cpllef  qui.  par  i^p 
ni?ellcment  injuste,  tendent  à  iaiposer  le  méi^e  çal^ir^  à  toute  espèce 
de  travail,  ))9n  ou  mauvais  (Principles,  II,  ch.  xiy,  6;  V,  ch.  x^  5).  — 
pans  ces  derniers  teinp^,  upe  pouvelle  leulative  de  coqlition^  sur  la 
plus  grande  échelle,  a  ^\p  faite  paries  ouvriers inécaniciens,  sans  ob- 
tenir un  meilleur  çuccés. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le$  dispositions  de  la  loi  de  1B2i,  dont  parle 
Roschef,  ont  été  mpdi^iée^  par  Fact  ^ç  18^5.  V.  L.  Wolowski  (l)^  If 
législation  anglaise  sur  le^  coalitioo^,  loc,  cit.).  V.  aussi,  sur  celle  grave 
question  de$  coalitions ,  L.  Fat^er  (Hiéhpges  d'économie  poliliqjue  ^ 

l.  H,  p.  185,  f88,i9l,etc.). 

(12)  Comme  |1  arriva,  par  ejLemple^  aux  ouvriers  mipeurs  du  nord 
de  rApgleferri^  ^i,  eo  f  844,  de^i^lDdéren^  (|u*on  promît  de  les  çccuyep 
pep^^t  %ii  Dfoif . 


§477. 

Quapd  le  salaire^  dan^  une  contrite  quelconque,  est  de  beau- 
poiip  au-de«i^ou«  du  t^ux  auquel  il  ç'élève  di^ns  upe  autre  cçi).- 
trée  d  un  accès  facile(l),  les  ouvrier^  d'une  localité  se  déter- 
minent  bien  plus  aisément  à  des  migrations  périodiques  qu*à 
une  tr^o^pl^ntatipp  fléfinlfive.  Ce  $pn^  surtout  certains  j^enres 
de  travaux  pénibles  et  pressés ,  comme  la  moisson  (2)  et  la 
construction  des  bâtiments  (3) ,  auxquels  se  livrent  ces  oi- 
seaux de  passage  ;  ils  descendent  pour  la  plupart  d,es  réjgton^ 
montagneuses»  dont  la  production  restreinte  et  les  récoltes  tarr 
dives  ne  peuvent  les  retenir  ;  ils  joignent  d'ordinaire  à  un  vif 
désir  d'aller  au  loin,  rattachement  le  plus  profond  au  pays  na- 
tal (4).  S'il  arrive  que  certaines  branches  d'industrie  y  spîeqt 
spécialement  cultivées  avec  succès,  ils  les  transportent  d'ordi- 
naire au  dehors,  ce  qiii  contribue  à  prolonger  leur  absence  (5). 
Moins  celle-ci  dure,  plus  i^He  se  rapproche  d'une  exisiepce  va- 
gabonde, et  moins  sont  profitables  les  résultats  économiques 
de  cette  migration  (6).  L'échange  réciproque  qui  s'effectue 


entra  \ê  pajfi  d'où  pacteat  les  ouvriers  %i  ctlui  dai)$  \eqml  iU 
établissent  leur  séjour  passager,  doit  produire  une  sorte  d'équi- 
libre ^ans  le  taux  (du  salaire  (7).  Il  peut  en  résulter  pour  le  pays 
ainsi  |iFploilé  une  véritable  calamité  nationale,  car  l£s  ouvriers 
indigtees,  obligés  de  se  réduire  à  un  genre  de  vie  plus  misé- 
rable, perdent  le  fruit  de  Tempire  qu'il  exercent  sur  eux- 
mêmes/ et  de  leur  sage  prévoyan/ce  poifr  rétablissement  d'une 
Aimitle,  du  moment  que  des  ouvriers  étrangers  moins  habiles  et 
moins recommandables  font  invasion  au  milieu  d'eux  (8). 

(I)  L*éi9igralioD  ^es  ouvriers  irlsnfliiil  qui,  comme  des  nuées  de  lau- 
ierelles,  YienDent  s'abaUfe  sur  Finglet^rre,  suit  de  préférence  troi|; 
r|i)f^lef  :  çdles  d^  Piiblio  à  ^iverpool,  de  Cork  à  Bnstql,  du  pord-est 
rers  TEcpsse.  Ce  oiOMyej|)ent  avait  commence  avant  i735  (Berqueleyf 
Querîs^,  9*  S^,  seq  ).  U  s*est  bien  accru  depuis  que  le  service  des  ba-* 
te^ux  i  jrapeur  a  réduif  le  prix  de  la  traversée  à  4-6  pence  fEdmb»  B., 
JLy,  p.  54,  seq.  ;  XLVII,  p.  236,  seq.). 

(%  C^^  aiuj^i  que  des  oiois|onneurf  4l9sceudeul  du  VVurt^berg  et 
de  rOdeawald  dans  |a  vallée  du  Rhin ,  des  Alpef  dans  les  plaines  de 
r Allemagne  méridionale;  \p^  habitants  des  lerres  hfi^tes,et  des  bruyères 
jte  r^^pt  dans  (es  marches  banovrieouei^  et  la  Uollaude  ;  ceux  du 
Brabautl^p  france»  ppaucoupd'h^biMiuts  dupay^  de  Waê^  se  rjendeut  eu 
Hollande,  à  cinq  et  six  lieues  de  dislance,  pour  ensemencer  des  champs 
de  lip  quê  les  propriétaires  ont,  au  préalable,  labourés  et  fumés,  puis 
ilf  jr  ritonroent,  au  moment  voulu,  pour  le  sarclage,  la  récp)te,  etc., 
•la  frisint  c$  travail  â  leur  propre  cpmpte  (Schwçn^  Belgisdie  Land- 
wirlliscbaft,  II,  p.  105).  Déjà,  au  seizième  siècle,  prés  de  20,000  Frai^- 
çaif  se  rendaient  annuellement  eç  Espagne  (Bodin^  Respoosio  ad  para- 
doxe, p.  49).  \Jà»  paysans  de  la  Galicie  (Gorale)  vont  dans  les  plaines  de 
la  PolagDtf,  les  paysans  polonais  dans  les  terrei^  basses  de  la  Prusse 
(Uaxthnuêtn^  Laendl.  Vcffassung,  I,  p.  99);  les  Rus!»es  des  gouverner 
Bieots  populeux  d'Orel,  dePoltawa,  etc.,  dans  je;»  steppes  du  sud  (Kohl^ 
Beise,  l|^  p.  1 18)  ;  et  ceux  des  prpvinces  boisées  du  nord  à  Jaroslaw,  où 
iU  foot  (oute  la  culture  des  terres  (Haxthausen,  Sludien,  I,  p.  )98)  ; 
les  CfUegof  émigrent  dans  les  vignobles  du  Portugal;  les  habilauls  des 
AJbruz^es  dans  la  campagne  de  Borne  (Galiani^  Délia  mouela,  V,  4); 
les  Calabraif  à  Naples.  En  Toscane,  les  plaines  insalubres  sont  presque 
entièrement  cultivées  par  les  habitants  de  la  montagne.  Op  remarque 
même  en  Afrique  les  émigrations  des  Fellahs  dans  la  plaine  {RUter, 
iriltmfàt,  I,  p.  349)  ;  les  voisins  des  cataractes  du  M  des.cçudept  ^a.n^ 
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la  basse  Egypte,  où  ils  demeurent  six  à  huit  ans  et  sont  trés-recherchés 
â  cause  de  leur  honnêteté.  Ils  exercent  les  professions  de  portiers  et  de 
portefaix  (Burckhardt^  Travels,  p.  447). 

(3)  Paris  reçoit  de  la  Lorraine  et  du  Limousin  une  multitude  de  ma- 
çons, de  charpentiers,  etc.,  qui  retournent  au  pays  après  six  ou  sept 
mois  de  séjour  ;  on  évaluait  à  20,000  le  nombre  d'ouvriers  en  bâtiments 
qui  vont  et  viennent  ainsi  chaque  année  (Chabrol), —  Ce  chiffre  a  plus 
que  doublé  maintenant.  Des  milliers  d'ouvriers  tuiliers  se  rendent  de 
même  tous  les  ans  en  Autriche  et  en  Hongrie  du  pays  de  Vicence  et  du 
Frioul  ;  l'Italie^  depuis  un  millier  d'années,  â  ce  qu*on  prélend,  est 
remplie  de  maçons  qui  la  parcourent  en  tout  sens,  et  qui  viennent  des 
bords  des  lacs  de  Côme  et  de  Lugano  (Rumohr,  Reise  in  die  Lombardei, 
p.  135).  Prés  de  3,000  tuiliers  ou  briqueliers  émigrent  chaque  année 
de  Lippe-Delmoldl,  et  le  gouvernement  surveille  avec  le  plus  grandsoin 
mouvement  {F.-G.  Schulze^  Nat.-OEk,  p.  606). 

(4)  Dans  les  Apennins,  presque  chaque  vallée  a  son  lieu  préféré  pour 
rémigralion  :  ainsi  les  Modénais  vont  en  Gorse,Jes  habitants  du  pays  de 
Parme  en  Angleterre.  Le  Tyrol  allemand  voit  s'effectuer  tous  les  ans 
une  émigration  périodique  de  16.000  à  i 7,000  hommes  (Reden^  Zeit- 
schrift  fiir  Slalistik,  1848,  p.  522).  Chaque  année,  on  délivre  pour  le 
même  objet,  dans  le  canton  du  Tessin,  au  delà  de  10,000  passe-ports, 
c'est-à-dire  plus  de  10  pour  iOO  de  la  population  totale  :  la  plupart  des 
émigrants  se  dirigent  vers  la  haute  Italie,  quelques-uns  même  poussent 
jusqu'en  Russie.  Les  marchands  de  fromage  et  démarrons,  les  portefaix 
quillenl  le  pays  de  Tautomneau  printemps  ;  les  maçons,  vitriers,  etc., 
en  été  seulement. 

(5)  Les  Savoyards^  à  Paris,  comme  décrotteurs,  commissionnaires,  etc. 
(L.  Faucher^  La  colonie  des  Savoyards  à  Paris);  les  Gallegos,  dans  les 
grandes  villes  d'Espagne  et  de  Portugal,  comme  porteurs  d'eau  ;  les  Ber- 
gamasques^  à  Milan  et  Gênes,  où  ils  forment  une  sorte  de  corporation, 
comme  forts  de  la  halle  ou  crocheteurs  ;  les  habitants  des  bords  du  lac 
d'Orla,  au  sud  du  Lago  Maggiore,  comme  garçons  d'hôlel  (Kellner)  ; 
voilà  pourquoi  les  hôtels  y  sont  si  bons;  les  musiciens  de  la  Bohême,  qui 
eiercent  pendant  l'hiver  des  métiers  tout  différents  dans  leur  pairie  ; 
les  Grisons,  dans  l'Europe  entière,  comme  confiseurs.  Il  y  a  bon  nombre 
de  villages  qui  retirent  chaque  année  de  celte  industrie  jusqu'à  20,000  flo* 
rins  de  prolit  (Rôder  et  Tscharner,  Der  Canton  Graubûndten,  I,  p.  337). 
Il  se  trouve  actuellement  dans  les  Indes  près  de  3  millions  d'hommes 
\enus  de  la  Chine,  presque  exclusivement  de  la  province  de  Fo-AVcn, 
conquise  en  dernier  lieu  et  rudement  opprimée  ;  ils  s'y  livrent  aux  tra- 
vaux les  plus  délicats  [K.  Riller,  Erdknnde,  IV,  p.  787,  seq.K 

(6)  Dans  le  canton  du  Tessin,  les  terres  sont,  pendant  cet  intervalloi 
assez  mal  cultivées  par  les  vieillards,  les  femmes,  etc.;  les  hommes 
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dissipent  souveuty  dans  la  morte  saison,  dans  les  cabarets,  et  pour  une 
vie  de  débauche,  leurs  épargnes  des  quelques  mois  de  travail  (Fransciniy 
Der  Canton  Tessin,  p.  iS6,  seq.).  Les  gens  d*0.snabrûck  qui  vont  en  Hol- 
lande rapportent,  à  la  vérité^  près  de  100,000  thalers  par  an  ;  mais 
l'absence  d'aliments  chauds,  une  vie  de  bivouac  et  les  autres  privations 
qu'ils  s'imposent  par  économie  sont  pour  eux  le  germe  d'une  inûnité 
de  maladies  (J,  Moeser^  Patriot.  Phanlasien,  I,  14,  seq).  En  Angle- 
terre, le  mode  de  travail  par  compagnies,  connu  sous  le  nom  de  gang^ 
System,  suivant  lequel  des  bandes  errantes  d'ouvriers,  la  plupart  Irlan- 
dais, vont,  sous  la  conduite  d'un  entrepreneur  (^an^-ma^^^r},  se  livrer 
aux  travaux  de  la  campagne^  d'après  un  prix  à  forfait,  donne  lieu  à  de 
très-grandes  plaintes  sur  la  démoralisation  extrême  des  jeunes  filles 
(L.  Faucher,  Eludes  sur  FAnglelerre,  2«  édit.,  1. 1,  p.  383  ;  Leeds,  Les 
prolétaires  agricoles). 

(7)  Voilà  pourquoi  les  Etats  d'Osnabrûck,  en  1608,  se  récriaient  si 
amèrement  au  sujet  des  émigrations  en  Hollande  qui  faisaient  singuliè- 
rement renchérir  les  gages  de  la  domesticité. 

(8)  L'envahissement  progressif  de  T Angleterre  par  les  Irlandais  lui 
cause  un  grand  péril.  Les  ouvriers  irlandais  y  importent  leur  misérable 
genre  d'existence;  ils  vont  pieds  nus,  en  guenilles,  n'ayant  pour  nour- 
riture que  des  pommes  de  terre  et  de  l'eau-de-vie,  habitent  de  hideuses 
demeures  souterraines,  pèle-méle,  plusieurs  familles  ensemble,  même 
avec  les  cochons...  [Th.  Carlyle,  On  chartism,  p.  28;  G.-C.  Lewis^  The 
4-ondilion  of  the  Irish  in  England),  De  fait,  à  Londres  seulement,  on 
comptait  en  i819  plus  de  70,000  et  en  4826  plus  de  119,000  Irlandais 
^Edinb.  R.,  XLVil,  p,  236,  seq.).  J^-S.  Mill  n'hésiterait  pas  au  besoin 
à  défendre  celte  invasion  irlandaise,  pour  préserver  ainsi  les  ouvriers 
anglais  de  la  contagion  (Principles,  II,  ch.  xiv,  6).  Heureusement  que 
rémigration  s'est  dirigée  en  dernier  lieu^  dans  une  énorme  proportion, 
Ters  l'Amérique,  où  elle  rencontre  plus  d'espace. 

§178. 

La  demande,  si  souvent  répétée  de  nos  jours  (1),  que  TEtat 
garantisse  un  minimum  «  équitable  »  du  salaire,  ne  pourrait 
être  suivie  d'effet,  là  où  le  taux  naturel  du  salaire  est  tombé  au- 
dessous  de  cemintmtim,  qu  à  une  condition  :  àsavoir,  de  laisser 
entièrement  de  côté  un  certain  nombre  d'ouvriers,  qui  n'au- 
raient rien  à  réclamer  dans  la  répartition  du  capital  insuffisant, 
destiné  au  payement  des  salaires.  Aussi,  ne  se  borne-t-on  pas 
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ordiàilireineilt  9  ^éclalner  cette  garantie  ;  on  Jr  joint  presque  toti- 
jours  la  proclamation  du  droit  au  travail,  c'est-à-dire  de  la 
servitude  des  capitaux  ;  ce  drot(  agirait  en  sens  contraire  des 
tarifs  du  salaire,  Itnpdsâà  â  la  fin  du  (ilôjren  âg6,  maiii  il  au- 
rait avec  ceux-ci  une  affinité  singulière  (^). 

On  peut  en  dire  autant  de  la  proposition  de  Louis  Blanc^  en 
veriti  de  laquelle  le»  ouvriers  eux-mêmes  seraient  appelés  à  ^é- 
gler,  à\\n  commun  accoM,  le  taux  du  salaire  (5). 

De  pareilles  mesures  sont  d'autant  plus  préjudiciables,  qu'elles 
s'éloignent  davantage  des  limites  de  la  bienfaisaucei  par  Tex- 
lension  donnée  au  secours  et  au  taux  du  minintUmi  et  ({ti'ëlles 
se  rapprochent  davantage  (ie  la  communauté  de  biens  (§  81).  En 
tout  cas,  pour  ne  pas  glisser  rapidement  au  fond  d'un  al^ime  de 
misère  générale  et  irréniédiable,  ces  arrangements  merveilleux 
devraient  être  au  moins  accompagnés  du  contrôle  efficace  exercé 
par  le  garant  sur  la  multiplication  deTespèce  humaine  (4)! 

La  condition  des  salariés  ne  satirait  se  maintenir  bonne;  ou 
s^àméliorer,  que  si  leur  nombi'e  s'acc^ott  plus  lentement  que  les 
capitaux  destinés  à  les  rétribuer.  C'est  par  Tépargne  que  ces 
derniers  augmentent  de  la  manière  le  plus  sûre  :  or,  la  classe 
mbyeinnë  est  la  àëule  qui  Soit  véritablement  écononie.  Eii  An- 
glèlerre,  par  exemple,  le  capital  national  s'accroit  au  moins 
de  50  millions  de  livres  sterUng  chaque  année^  tandis  que 
les  classes  laborieuses  dépensent  chaque  année  une  aussi  forte 
somme  en  boissons  spiritueuses  et  en  tabac,  c'est-à-dire  pour 
procurer  uniquement  aux  hommes  faits  une  jouissance  fugitive, 
Il  U\lixê\t  leurs  familles  rié  pfèlinetJt  presque  aucune  part.  Ainsi, 
toute  élévatioil  du  salaire  airachée  pai*  une  sorte  de  Vibléiiee 
diiniuuerait  les  ressources  de  là  classe  qui  épargne,  pourâcci'ai- 
lire  celles  delà  classe  t^til  dissipe.  Ce  serait  faire  comme  le^  ^ati- 
trages  qui  abattent  Tàrb^e  pour  cueillir  plus  facilémenl  iëft 
fruits  (5)  !  —  B.  FratikHn  crie  atix  ouvriers  :  «  Si  quclqu'ml 
t«is  dit  que  t ntts  pouréi  Voua  enrichir  àuttétiiêfit  qdê  pit  V^ 
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èohomie  H  rasàidiiité  au  travail,  fit  Técoutez  pas  :  c*est  un 
empoisonneur!  »  Et»  en  effet,  les  cliangements  Utiles  à  la 
population  tout  entière»  peuvent  seuls  améliorer  à  la  longue  le 
sort  dcè  Otitfieri^,  et  tels  sont  :  Faugmentation  des  forces  pro* 
ductivesde  l'économie  publique,  la  mùltiptldation  de$  capitatit, 
Taccroissement»  du  moins  relatif,  des  classes  moyennes,  plus 
spécistlemant  vduées  à  Tindustrie,  une  instruction  plus  ëlendue, 
et  le  dévèloppemeht  de  Taptitudë  au  travail  et  du  caractère  mo- 
ral des  ouvriers  eux-m^mes.  Gè  résultat  tient  par-dessus  tout  k 
leur  prévoyance  et  à  Tempire  qu'ils  exercent  sur  eux-mêmes» 
en  ce  qui  regarde  rétablissement  de  la  famille  :  kût\^  cette  vertu, 
les  circonstances  les  plus  favorables  seraient  promptement 
gaspillées  (6) . 

(i)  On  ne  songe  guère  qn'aax  ouvriers  des  fabriques  lorsqu'on  agite 
ces  questions.  Mais  est-ce  qne  les  écrivains  n^auraienl  pas  également  leur 
droit  au  travail  à  exercer  snr  les  lecteurs,  que  TEtat  devrait  leur  fournir» 
les  avocats  sur  les  procèsi  les  médecine  sur  les  malades  ? 

(ij  t.  Faucher  :  c  Décréter  le  droit  au  travail,  c'est  constituer  TEtat 
en  pourvoyeur  de  toutes  les  existences,  en  assureur  de  toutes  les  for- 
tunes et  en  entrepreneur  de  toutes  les  induitlriet.  Le  droit  au  travail, 
c'est  le  droit  ail  capiliil,  c*est  le  droit  au  salaire,  c'est  le  droit  à  l'aisance, 
c'est,  en  un  mot,  la  créance  la  plus  étendue  dont  on  puisse  armer  les 
individus  contre  le  trésor  public.  Quand  on  descend  au  fond  d'un  pareil 
syst<fme>  le  partage  des  biens  parait  mille  fois  préférable  ;  car  la  com- 
muDJoté  des  biens  met  du  moins  celui  qui  possède  sur  la  même  ligue 
que  celui  qui  ne  possède  pis  :  elle  ne  prélève  la  part  du  pauvre  que  sur 
celle  du  riche^  et  se  borne  à  faire  une  répartition  nouvelle  des  capitaux 
ainsi  que  des  revenus  ei^istants.  Le  droit  au  travail  va  bien  au  delà  ;  c^est 
une  mainmise,  non-seulement  sur  cequi  est,  mais  sur  ce  qui  peut  être; 
c'est  U  communauté,  non-seulement  de  la  richesse  acquise,  mais  des 
forces  qui  prodnlsent.Ji  (Méliiiiçes  d'économie  politique,  t.  Il, p.  148.^ 
Du  droit  au  travail].  11  suppose  l'existence  permanente,  la  puissance 
indéGnie  de  la  production,  quelles  que  soient  les  circonstances  et  quelle 
que  poisse  être  l'organisation  de  la  société...  Or,  il  n'existe  pas  d'état 
social  qui  assure  la  permanence  ni  la  régularité  de  la  production... 
La  moisson  du  travail,  comme  celle  des  fruits  de  la  terre,  a  ses  années 
de  stérilîCéi  ainsi  que  ses  années  d'abondance...  Dans  l'idéal  socialiste^ 
l'Eut  donne  toujours  et  ne  reçoit  jamais.  On  ne  veut  pas  comprendre 


96  DU  SALAIRE. 

qu'il  n'est  riche  que  par  l«  richesse  individuelle,  qu'il  ne  produit  que 
par  le  travail  de  tous  et  de  chacun  (Ibid.,  p.  149,  seq.)*  —  L'Assemblée 
constituante  française  a  rejeté  le  droit  au  travail,  le  15  septembre  1848, 
par  596  voix  contre  187,  après  que  le  gouvernement  provisoire  Peut 
proclamé  le  25  février  de  la  même  année.  ~  Y.  Le  Droit  au  travail  é  FAs- 
semblée  nationale,  avec  des  observations  de  L.  Faucher,  fFolowskiy 
Bastiai,  etc.,  par  /.  Garnier  (Paris,  1848). 

(3)  L.  Blanc  (De  l'Organisation  du  travail,  1841}. 

(4)  n  Tout  le  monde  a  le  droit  de  vivre  :  admettons-le  comme  démon- 
tré. Mais  personne  n'a  le  droit  de  donner  l'existence  i  des  êtres  qui  de«* 
vron t  être  nourris  par  autrui .  Quiconque  réclame  le  premier  de  ces  droits, 
doit  abdiquer  toute  prétention  au  second...  La  postérité  demandera  un 
jour  avec  étonnement  quels  peuvent  avoir  été  les  hommes  parmi  les- 
quels de  tels  prédicateurs  (qui  considèrent  comme  trop  dur  d'empê- 
cher des  indigents  d'engendrer  des  indigents)  pouvaient  trouver  des 
prosélytes.  »  /.-S.  MHl  (Principles,  II,  ch.  xii), 

(5)  y.  Morison,  Les  caisses  d'épargne,  en  Angleterre,  se  sont  ac- 
crues, pendant  l'intervalle  écoulé  entre  les  années  1836-1849,  annuelle- 
ment de  1,408,6031ivressterling;  c'estâ  peine  si  la  moitié  de  cette  somme 
provient  du  salaire  des  ouvriers,  dans  le  sens  strict  du  mot.  Quant  à  ce 
que  ces  derniers  versent  dans  les  caisses  pour  les  malades  ou  la  vieil- 
lesse, il  ne  faut  point  le  considérer,  à  proprement  parler,  comme  uo 
capital  productif,  mais  bien  comme  une  consommation  individuelle, 
renvoyée  à  une  époque  plus  reculée. 

Voici,  sur  l'institution  des  caisses  d'épargnes,  quelques  chiffres  puisés 
dans  le  dernier  rapport  de  M.  F.  Delessert,  président  de  la  Caisse  d'é- 
pargnes de  Paris  (9  juillet  1857)  : 

Celle-ci  a  reçu  pour  le  compte  des  déposants,  en  1856, 27^463^800  fr.; 
elle  a  remboursé  23,982,074  fr.^  et  employé  en  achats  de  rentes,  au 
compte  des  déposants,  près  de  4  millions.  Le  nombre  des  déposants 
s'élevait,  à  la  fin  de  décembre  1856,  à  221,379—  dont  le  solde  s'élevait 
Â  45,771,986  fr.  — La  moyenne  des  dépôts  est  restée  la  même  pour 
les  ouvriers  et  les  artisans  patentés,  et  s'est  affaiblie  pour  les  autres 
classes. 

Il  existe  maintenant  en  France  386  caisses  d'épargnes.  Le  nombre 
toUldcs  livreU  s'élevait^  au  31  décembre  1855,  à  893,750^  environ  1/40 
de  la  population.  —  Le  montant  des  sommes  déposées  était  de 
272.180,000  fr. 

En  Angleterre^  la  totalité  des  saving^s  banks  était  de  599  au  20  nov. 
1856.  —Le  nombre  des  déposants,  de  1,317,444,  et  le  montant  des 
dépôtsde  32,828,000  liv.  sterl.— Il  faut  ajouter  les  dépôts  des  institutions 
charitables^  698^857  liv.sterl.  et  ceux  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
3,360,337  liy.  sterl.;  on  arrive  ainsi  au  total  de  36,887,190 Ht.  sterL,ioit 
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d33  millions  de  fr.;  magnlGqiie  résultat  du  travail^  de  rôpnr-^ncct  de  la 
prévoyauce.  —  En  Autriche^  rencaisse  était,  au  3i  décembre  1856,  de 
68,d30,000  fr.  pour  186,132  livrets.— JEn  Prusse,  ^our  Berlin  (450,000 
habiUnU),  5,270,000  fr.  dus  d  40,700  déposants.  —  En  Suède  (31  dé- 
cembre 1856),  pour  Stockholm,  4,650,000  fr.,  dus  à  20,072  déposants. 

—  En  Danemarok ,  95,240,000  fr.  —  Dans  TEtat  de  Massachusets , 
31  Caisses  d'épargnes,  165,484  déposants;  «o/de  c/il,  152,000,000  fr., 
dus  à  182,046  li?rets.  —  À  Turin^  1,823,900  fr.  dus  à  4,718  déposants. 
— Il  y  ayail,  en  1856,  1  livret  sur  2  habitants  à  Nuremberg;  —  sur  3  à 
Bdle;  —  sur  5  à  Zurich;  —  sur  6  à  Munich,  Bamberg,  Genève  et  dans 
l'Etat  de  Massachusets; —  sur  8  à  Neufchdtel  ;  — $nr  9  à  Francfort- 
tur^le-Mein  ;  —  sur  11  â  Berlin  ;  —  sur  13  en  Danemarck  et  é  Moscou  ; 

—  sur  20  en  Angleterre  ;  —  sur  40  en  France. 

(6)  J.-S.  Jlft7/  (II,  cb.  xiii). — Dunoyer  (Liberté  du  travail,  liv.  IV,  ch.  x), 
en  parlant  des  c  philanthropes,  »  qui  regardent  comme  une  dure  exi- 
gence de  conseiller  aux  ouvriers  Tunique  moyen,  véritablement  efficace, 
d^améliorer  leur  condition,  dit  que  les  riches  remploient,  bien  qu'ils  en 
aient  moins  besoin.  «  Quand  on  loue  les  classes  aisées  de  ne  s'accroître 
qu'avec  mesure,  y  a-t-il  quelque  bon  sens  à  dire  qu'il  convient  aux 
classes  pauvres  de  ne  s'imposer  a  cet  égard  aucun  frein?  »  Mario  lui- 
même  avoue  que  la  garantie  du  droit  au  travail^  qui  ne  sernil  pas  ac- 
compagnée de  mesures  pour  restreindre  la  population,  conduirait  rapi- 
dement le  paysâ  une  inévitable  ruine  (Weltoekonomie,  I,  n,  p.  357). 

Poar  notre  compte,  nous  l'avouerons,  les  conséquences  auxquelles 
arrivent  les  partisans  trop  dévoués  de  la  doctrine  de  Malthus  seraient  un 
motif  suffisant  pour  ne  pas  nous  la  faire  accueillir  sans  réserve,  et 
pour  trouver  i  rabattre  sur  les  idées  de  Roscher  à  cet  égard.  Nous  nous 
proposons  de  revenir  sur  ce  point  dans  la  partie  consacrée  à  la  po- 
pulation ;  il  n'a  pas  su,  ce  nous  semble,  éviter  certaines  exagérations 
et  certains  malentendus  en  cette  matière. 

Quelque  soit  notre  respect  pour  l'opinion  d'un  écrivain  aussi  distin- 
gué que  l'est,  par  exempte,  John^Stuart  Mill,  nous  ne  saurions  voir 
autre  chose  qu'un  argument  contraire  à  sa  doctrine  de  prédilection,  et 
une  sorte  de  réfutation  au  moyen  de  la  réduction  à  Vabsurde,  dans  des 
passages  tels  que  celui-ci  :  a  L'Etat  pourrait  assurer  de  l'emploi  et  un 
ample  salaire  à  tous  ceux  qui  sont  nés.  Mais  s'il  prend  cette  charge,  il 
eit  tenu^  par  la  nécessité,  de  défendre  son  existence,  et  la  société  pour 
la  conservation  de  Uquelle  il  est  institué,  en  veillant  à  ce  que  personne 
ne  vienne  au  monde  sans  son  consentement .  Si  les  motifs  ordinaires  et 
spontanés  de  continence  sont  supprimés,  il  faut  leur  en  substituer 
d^autres...  La  société  peut  nourrir  les  nécessiteux^  si  elle  est  chargée 
de  régler  leur  multiplication  »  (liv.  II,  ch.  xii,  %  2). 

T.  u.  7 


CHAPITRE  IV. 


INTÈEÈT  DU    CAPITAL.    # 


TAUX  D«  pINTéEÊT  EN  GÊlléEAL. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'intérêt  du  capital  (1)  ou  le  prix  de 
la  jouissance  du  capital,  avec  le  prix  de  l'argent  (§  42),  bien  que 
le  vulgaire  se  plaigne  si  fréquemment  que  Targent  manque, 
lorsqu*au  fond  c'est  le  capital  qui  fait  défaut,  souvent  au  moment 
même  où  l'argent  surabonde  (2).  Cette  erreur  tient  évidemment 
à  ce  que  la  plupart  des  prêts  de  capitaux  se  font,  pour  une  plus 
grande  conimodité,  3pus  forme  d'argent,  et  que  presque  tous 
sont  évalués  en  argent  ;  mais  le  fond  des  choses  est  tout  autre, 
dans  Tun  et  dans  l'autre  cas. 

Du  reste,  rintérêt  pur  et  simple  du  capital  se  rencontre 
presque  aussi  rarement  que  la  véritable  et  pure  rente  fotici^re. 
Celui  qui  travaille  avec  son  propre  capital  peut,  tout  au  plus, 
par  comparaison  avec  autrui,  déterminer  d'une  manière  précise, 
dans  le  produit  qu'il  obtient,  les  limites  où  s'arrête  le  salaire  et 
où  commence  fintérêt  du  capital  (3).  De  même,  lorsqu'il  s'agit 
du  loyer  des  capitaux,  l'offre  et  la  demande  décident  souvent  si 
le  créancier  doit  se  contenter  (l'un  profit  mQia4re,  ea  r^isQn  dp 
peu  de  peine  et  de  préoccupation  qu'il  encourt,  ou  s'il  fendra 
que  le  débiteur,  pour  obtenir  le  capital,  sacrifie  une  partie  du 
salaire  (4).  Lorsque  ^d,  Sf(iitli  érjge  en  règle  que  le  profit  p/ 
stock  doit  être  à  peu  près  le  double  de  ïinterest  of  money  (5), 
il  faut  que  ce  profit  renferme  pour  l'entrepreneur  un  salaire  im- 
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portant.  Beaucoup  d'affaires  passent  pour  assurer  aux  capitaux 
qu'on  leur  consacre  un  intérêt  extraordinairement  élevé,  bien 
qu'en  réalité  elles  |)rocurent  seulement  à  l'entrepreneur  un  salaife 
fort  considérable,  si  on  le  compare  à  Timportancedes  capitaux 
eoiployés.  On  appelle,  par  exemple,  le  pharmacien  en  beau- 
coup  d'endroits  «  le  quatre-vingt-dix-neuf,  »  parce  que  Ton 
suppose  qu'il  gagne  99  pour  ^00  du  capital.  Pour  reponnaître 
Terreur  où  Ton  tombe,  il  suffît  de  s'informer  du  taux  de  l'in- 
térêt que  le  pharmacien  est  obligé  de  payer  sur  les  capitaux 
empruntés  par  hypothèque,  quand  il  veut  douner  plus  d'pxten- 
sion  à  son  industrie.  D'up  autre  côté,  1  homme  qui  n'emploie 
que  les  matières  les  plus  recherchées  et  en  variété  plus  grande 
qu'aucun  autre  fabricant,  a  besoin  d'être  ^us$i  Instruit  que 
circonspect  ;  et  par-dessp3  ^out ,  puisqij'il  répon4  ei|  qMclqife 
sorte  de  la  santé  et  de  la  vie  de  tapt  de  milliers  d'hommes,  et 
qu'il  contrôle  même  les  médecins,  il  faut  qu'il  inspire  une  con- 
fiance  illimitée  (6). 

Nous  entendons  par  taux  usuel  de  l'intérôt,  la  moyenne  de 
l'intérêt  servi  pour  des  capitaux  placés  d'une  manière  solide  et 
sans  imposer  aucune  peine. 

(1)  L>or!U]u*il  s'agit  de  capitaux  flxes»  on  parie  ordiuairein^pt  (je  loyer, 
et  d'iiili'rét  quand  i!  est  question  de  capitaux  circulants.  Si  l'on  se  re- 
présente rintérét  comme  une  fraction  du  capiUi|  lui-même»  |e  rapport 
exislant  entre  ces  deux  quotités  est  désigné  sous  le  nom  (je  tQwx  de  rin^ 
térii.  On  Texprime  de  préférence  en  tant  pour  10Q,  et  à  pajsQu  de  la 
période  annuelle. 

(2)  On  a  TU  en  Russie  une  grande  dépréciation  des  as$ignqt8  à  çaj|s^  de 
leur  trop  grande  multiplicité,  e(  cependant  «r  Targent  manquai^  »  {Slorçh^ 


seq.). 

(3)  C'est  la  rente  naturelle  du  capital,  par  opposition  à  la  rente  «/t- 
pulée  {Rau,  Lehrbuch,  I,  §  223).  De  môme  cliez  les  Anglais  profil  of 
stock  —  interest  of  money, 

(4)  Ainsi,  par  exemple^  ce  qu*on  appelle  un  débutant,  qui  a  coo- 
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science  de  sa  capacité,  mais  qui  ne  jouit  encore  que  de  peu  de  crédit. 
Tooke  (Considérations  on  the  state  of  thecurrency,  4826)  distingue  trois 
classes  de  capitalistes  :  a,  ceux  qui  ne  veulent  ou  peut-être  même  ne 
peuvent  courir  aucun  risque,  ni  prendre  la  moindre  peine,  pour  lesquels 
chaque  amortissement  an  peu  considérable  de  la  dette  publique  abaisse 
le  taux  de  Tintérêt,  tandis  que  chaque  emprunt  de  guerre  le  relève  ; 
6,  ceux  qui  ne  veulent,  â  la  vérité,  courir  aucun  risque,  mais  qui  ne 
se  laissent  pas  arrêter  par  la  peine  inséparable  de  quelque  surveillance, 
du  recouvrement  des  intérêts,  etc.;  c,  ceux  qui  consentent  volontiers  à 
courir  quelque  risque,  en  vue  d'un  intérêt  plus  élevé.  Quant  aux  em- 
prunteurs, voici  comment  il  les  divise  :  a,  ceux  qui  ont  la  pensée  d'em- 
ployer le  capital  emprunté,  simultanément  avec  leur  propre  capital,  de 
manière  i  en  retirer  un  bénéfice  convenable ,  tous  leurs  engagements 
une  fois  remplis  ;  6,  ceux  qui  empruntent  pour  remplacer  temporaire- 
ment le  produit  des  capitaux  qui  leur  appartiennent  ;  enfin,  e,  les  con- 
sommateurs improductifs. 

(5)  W.  of  N.  (I,  ch.  ix).  Le  produit  brut  de  l'industrie  cotonniére  an- 
glaise était  évalué,  en  4832,  à  32  millions  de  livres  sterling,  savoir  : 
valeur  du  matériel,  8  millions  ;  salaires,  20  millions  ;  intérêt  du  capital, 
2  millions  ;  profit  des  entrepreneurs,  2  millions  (Schoen ,  Nat.  OEk., 
p.  104).  Or,  en  1832,  T Angleterre  n'employait  pas  420  millions  de  ki- 
logrammes de  coton  en  laine,  et  elle  en  emploie  aujourd'hui  plus  de 
300  millions  de  kilogrammes  ;  la  valeur  déclarée  des  fils  et  tissus  de 
coton  exportés  y  a  dépassé  32  millions  de  livres  sterling,  en  4853,  et  a 
encore  beaucoup  augmenté  depuis  cette  époque. 

(6)  Ad.  Smith  (I,  ch.  x,  4);  il  explique  dans  le  même  plissage  pour- 
quoi le  déiaillant  d'une  petite  ville  perçoit,  en  apparence,  des  intérêts 
beaucoup  plus  élevés  que  celui  d'une  grande  ville  ,  et  toutefois  s'enri- 
chit rarement.  Ad.  Smith  reconnaît  avec  raison  que  les  béncGces  con- 
sidérables, donnés  parles  secrets  de  fabrication,  doivent  être  regardes 
comme  un  salaire  plus  élevé  (I,  ch.  vu);  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même  des  hôteliers  (1,  ch.  x,  1)?  Quand  le  produit  d'une  affaire  varie 
suivant  les  qualités  delà  personne  qui  la  dirige  et  qui  peut  en  faire  pro* 
fiter  une  autre  afiaire,  etc.  ;  quand  la  concurrence  dépend  du  plus  ou 
moins  de  convenance  personnelle,  nous  devons  évidemment  penser  plu- 
tôt i  une  différence  de  salaire  qn'i  une  différence  dans  le  tanx  de  l'in* 
térêt.  —Le  bénéfice  que  fait  un  loueur  de  singes  est  aussi  un  salaire 
{Riedêl,  m.  QBk.,  U,  p.  376). 
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Daos  les  limites  du  même  domaine  économique,  les  diverses 
applications  du  capital  tendent  vers  un  taux  d^intérit  uni-^ 
forme  (i).  S'il  arrivait  qu'un  emploi  offrit  plus  de  bénéfice,  le 
capitaliste  serait  par  là  même  invité  à  retirer  ses  capitaux  d*un 
c6té,  pour  les  faire  refluer  de  Tautre,  tant  que  le  niveau  ne  se- 
rait pas  établi  (2).  —  L'exception  la  plus  considérable  à  cette 
règle  est  simplement  apparente.  On  ne  saurait  confondre  la 
jouissance  d'un  capital  avec  la  reconstitution  partielle  qu*il 
faut  en  faire  (3).  Ainsi,  pour  empêcher  que  le  capital  avancé  ne 
soit  tôt  ou  tard  absorbé,  il  faut  nécessairement  dans  un  bail,  eu 
dehors  de  la  somme  convenue  pour  le  loyer  de  la  maison,  stipu- 
ler aussi  de  quoi  couvrir  les  frais  de  réparations  et  même  de 

I 

quoi  réunir  un  capital  suffisant  pour  la  reconstruction.  Mais 
c*est  du  danger  auquel  le  capital  est  exposé  qu'il  s^agit  ici.  Si  le 
risque  d'une  entreprise  est  tellement  grand  que  pour  dix  entre- 
prises qui  réussissent,  dix  autres  échouent,  le  produit,  quand  il 
dépasserait  du  double  le  taux  ordinaire,  ne  donnerait,  en  réalité, 
pour  Tensemble  des  affaires  engagées,  que  l'intérêt  habituel. 
Le  danger  peut  venir  du  peu  de  sûreté  qu'offre  la  personne  à 
laquelle  le  capital  a  été  confié  (4) ,  du  genre  d'opérations  aux- 
quelles il  est  destiné  (5),  ou  du  défaut  de  sécurité  des  relations 
commerciales,  en  général,  et  surtout  de  Tordre  légal  de  la  so- 
ciété (6).  L'oisiveté  temporaire  à  laquelle  sont  parfois  condam- 
nés les  capitaux  et  qui  les  laisse  improductifs,  comme  il  arrive, 
par  exemple,  pour  les  établissements  d'eaux  minérales  pendant 
l'hiver,  élève  le  taux  de  l'intérêt  beaucoup  plus  que  le  chômage 
forcé  n'élève  le  salaire,  carie  repos  procure  un  certain  agrément 
(Senior).  Somme  toute,  la  présomption  naturelle  à  l'homme  agit 
sur  le  taux  de  l'intérêt  comme  sur  le  salaire  (§  168)  :  elle  fait 
toujours  estimer  trop  bas  les  petites  chances  de  perte,  tandis 
qu'elle  exagère  les  chances  extraordinaires  de  bénéfice  (7). 
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(1)  y.  Harris  (Essny  on  money  and  coins,  p.  13).  Pour  Topinion 
contraire^  Ganilh  (Dictionnaire  analyl. ,  p.  107).  Suivant  Hennann 
(Slaalsw.  Unlersuchungen,  p.  147],  nn  produit  qui,  pendant  la  durée 
^e  n  mois,  enlève  le  capital  a  à  Tusage  immédiat  de  son  propriétaire, 
ddît  fournir  dans  fe  |)rix  un  excédant  sur  la  dét)ense  du  capital  qui,  par 
rapport  au  bénéfice  donné  par  un  autre  produit,  Â  savoir  du  capital  6 
employé  pendant  un  espace  de  m  mois,  est  comme  an  :  bm. 

(2)  La  classe  des  banquiers,  etc.,  qui  a  pris  un  développement  si  con- 
sidérable et  acquis  tant  d'importance  dans  les  pays  trés-civilîsés,  a  pour 
mission  d'équilibrer  ces  différences. 

(3)  Les  rentes  à  terme  et  viagères;...  à  fonds  perdus, 

(4)  De  là  vient  que  les  industriels  habiles,  qui  savent  employer  d*une 
manière  productive  le  capitil  emprunté,  servent  en  général  des  intérêts 
moins  élevé»  que  les  oisifs  qui  doivent  IM  dissiper.  —  Intérêt  élevé,  or- 
dinairement payé  par  les  prolétaires. 

(.*>)  Ainsi^  du  temps  à^Anderson,  le  profit  d'une  bonne  année  de  pêche 
de  la  baleine  devait  compenser  la  perte  de  six  mauvaises  années  (Origin 
of  commerce,  III,  p.  184).  Les  marchands  d*esclffves  établissent  aujour- 
d'hui leurs  calculs  de  telle  sorte  que  sur  5  expéditions  ils  petrveitt  ctt 
perdre  3-4  (Athenœum,  0  mai  1848).  Il  en  est  de  même  de  la  contre- 
bande. Lé  tanx  de  l'intérêt  montait  souvent  à  30  ou  même  â  SO  pour  100, 
]>our  le  prêt  »  la  grosse  aventure  ;  à  Athènes,  pour  un  seul  voyage  dans  ta 
mer  Noire,  il  montait  jusqu'à  36  pour  100,  tandis  que  rintérét  légal  dil 
pays  n'était  que  de  12-18  pour  ICO  par  an,  le  loyer  des  maisons  produisait 
8  4/7  pour  100,  les  fermages  de  terres  8  pour  100  (^o^ci(:,  Staatshaush. 
der  Athener^  I,  p  155,  seq.;  haeus^  De  Hngn.  hered.,  p.  293).  A  Rome, 
avant  Justinien^  l'intérêt  maritime  n'avait  pas  de  limites  (Hudtioalker, 
De  fœnore  naulico  Romano,  1810). —  Il  faut,  dans  la  fabrication  de  la 
poudre,  tenir  compte  de  la  fréquente  explosion  des  moulins.  C'est  pour 
cela  que  les  entreprises  nouvelles,  lorsqu'elles  réussissent,  donnent  un 
profit  si  élevé.  Thaer,  tenant  compte  de  cette  prime  d'assurance,  dit  : 
((  Si  le  capital  affecté  â  l'achat  d'une  terre  rapporte  4  pour  100,  Vin* 
ventaire  doit  donner  au  moins  6  pour  100^  et  le  capital  d'exploitation, 
12  poctf  108  fifatîon.  Landwîrlhsch  ,  1,  p.  27). 

(6)  V.  cl-dessu<(  g  91,  et  plus  bas  $%  184, 188. 

(7)  Ainsi,  par  exemple,  Fr.  l'erthes  (Poelilz  lahrbûcher,  1829;  jan., 
p.  42}  affirme  (jue  la  publication  des  livres  scientifiques  en  Allemagne 
avait,  depuis  f800,  prise  dans  son  ensemble  et  tout  calcul  fait^  causé 
tioê  perte  de  capifnl  De  même  les  spéculateurs  en  masse  perdent  plus 
qu^ils  ne  gagi  cul  dans  le  commerce  du  bois  de  Ginada  ;  ce  qui  ne  les 
empêche  pourtant  pas  de  continuer,  â  cause  des  chances  de  véritable 
loterie  que  présente  ce  genre  d'entreprise  (J,-S,  Alill,  II,  ch.  xv,  4). 
Dans  lés  loteries,  la  masse  totfffe  des  joueurs  perdi^faitliblement,  de  même 


qoê  diDs  les  jèrat  de  BoUrtè,  a  caiise  des  frais  i  payei'i  Le  cbti(rai)fe  à 
lieu  pour  les  perles  redoutables  qui  ont  prise  sur  l'iroagiualion  ;  ainsi; 
par  exemple,  en  Angleterre,  on  paye  pour  les  assurances  contre  Tincendie, 
avec  te  droit  de  timbre,  cinq  fois  le  montant  de  Testlmation  maihémalique 
du  risque  (Senior^  Ontlines,  p.  212,  seq.).  Lé  caractère  iiatidnal  exercèf 
Dalurellenient  ici  une  grande  influence  ;  l'Anglais,  par  exemple,  ou 
TAméricain  (du  Nord)  sont  incomparablement  plus  aventureux  que 
beaucoup  d^habitants  du  continent,  d'un  tempérament  plus  calmé. 

Les  exceptions  véritables  provieittlent  des  obstacles  qiii  em- 
pêchent les  capitîtux  de  (irendfe  leur  niteati,  ati  moyen  d*(iné 
oscillation  régulière.  Les  peuples  arriérés  mtilliplieHt  lés  etn- 
péchemeuts  légaux  de  cette  nature  :  la  distinction  des  classes, 
les  privilèges  des  corporations,  etc.,  sont  là  pour  interdire 
non-seulement  aux  ouvriers,  mais  encore  aux  csipitîltix,  le 
passage  d'une  branche  d'industrie  à  une  autre.  La  routine  seule 
des  capitalistes,  et  l'aveugle  défiance  de  tout  ce  qtfl  est  nouvenii, 
à  laquelle  cèdent  si  souvent  les  hommes  dont  les  appétits  se 
trouvent  satisfaits^  àùfflsent  pour  produire  les  mêmes  résul- 
tats (1).  Dans  les  pays  civilisés,  c'est  grâce  surtout  aux  brevets 
d'in?ention  et  au  privilège  des  banques,  que  les  capitaux  cir- 
culants eux-mêmes  rapportent  un  intérêt  qui  dépasse  le  taux 
ordinaire  (2).  Enfin,  comme  pour  beaucoup  d'entreprises  il 
faut  nécessairement  de  grands  capitaux,  ou  que  ceiiX-ci  peuvent 
seuls  procurer  de  grands  bénéfices,  et  comme  il  est  pitis  dilTicile 
de  les  réunir  au  moyen  de  Tagglomération  de  petits  capitaux, 
que  de  diviser  un  grand  capital  par  fractions,  le  taux  de  lintérét 
des  petits  capitaiix,  surtout  dans  uti  état  de  civilisation  avancée, 
est  d'ordinaire  au-dessous  de  celui  que  comportent  les  grands 
capitaax.  Bornons-nous  à  citer  les  intérêts  servis  par  les  caisses 
d'épargne  (3). 

Lorsqu'un  capital  circulant  .a  été  transformé  en  capital  fixe, 
le  produit  dépend  du  prix  des  biens  à  la  production  desquels 
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on  le  consacre.  Comparé  aux  frais  d'établissement  du  capilat 
fixe  y  ce  produit  peut  être  extraordinairement  élevé  dans  des 
circonstances  favorables,  ou  très-réduit  dans  le  cas  contraire  : 
on  a  d'autant  plus  de  chances  de  voir  la  première  hypothèse  se 
réaliser,  que  les  capitaux  fixes  de  même  nalure  sont  moins 
susceptibles  de  se  multiplier  ;  la  seconde,  au  contraire,  se  vé- 
rifie, surtout  lorsque  les  capitaux  ne  peuvent  exclusivement 
servir  qu'à  un  seul  genre  de  production  et  qu'ils  s'usent  lente- 
ment (4).  Si  le  capital  circulant  et  le  capital  fixe  concourent 
simultanément  à  la  production,  comme  le  premier  peut  se 
retirer  et  se  remplacer  plus  facilement,  il  prélève  d'abord  l'in- 
térêt ordinaire  sur  le  total  du  revenu*  et  laisse  le  reste  au  ca- 
pital fixe.  Vient-on  à  vendre  un  capital  fixe,  on  ne  s'occupera 
pas  de  ce  qu'il  rapportait  dans  le  principe  :  l'acheteur  ne  payera 
que  sur  le  pied  du  produit  présumé,  qu'il  capitalise  au  taux  or- 
dinaire de  rinlérét  ;  et  le  vendeur  n'envisagera  plus  le  bénéfice 
réalisé  que  comme  un  accroissement  du  capital,  et  la  perte  su< 
bie  que  comme  une  diminution  du  capital ,  et  non  comme  un 
intérêt  plus  ou  moins  élevé  (5).  On  pourrait  regarder  cet  ac- 
croissement comme  le  salaire,  acquis  en  bloc,  pour  l'applica* 
tion  intelligente  du  travail,  dans  l'emploi  primitif  donné  du  ca- 
pital,  et  réciproquement. 

(1)  Le  taux  de  rinlérét  est  demeuré  longtemps^  dans  la  vallée  de 
Schappach,  beaucoup  au-dessous  de  ce  qu'il  était  dans  les  environs , 
parce  que  les  paysans  de  cette  localité,  bien  qu'enrichis  par  le  commerce 
dés  bois,  étaient  étrangers  â  l'esprit  d'entreprise  (Rau,  Lehrbuch,  I, 
S  233). 

(2)  L'intervention  de  la  loi  produit  ici  comme  une  fixation  artificielle 
du  taux  de  l'intérêt. 

(3)  Mangold  (Unternehmergewinn,  p.  iSO). 

(A)  En  d'autres  termes,  plus  Us  sont  fixes.  Ainsi,  par  exemple,  les 
maisons  de  villes  en  décadence,  les  canaux,  etc.,  remplacés  par  des 
roules  plus  favorables  aux  intérêts  du  commerce,  ou  les  puits,  les  gale- 
ries, etc.,  d'une  mine  abandonnée.  Lorsque  Versailles  cessa  d'être  une 
résidence  royale,  la  valeur  des  maisons  diminua  des  trois  quarts.  (Ztn- 
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hêisen  in  Raumert  Histor.  Taschenbuch,  1837,  p.  426).  —  La  loi  de  la 
libre  concurrence  ne  permet  guère  aux  capitaux  fixes  de  produire  un 
intérêt  supérieur  au  taux  habituel,  car  il  faut  soigneusement  distinguer 
ici  entre  la  rente  foncière  et  Vintérét  du  capital.  Si  les  capitaux  affectés 
a  la  construction  des  maisons  dans  une  ville  ouverte  rapportent  8  pour 
100,  detractis  detrahendis,  et  que  le  taux  ordinaire  de  l'intérêt  soit  de 
4  pour  100  seulement,  F  offre  des  maisons  ne  tardera  pas  i  s^accroitre. 
Le  temps  nécessaire  à  la  transition  fera  seul  obstacle  à  un  nivelle* 
ment  complet^  mais  ce  temps  pourra  se  prolonger,  si  la  situation  po- 
litique  est  de  nature  à  inspirer  des  inquiétudes.  C'est  la  raison  princi- 
pale de  ce  fait  singulier,  qu'en  1848  le  prix  des  loyers  fléchit  beaucoup 
moins  que  le  prix  de  vente  des  maisons.  Les  conjonctures  n'étaient  pas 
assex  fâcheuses  pour  empêcher  Taccroissement  de  la  population;  toutefois 
elles  ne  permettaient  pas  de  se  livrer  à  des  constructions  nouvelles.— Un 
pont,  au  contraire,  un  chemin  de  fer,  etc.,  peuvent  maintenir  leur  béné- 
fice é  nn  taux  élevé,  parce  que  la  concurrence  ne  saurait  exister  devant 
les  grandes  dépenses  que  ces  entreprises  nécessitent,  et  surtout  parce  que 
celle  qui  a  l'avantage  de  la  priorité  peut  abaisser  les  prix  de  transport 
d'une  manière  décourageante  pour  les  rivaux.  —  V.  Hermann  (Staats- 
vrirthschaftliche  Untersuchungen,  p.  145,  seq.).  Senior  (Outlines,  p.  101) 
cite  un  exemple  curieux  emprunté  aux  Compagnies  du  gaz  et  des  eaux 
de  Londres. 

(5)  Ainsi,  par  exemple,  les  actions  du  chemin  de  fer  de  Dresde  à 
Leipsigont  été  payées  originairement  100  thaï  ers  chacune.  Le  dividende 
actuel  monte  à  13  thalers  par  an^  ce  qui  fait  13  pour  100  d'intérêt 
pour  les  actionnaires  primitifs.  Celui  qui  a  payé  le  30  juin  1856,  à  la 
Bourse,  212  thalers  par  action,  ne  retire  de  son  capital  qu'un  intérêt 
d'un  peu  plus  de  4  pour  100.  Le  versement  sur  les  actions  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  en  France,  a  été  de  400  fr.  par  action  ;  le  revenu  de 
rannée1856  s'est  élevé  é  56  fr.  Il  représenUit  donc  14  pour  100  sur  le 
capital  primitif,  et  6  pour  100  seulement  au  cours  de  925  fr.,  du  31 
décembre  1856. 

Les  chemins  de  Lyon  et  de  la  Méditerranée  ont  donné  les  résultats  les 
plus  considérables.  Les  actions  primitives  étant  de  500  fr.,  ces  lignes  ont 
rapporté  en  1856^  l'une  81  fr.  et  l'autre  117  fr.,  c*est-à-dire  plus  de  16 
pour  100  et  23  pour  100  du  prix  d'émission.  Ce  revenu  est,  au  cours  du 
31décembre1856(l,330  fr.  et1,735fr.),de6pourl00et63/4pour100. 
Serra  (Suite  cause,  etc.,  1613,  1,  9)  appelle  d'une  façon  caracté- 
ristique prezzo  basso  e  alto  délie  entrate,  le  taux  de  l'intérêt  élevé 
et  bas. 
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§461 

Par  les  ttiémes  motifs,  le  taux  de  Tintérêt  dei  capitaux  placés 
à  court  délai  dans  le  commerce  (escompte)  est  sujet  à  des  fluc- 
tuations considérables,  tandis  que  Tintérét  ordinaire,  par 
exemple,  des  prêts  hypothécaires,  ne  varie  guère  (1).  Il  se 
présente  dans  le  commerce  telles  clrconstancéfs  qui,  tnhei 
immédiatement  à  profit,  promettent  un  énorme  bénéfice,  et  qui 
ont  disparu  au  bout  d'un  mois  ;  tels  dangers,  de  U  nature  la 
plus  grave,  qui  ne  peuvent  être  cdnjufés  que  par  rirtlèfvënllon 
immédiate  du  capital  :  deux  motifs  parfaitement  suffisaiits 
pour  expliquer  l'élévation  du  taux  de  Tinlérét.  Il  survient  aussi 
des  temps  de  stagnation  commerciale  pfofonde  et  de  calme  plat. 
Le  capitaliste  prête  alors  volontiers  à  un  intérêt  très-faible, 
pourvu  qu'il  soit  certain  de  pouvoir  disposer  de  ses  fonds  dès 
que  la  moindre  brise  favorable  vient  à  se  lever.  L'agriculture  se 
meut  trop  lourdement,  pour  se  plier  à  ces  placements  motïien- 
tanés  et  à  ces  restitutions  rapides  ;  il  lui  faut  des  années  pour 
parcourir  le  cycle  régulier  de  ses  opérations  :  le  retrait  subit 
des  capitaux  lui  causerait  donc  le  plus  grand  dommage  (2). 


(1)  Nehenius  (OefT.  Cfedit,  I,  p.  74^  seq.).  Vers  la  fin  da  dernier  siècle, 
l'escomple  tariait  à  Hambourg  entre  2  1/2  pour  iOO  et  iî  four  100, 
tandis  que  les  capitaux  employés  à  ragriculliirerapporlaient  régulière- 
ment 4  pour  100  (BUsch,  Geldumiauf.  VI,  4, 19).  A  la  même  éporfue, 
le  taux  ordinaire  de  rintérét,  en  Pensylvanie,  était  de  6  pour  100  paran, 
et  Tescompte  s'élevait  assez  souvent  à  2  pour  lUO  et  3  pour  1 00  par  mois 
{Eheling,  Gesch.  und  Enibesclireib.  vom  America,  IV,  p.  442).  Pendant 
la  cri.sedel837,  ona  payéjus<iu'a  1/4  pour  100  par  jour  (/tau,  Archiv.N. 
F.,  IV,  p.  382).  Lors  de  la  crise  de  1810,  au  mois  de  juilkl,  l'escompte, 
dans  les  ports  prussiens^  est  monté  jusqu'à  21/2  pour  100  pnr  mois 
(Toofe^,  Tliougbls  aiid  détails,  I,  p.  111).  En  France,  resconiple  élail,  en 
1798,  au  moins  de  2  pour  100  par  mois  (BUsch^  IV,  52).  Un  demi-Mécle 
auparavant,  les  capitaux  français  employés  en  immeubles  rapportaieut 
3-4  )iour  100;  le  taux  légal  de  Tintérét  était  de  5  pour  100,  l'escompte 
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«it  plus  èé  6  pour  lOO,  et,  dans  les  téinps  k^ién,  fle  8-4  (li^^  lOO  (J^o^-' 
bannaiêf  Recherches  et  considéralions,  I,  p.  372). 

(2)  Cas  remarquable^  au  lemps  de  Cicéron,  où,  par  suite  d'uoe  corrup- 
tion exercée  sur  uue  grande  échelle,  l'escomple  s^éleva  de  4  pour  100  à 
8  pour  m  [Ckero,  Ad  Quîril,,  II,  15;  Ad  Âtt.,  tV,  18). 

§i83. 

Le  prix  payé  potir  la  joùis&ahce  du  capital  repolsé  tiattirèile- 
ment  stir  le  rapport  entre  X offre  et  la  demahde,  en  particaller 
des  capitaux  circulants.  L'augmentation  de  Yoffre  se  comporte 
▼is-à-vis  de  l'abaissement  du  Udx  de  Tintérét,  comme  vis-ii-vis( 
de  la  diminution  du  prix  de  toute  atrtre  îtiarchandise.  Admettons 
que  50  chasseurs  tuent  chaque  année  1 ,000  cerfs,  et  qu'ils  11- 
Trentao  capitaliste  qui  leur  a  remis  1  quintal  de  poudre,  100  de 
ces  animaiix  comme  intérêt  de  son  aYSlUdé,  un  second  capita* 
liste  petit  également  offrir  un  autre  quintal  de  poudre  :  si  le 
nombre  des  cerfs  tués  par  les  chasseurs  s'élève  h  2,000,  le  gain 
reste  probablement  le  même  ;  mais  que  les  forêts  ne  sdient 
point  assez  riches  eti  gibier,  ou  que  les  chasseurs  soient  trop 
peo  nombretix,  trop  faciles  à  contenter,  ou  trop  îndoleUts,  le 
ebîffre  do  gain  ne  manquera  pas  de  baisser  (1). 

Les  difficultés  qui  géAetit  la  multiplication  des  capitaux  èter^ 
cent  une  grande  influence.  Moins  est  grand  rèxeédant  dece  que 
le  peuple  produit  au  delà  de  ses  besoins  essentiels,  moins  lé 
gourde  l'épargne  est  prononcé,  moins  il  y  a  de  sécurité  légale, 
et  plus  le  taux  de  Tintérêt  doit  être  életé  pour  décider  h  sur- 
Aonter  ces  obstacles.  Nous  pouvons  fort  bien  appliquer  Ici  les 
notions  relatives  aux  frais  de  production  (2). 

La  demande  des  capitaux  dépend,  d'une  part,  du  nombre  et 
delà  solvabilité  des  eniprunteurs,  surtout  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  capitalistes,  comme  les  propriétaires  et  les  travailleurs,  et, 
d'un  autre  côté,  de  la  valeur  en  usage  des  capitaux  etix^niêmes. 
Aussi  raccroissemeni  de  la  population  ^  toutes  circonadances 
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égales  d'ailleurs,  contribue  à  élever  le  taux  de  rintérét,  parce 
qu'il  augmente  infailliblement  la  concurrence  de  ceux  qui  ont 
besoin  du  capital,  même  aux  dépens  du  salaire.  La  solvaHliié 
des  propriétaires  fonciers^  par  opposition  aux  capitalistes ,  ne 
peut,  en  dernière  analyse,  reposer  que  sur  l'étendue  et  la  ferti- 
lité de  leurs  domaines,  ainsi  que  sur  le  caractère  de  Yéconomie 
agricole  ;  la  solvabilité  des  ouvriers  dépend  de  leur  habileté  et 
de  leur  assiduité  au  travail.  Lorsque  ces  éléments  sont  en  pro- 
grès, Télévation  du  taux  de  l'intérêt  peut  marcher  de  front  avec 
Taugmentation  absolue  du  salaire  et  de  la  rente  foncière,  parce 
que  la  somme  du  revenu  national  s'accroît. 

La  valeur  en  usage  des  capitaux,  qui  s'égalise  d'autant  plus 
qu'ils  se  rapprochent  davantage  du  caractère  de  capital  circu- 
lant (res  fungibiles),  est,  par  sa  nature,  identique  à  l'habileté 
des  ouvriers  et  à  la  fécondité  des  forces  naturelles,  auxquelles  le 
capital  vient  s'adjoindre  ;  elle  se  règle  donc  sur  le  résultat  de 
l'emploi  le  moins  productif,  qui  ne  peut  cependant  pas  être  né- 
gligé, pour  que  tous  les  capitaux  disponibles  se  trouvent  utilisés. 
C'est  cet  emploi  le  moins  productif  qui  détermine  le  taux  ordi- 
naire de  l'intérêt,  tout  comme  les  frais  de  production  du  ter- 
rain placé  dans  les  conditions  les  plus  défavorables  déterminent 
le  prix  du  blé  (§110, 150),  ou  comme  \fis  résultats  obtenus  par 
le  travail  de  l'ouvrier,  occupé  en  dernier  lieu,  déterminent  le 
taux  du  salaire  (§  165)  (3). 

Quelle  sera ,  dans  l'ensemble  du  revenu  public ,  défalcation 
faite  de  la  rente  foncière,  la  part  du  capital,  et  quelle  sera  celle 
du  travail  7  Cela  dépend  de  la  solution  d  une  autre  question,  à 
savoir  :  si  le  capital  court  après  le  travail,  ou  le  travail  après  le 
capital  (4).  Que  les  capitaux  augmentent  plus  rapidement  que 
la  population  ne  s'accroît,  le  salaire  devra  s'élever  dans  la 
même  proportion,  et  réciproquement  (5).  Cela  s'applique  sur- 
tout à  cette  espèce  particulière  de  salaire  élevé,  que  nous  étu- 
dierons au  paragraphe  195,  sous  la  dénomination  Ae  profit  de 
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C entrepreneur.  Plus  le  nombre  des  entrepreneurs  est  restreint 
par  rapport  à  celui  des  rentiers  oisifs,  plus  aussi  sera  faible  la 
part  du  bénéfice  net  des  entreprises,  dont  ces  derniers  devront 
se  contenter  en  guise  d'intérêt  (6). 

(1)  Un  des  principaux  mérites  de  Ricardo  (Principles,  ch.  xxi)  est 
d*avoîr  montré  le  peu  de  fondement  de  Topinion  d'après  laquelle,  lors- 
que les  capitaux. augmentent^  la  concurrence  des  capitalistes  devrait 
amener  la  baisse  de  l'intérêt ,  comme  Font  pensé  Àd.  Smith  (l,  ch.  ix), 
J.'B.  Say  (Traité,  II,  8),  et  beaucoup  d'autres.  Y.  aussi  J.-S.  Mill 
(Principles,  IV,  ch.  iv,  i), 

(2)  Starch  (Handbuch,  II,  p.  20). 

(3)  L.  fFolowski  (Etudes  d'économie  politique,  1848,  p.  3i3)  — f  La 
rente  de  la  terre  n'est  que  la  différence  des  diverses  qualités  des  ter- 
rains, mis  en  exploitation.  Je  crois  cette  théorie  également  vraie 
pour  le  travail  de  l'industrie.  II  y  a  des  terres,  là  aussi,  de  première, 
de  seconde,  de  troisième  qualité  :  le  produit  des  terres  de  première 
qualité  s'accroît  d^autant  plus,  qu'on  descend  à  une  couche  située  plus 
bas.  » 

(4)  Le  fréquent  retrait  des  capitaux  doit,  passagèrement  du  moins, 
élever  le  taux  de  l'intérêt. 

(5)  y.  Hermann  (Staatwirthschaftliche  Untersuchungen,  p.  240). 
Lorsque  i4d.  Smith  déclare  que  le  rapport  entre  le  salaire  du  travail  et 
le  bénéfice  du  capital  est  déterminé  par  cette  circonstance,  si  l'on  de- 
mande sur  le  marché  plus  de  travail  ou  plus  de  marchandises,  plus  de 
work  to  be  doneou  work  done  (I,  ch.  vu),  cette  pensée  est  plus  ingénieuse 
qn^elle  n'est  complètement  vraie.  Malthus  distingue  le  principe  restrictif 
do  taux  de  l'intérêt,  qui  émane  du  rendement  des  capitaux  agriroles 
les  moins  productifs,  et  le  principe  régulcUeur,  c'est-à-dire  le  rapport 
réciproque  entre  l'offre  et  la  demande  de  capital  et  de  travail  (Princi- 
ples, ch.  ▼,  sect.  iv).  Ricardo  (ch.  vi)  Ceiit  dépendre  le  profit  du  capital, 
en  tout  temps  et  dans  tous  les  pays,  de  la  quantité  du  travail  nécessaire 
pour  fooruir  aux  ouvriers  de  quoi  subvenir  à  leurs  besoins,  alors  que 
ce  travail  est  appliqué  au  sol  qui  ne  donne  aucune  rente  :  théorie  juste 
en  dle-méme,  et  qui  n'a  été  faussée  dans  l'application  que  parce  que 
Bieardo  iai-méme  (ch.  xxi)  et  son  école  ont  admis  d'une  manière  trop 
abcolae  que  les  besoins  de  l'existence  se  borneraient  constamment  au 
minimum  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie.  Ainsi,  par  exemple,  /.-S.  Mill 
(Principles,  IV,  ch.  m,  4).  Celui-ci,  au  reste,  s'exprime  mieux  que  Ri- 
eardo  en  remplaçant  les  toages  par  cost  of  labour.  Senior  enseigne  que 
la  réparlilion  du  produit  total  entre  le  travail  et  le  capital  dépend  de  la 
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situ<|tiQ|i  «nlériiiur^  das  intéressés  ;  de  l(i  valepr  du  capital  que  les  capi- 
talistes ont  précédemment  appliqué,  pour  produire  les  choses  néces- 
saires aux  travailleurs,  et  du  nombre  d^ouvrîers  auxquels  la  population 
laborieuse  a  donné  la  fie  (Outlines,  p.  188).  ThUnen  (Der  isolirle  Staat, 
n,  p.  200}  a  vainement  tenté  de  produira  uiie  jbripule  gépértle,  tou- 
jours applicable.  L'idée  émise  par  Fourier^  que  sur  le  produit  total  les 
5/12  doivent  être  attribués  au  travail,  les  3/12  au  talent^  et  les  4/12 
au  capital^  ne  repose  absolument  sur  rien  ;  elle  est  de  pure  fantaisie 
(Nouv.  Monde  industriel^  p.  309,  seq.).  Considérant  (Destinée  sociale, 
I,  p.  192,  seq.). 

(6)  Les  capitalistes  espagnols  ($  65)  du  siècle  dernier  prêtaient  volon- 
tiers aux  sociétés  commerciales  qui  offraient  des  garanties  solides,  an 
taux  de  2-3  pour  100  par  an  (Bourgoing,  Tableau  de  TEspague,  1, 
p.  248}.  L'abaissement  du  taux  de  l'inlérél  dans  le  Hanovre,  vers  la 
même  époque,  doit  s'expliquer,  d'après  5u5c/i  (Geldumlauf,  VI,  4,  12), 
par  la  difficulté  de  trouver  un  placement,  puisqu'on  ne  pouvait  prêter 
que  fort  peu  sur  les  fiefs  et  sur  les  terres  des  paysans  ;  qu'il  n'existait 
aucune  loi  sur  la  lettre  de  change,  etc. 

mSTOlBB  DU  TAUX  DR  L'INTÉRÊT. 

§  iB4. 

Chez  les  peuples  encore  presqiie  sauvages,  le  prêt  du  capital 
a  si  rarement  lieu,  et  il  se  renferme  tellement  dans  le  cercle 
des  plus  proches,  qu'on  ne  songe  pas  à  stipuler  un  dédommage- 
ment en  échange  (1).  Si  Ton  arrive  alors  à  ïiniérêl  proprement 
dit,  le  taux  doit  en  être  extrêmement  élevé  (2),  car  la  prime 
d'assurance  est  fort  considérable,  tandis  que  le  goût  et  la  pos- 
sibilité de  capitaliser  sont  très-faibles.  Une  grande  partie  des 
capitaux  existants  demeurent  sans  emploi,  faute  d'intelligence 
et  d'institutions  propres  à  favoriser  leur  concentration  et  leur 
écoulement  (§  43).  Le  peu  d'habileté  au  travail  se  trouve  plus 
que  compensé  par  la  surabondance  de  terres  fertiles  et  de  lieux 
d'établisseuient  d'une  richesse  encore  intacte,  qu'il  ne  s'agit, 
pour  ainsi  dire,  que  d'écrémer.  La  population  est  clair-semée  ; 
mais  Iq  servitude  qui  domine  parmi  les  pUsses  inférieures  em- 
péphe  1^  salaire  d'exploiter  à  son  proût  tous  les  avantages  de 
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la  concurrence  (3).  Cette  dernière  circonstance  est  très*im- 
portante  (4). 

Etant  donnée  une  3omme  déterminée  de  revenu  général  et 
de  renie  foncière,  il  fau(  nécessaireineut  que  chaque  diipinution 
du  salaire  élève  le  taux  de  Tintérét  du  capital,  et  vice  vena  (5). 

(1)  Taeit.  (Genn.,  26)  ;  Savigny  (Ueber  das  allroemiiiche  Schuidrecht, 
dans  les  Mémoires  de  TAcadémie  de  Berlin,  1833,  p.  78,  seq.)  ;  CA.  Gt- 
raud  (Des  Hexi  ou  De  la  Condition  des  débiteurs  chez  les  Romains  ; — 
Mémoires  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  V,  359). 
Ce  travail  renferme  les  renseignements  les  plus  curieux,  sur  ce  qui 
touche  la  question  du  contrat  de  prêt  à  Rome.— V.  aussi  Troplong  (Com- 
mentaire du  Prêt;  préface  et  pcissim), , 

(2)  D'après  la  LexVisip;.  (Y,  5,  $8],  le  maximum  dlntérét  permis  est 
de  ii  1/2  pour  le  prêt  d'argent,  et  de  50  pour  100  pour  d'autres  choses 
fongîbles.  Du  douzième  au  quatorzième  siècle,  les  Lombards  et  le«  Juifs 
prirent  en  France  et  en  Angleterre,  la  plupart  du  temps,  20  pour  100 
par  an  (Andenon,  Origiu  ol  commerce,  a,  1300).  Philippe  IV,  roi  de 
France,  fixa  en  1311  le  taux  de  riiitérét  à  20  pour  100,  et  pour  les  foires 
de  la  Cliampagoe  (c'était  donc  une  sorte  d'escompte)  à  15  pour  100  seu- 
lement (Ordonnances de  France,  f^  p.  484,  494^  508).  A  Milan,  eu  H97, 
15  pour  1D0  passaient  pour  un  taux  très-modéré  (Giulinl,  Memorie  di 
Milano,  p.  134),  et  en  Toscane,  en  1234,  20  pour  100  parainsent  avoir 
été  le  taax  ordinaire  (Aaum^,  GeschichlederUoheuslaufcn,  III,  p.  552). 
Le  taux  légal  de  l'intérêt  à  Vérone,  en  1828,  était  de  12  1/2  pour  100; 
i  Modéiie,  en  1270,  de  20  pour  100  (Muralori,  Anliquill.  liai.,  Diss. 
IVI);  i  Brescia,  en  1268,  de  10  pour  100  {Haumer,  Uohenslaufen,  V, 
p.  395,  seq.).  Frédéric  11  toulut  le  réduire  à  10  pour  100  pour  .Xiiples, 
mais  il  ue  put  y  parvenir  (Bianchini,  Storia  délie  linaoze  di  Nap.,  I, 
p.  299).  Les  tables  dressées  par  CiUrqrio  [£couomia  polit,  del  niedio 
tVQ,  UI,  p.  380;,  de  1306  à  1399,  moutreul  que  d4ii»  in  haute  Italie  les 
iplÂl^ts  «Uieul  do  20, 1$,  14, 10  et  même  dt»  5  1/2  pour  100.  En  1430, 
les  Florentins  app^léreot  les  Juifs  dans  leur  vill^,  aûu  de  modérer  le 
taux  énorme  de  l'intérêt,  el  ceux-ci  promirent  de  ne  point  dépasser 
20  pour  100  (Cibrario,  UI,  p.  318).  Le  taux  de  riniérét  s'est  maintenu 
en  Allemagne,  pendant  le  treizième  siècle,  sur  le  pied  de  10  pour  100 
(Bichhorti,  D.  R.  G.,  II,  $  377).  A  Zurich,  en  1443,  les  capitaux  étaient 
prêtés  au  taux  dç  4  pour  100;  huit  an^  plus  lard,  après  uue  guerre 
acliarnée,  on  n'en  trouvait  plus  qu'au  taux  de  7 1/2  pour  100  (/.  Millier, 
8ehii«iitr(;Me)i.,lV,p.211).  L'intérêt  deT)  pour  100,  dont  il  est  si  fré* 
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par  la  loi,  mais,  en  réalité,  on  ne  s'y  conformait  jamais.  Les  Pérès  des 
conciles  de  Constance  et  de  Bâle  admirent  Tintérél  de  5  pour  100.  Y. 
F.  Hemmerlin  (De  emtione  et  venditione  unius  pro  viginti>  14).  Le  taux 
de  l'intérêt  en  Russie^  fixé  par  les  lois  de  Jaroslaw  (+1054  après  J.-G.), 
était  de  40  pour  100  (Karamsi%  Russ.  Gesch,  II,  p.  47).  —  Trophng 
(Préface  du  Commentaire  sur  le  Contrat  du  prêt)  fournit  des  indications 
très-précieuses. 

(3)  C'est  ce  qui  explique  l'intérêt  élevé,  présentement  en  vigueur  dans 
un  assez  grand  nombre  de  pays.  Aux  Etats-Unis,  pendant  la  durée  du 
dernier  siècle,  on  percevait  rarement  moins  de  8  pour  iOO  {Ebeling,  III, 
p.  152).  Michel  Chevalier  (Lettres  sur  l'Amérique  du  Nord,  1836, 1, 
p.  59)  nous  apprend  qu'à  cette  époque  le  taux  de  l'intérêt  s'élevait  en 
Pensylvanie  à  6^  dans  l'Etal  de  NewYork  à  7,  dans  la  plupart  des  États 
à  esclaves  de  8  à  9,  dans  la  Louisiane  à  10  pour  100;  dans  l'Australie  mé- 
ridionale (1850),  avec  une  sécurité  entière,  de  15  d  20  pour  100  (f?«i- 
mer^  Sudaustralieo,  p.  39).  Aux  Indes  occidentales,  vers  la  fin  du  dernier 
siècle,  un  nègre  robuste  pouvait  chaque  année  rapporter,  en  produit 
net,  le  quart  de  sa  valeur  en  capital  (B.  Edwards,  History  of  the  Brî- 
tish  W.  Indies,  II,  129).  Au  Mexique^  36  pour  1 00;  au  Brésil^  12  pour  100 
(Martius^  Reise,  I,  p,  131)  ;  à  Cuba,  pour  le  gouvernement  10^  pour 
les  particuliers  de  12  â  16  pour  100  {Humboldt^  Cuba,  I,  p.  234). 
Temple  obtint,  en  1826,  à  Potosi,  jusqu^â  30  pour  100,  sur  gage;  on 
offrait  même  de  3  a  4  pour  100  par  mois,  tandis  que  le  taux  de  l'intérêt, 
à  Buenos-Ayres,  ne  dépassait  pas  15  pour  100  par  an  (Temple,  Travels, 
II,  p.  217.  (Storch  parle  de  8  à  10  pour  100  pour  la  Russie  (I,  p.  262)  ; 
suivant  Baxthausen,  le  taux  de  Tinlérét  n'est  jamais,  à  rintérieur^  au- 
dessous  de  8  à  12  pour  100;  il  s^éléve  à  1 1/4, 1  1/2,  ou  même  2  pour  100 
par  mois  à  Odessa  et  à  Riew  (Studien^  \,  p.  58,  467;  II,  p.  495).  En 
Grèce,  le  taux  de  Tinlérêt  sur  première  hypothèque  est  d'au  moins  10, 
sur  la  seconde  de  15  à  18  pour  100  (Àuslandy  1843,  n^  82). 

(4)  Nebenius  (Oeft.  Crédit,  I,  p.  55). 

(5)  C'est  alors  seulement  que  se  vérifie  l'assertion  sur  laquelle  Rieardo 
insiste  fréquemment,  â  savoir^  que  le  salaire  du  travail  ne  peut  s'élever 
qu'aux  dépens  du  profit  du  capital,  et  réciproquement. 

§185. 

Les  progrès  de  la  civilisation  amènent  d'ordinaire  rabaisse- 
ment dn  taux  de  l'intérêt  (1, 2).  Une  des  causes  principales  de 
ce  phénomène  se  rencontre  dans  la  nécessité  où  Ton  se  trouve, 
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par  suite  de  l'accroissemeDt  simultané  de  la  population  et  de  la 
consommation,  d'employer  le  capital  à  la  culture  des  terrains 
moins  productifs ,  et  à  l'exploitation  des  moyens  d'établisse- 
ment moins  avantageux  (3).  L'augmentation  du  numéraire  ne 
déprime  pas  par  elle-même  le  taux  de  l'intérêt.  Si  elle  est  suivie 
d'une  dépréciation  correspondante  des  espèces ,  on  ne  saurait 
dire  que  le  peuple  soit  devenu  plus  riche  ;  il  faut  seulement  plus 
de  livres  pesant  d'or  ou  d'argent  et  plus  de  billets,  etc.,  pour 
représenter  le  même  capital  (4).  Mais,  tant  que  dure  la  pé- 
riode de  transition  pendant  laquelle  s'accomplit  la  baisse  du 
prix  de  l'argent,  cette  situation  pèse  d'ordinaire  sur  le  taux  de 
l'intérêt,  d'autant  plus  que  les  capitaux  de  prêt  sont,  d'habi- 
tude, offerts  ou  demandés  sous  forme  de  numéraire  (5,  6).  — 
L'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  commence  généralement  par 
se  manifester  dans  les  grandes  villes ,  qui  forment  toujours  le 
point  sur  lequel  se  révèlent  en  premier  lieu  les  symptômes, 
bons  ou  mauvais,  qui  accompagnent  le  développement  d'une 
civilisation  avancée  (7). 

Du  reste,  la  situation  des  capitalistes  n'est  pas  forcément 
lésée  par  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt.  Il  peut  se  faire  que 
pendant  longtemps  l'accroissement  des  capitaux  soit  plus  rapide 
que  l'abaissement  de  Tintérêt^  pour  chacun  en  particulier.  (Et 
quand  la  somme  totale  des  intérêts  viendrait  à  diminuer  d'une 
manière  absolue,  il  resterait,  comme  facile  et  agréable  res- 
source, la  consommation  d'une  partie  du  capital!) Cependant, 
ce  phénomène  a  presque  toujours  pour  résultat  une  activité 
croissante  des  capitalistes  ;  on  ne  se  décide  que  plus  tard  à  se 
reposer  sur  les  résultats  du  passé.  En  Hollande,  depuis 
Louis  XrV,  aucune  branche  d'affaires  n'a  guère  rendu  plus 
de  2-3  pour  100.  Dans  les  achats  de  terre,  on  a  capitalisé  tout 
au  plus  sur  le  pied  de  2  pour  100.  Il  ne  fut  donc  plus  possible 
aux  petits  capitalistes  de  vivre  des  intérêts  de  leur  capital;  et 
Tesprit  public  se  modela  tellement  sur  ces  idées,  qu'on  y  re- 
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garda  généralement  comme  pea  honorable  retistence  oisive  dli 
f entier  (8,  9). 

(1)  LMdée  de  Proudhofi^  que  cet  abaîfmement  de  rifftérêl  irf  jatqii'i 
le  faire  compléiemeot  disparaître,  repoae  sur  une  erreur  pareille  à  celle 
qui  ferail  prétendre  que  parce  que  Tod  peut  diminuer  chaque  jour  la 
quotité  de  sa  nourriture,  on  peut  arriver  au  point  de  8*en  passer.  — 
Banque  dii  Pent)lë  de  Prondhon  qui,  en  abaissant  l'intérêt  des  pl^lsila 
minimum  des  frais  d'administration^  devait  forcer  peu  é  peu  les  autres 
capitalistes  à  suivre  son  exemple  ! . 

(2)  Le  taux  lé^al  de  Tintérét  était  6xé  en  Angleterre,  d'après  l'od  37 
d'Henry  VJII  (c.  ïx)  i  10  pour  iOO;  d'après  Vàclli  àé  Jacques!^  (c.  ini, 
àS,  en  1651  à  6  pour  100  (confirmé  en  1660)  ;  d'après  Vact  12  de  II 
reine  Anne  (ç.  xvi)  à  5  pour  100.  Au  temps  de  Georges  II,  on  ne  donnait 
régulièrement,  en  fournissant  sûreté  pleine  et  entière,  que  3  pour  100. 
—  Eu  France^  le  làùi  légal  de  l'intérêt,  au  commencement  du  seizîètte 
siècle,  était  de  1/10  dU  capital  ;  depuis  1567  =  1/12;  en  1601  (5ii(/y), 
1/16;  en  1634  (Richelieu),  1/18;  en  1665  (Colbert),  1/20.  V.  Far- 
bonnais  (Recherches  et  Considérations,  I,  p.  48,  225, 385,  seq.).  Il  de- 
meura jusqu'à  la  Révolution,  sauf  de  courtes  interruptions,  fîiè  é 
5  pour  100  (Warnkôènig,  Franzos.  StâaU-und  Recktsgeschichte,  it, 
p.  588,  seq.^  Le  taux  légal  russe  de  l'intérêt  était  tombé  aa  seîsième 
siècle  à  20  pour  100  (Uerbestein^  Reise,  p.  41,  seq.  ;  Karamsin,  Russ. 
Geschichte,  VII,  p.  169).  En  1660,  le  taux  était  généralement  en  Italie 
et  en  Hollande  au  plus  dé  i  (lodr  100  (en  temps  dé  guerre  il  ne  dépassait 
pas  4)  ;  en  France  de  7;  en  Ecosse  de  10  ;  en  Irlande  de  12  ;  en  Bspagiie 
de  10  à  12;  en  Turquie  de  20  (sir  J.  Child,  4)iscourse  on  trade,*  trad. 
franc.,  p.  75,  seq.).  A  côté  du  taux  anglais  de  6  pour  100,  le  tauiirlaii- 
dais  était  de  lO  pour  lOO^  un  peu  plus  lard  (Pelly^  Polit,  ànatom^  éf  t., 
p.  74).  —  Ou  remarque  également  dans  l'antiquité  une  marche  analo- 
gue. Du  temps  de  Solon  et  encore  à  l'époque  de  Lysias^  Tintérêt  éuitde 
18pour  100  (Sofc/t^,  Staalshaushalt  der  Alhener,  I^  p.  143,  seq.).  Je 
pense  que  le  taux  de  l'intérêt  était  lohibé  dans  rintervaltè,  et  qu'il  s'était 
relevé  à  la  guerre  du  Péloponnèse,  après  laquelle  écritait  Lysias,  kn 
temps  de  Démoslhène^  le  taux  du  prêt,  entre  amis,  s'élevait  à  10  pour  iOO 
(Adv.  Onelor.,  I,  p.  866).  ilm(o(e  parle  de  12  pour  100  (Rhet.,  Ill,  KM. 
L(.'  taux  du  commerce^  en  Egypte^  vers  l'an  146  avant  J.-C,  parait 
avoir  été  de  12  pour  ICfO  (lar  an  (Letronney  Récompense  promis4f  é 
celui^  etc.,  1833,  p.  7).  A  HolAe,  du  temps  de  Cicéron^  un  pareil  intérêt 
aurait  passé  pour  usuraire  (Cicero,  Ad  Att.,  I,  12).  Sous  l'empereur 
Claude,  il  était  de  6  pour  100  (Columella^  De  re  rusl.,  III,  3).  Justinien 
ne  permettait  aui  persohœ  iUustrëi  que  4  pour  100  par  an  (L.  29,  fM,, 
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a,  32).  Èrutus  «Vatt  fïrèté  à  36  pour  lOO!  -  Y.  Troplong  (Pféfiice  du 
èddtrat  àé  prêt). 

(3)  Le  Huron,  Aini  ses  forêts  sauvaji^es,  éhéi  chaque  jour  peut-être  dit 
pièces  dé  gibier  avec  son  drc  et^ës  iléche<i,  taddisque  i*Européen,  àvée 
an  cà]pitat  bien  autreniëht  considérable,  représenté  par  son  rnsil,  etc., 
ne  parvient  à  en  abattre  qlii^cînq.  t.  Sèhloezer  (Anfang^gruodè,  I,  p.  28); 
tlatthus  (Princl))les,  ch.  vj.  Suivant  Hicairdo,  l*ab.iissement  du  tant  dé 
rintérét  qui  prdvleiit  des  dirBcutlés  que  rencontre  Texploitalion  agri- 
cole^ etc.,  donne  une  valeuf  plus  grande  A  tous  les  capitaux,  qui  se  com- 
posent de  matières  premières^  taudis  que  les  possesseurs  de  capitaux 
en  argent  ne  rencontrent  aucune  compensation  (ch.  vi).  tVakefield  (En- 
gland  and  America,  i833)  Texplique  en  disant  que  la  production,  outre 
le  concours  du  capital  et  du  travail,  a  encore  besoin  d'un  field  of  em- 
]9ioym«ni  ;  d'après  M.  Wirth  (Grnndzûge  der  Nal.-ÛËk..  1855.  p.  50), 
â  mesure  que  la  civilisation  progresse,  les  services  préccdemmenl  ren- 
dus, éotb^iarès  aiix  services  plus  récents,  perdent  de  leur  valeur,  car  ils 
ohi  dû  8*exercer  au  milieu  de  circonstances  moins  favorables  (c'est  la 
doctrine  de  Bastiat). 

(4)  D.  Éume  (Discourses,  n<^  4  :  On  interest). 

(5i  Nebenius  (OeJfT.  Crédit,  t,  p.  472,  seq.).  V.  pour  Popinion  con- 
traire, Montesquieu  (Esprit  des  lois,  XXII|  6).  Cantillon  dit  avec  ûnesse  : 
a  Sî  ^abondance  d'argent  dans  TÈtat  vient  par  les  mains  des  gens  qui 
jprêtent,  elle  diminuera  Tintérét  courant  en  augmentant  le  nombre  des 
préteurs ,  mais  si  elfe  vient  par  Pentremise  des  personnes  qui  dépensent, 
elleaun  l'effet  tout  contraire,  et  elle  haussera  le  prix  de  Pintérêl,  en 
augmentant  le  nombre  des  entrepreneurs  qui  auront  à  travailler  au 
moyeu  de  cette  augmenlalion  de  dépense,  et  qui  auront  besoin  d'em- 
prunter pour  fournir  â  leur  entreprise,  dans  toutes  les  classes  d'in- 
térêts a  (Rature  du  commerce,  p.  284). 

(6)  Le  taux  de  l'intérêt  a  Rome  tomba  de  42  à  4  pour  100.  lorsque 
Ôdu^ê  ètitjeté  tout  â  coup  sur  le  marché  les  trésors  enlevés  â  TE- 
ffpIC)  le  prit  des  marchandises  n'avait  fait  que  doubler.  Mais  lorsque 
ensuite  le  mouvement  du  commerce  eut  répandu  cette  masse  d'ar- 
gent dans  les  provinces,  sous  le  régne  de  Tibère,  le  taux  de  l'intérêt  ne 
UMà  pà  i  féHionler  (Sueton.,  oct.^  41;  Dto  C,  LI,  il,  21  ;  Ôros.,  IV, 
I9j.  ùê  éMliinoilk  côloMles  de  papier  faites  par  Law  réduisirent  en 
Fnnee  le  Uux  de  l'intérêt  à  1  1/4  pour  100  (Lau?^  Œuvres,  p.  421)  ; 
le  prix  des  terres  s'éleva  au  denier  80  et  100  {Dutot^  Réllexions,  p.  990^ 
îlaire).  Mais  dés  que  le  papier -mondaie  eut  perdu  sa  valeur^  les  choses 
fetiilrélit  I  lëof  «bcien  état.  Ile^tfl^ques  t)afellles  faites  d  ttio-Jabelfé 
(Spix  et  Mrniiuê,  Reise^  I^  p.  131). 

(7)  Tandis  qu'à  Paris,  il  y  a  quelques  années,  les  capitaux  sûrement 
placés  ne  rapportaient  que  2  1/2  à  3  pour  100,  4  pour  100  au  plus,  5f 
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conseils  généraux  sur  61  dcclaraienl,  en  1845,  que  le  tnux  de  rintérét 
hypothécaire  de  leurs  départements  dépassait  5  pour  1 00  ;  17  révaluaient 
en  moyenne  de  6  à  7  pour  100,  y  compris  les  frais;  12  de  7  à  10  pour  100; 
quelques-uns  parlèrent  de  12, 15,  ou  même  22  pour  100  pour  de  petites 
sommes  et  à  courte  échéance  (Chegaray,  Rapport  au  nom  delà  commis- 
sion de  la  réforme  hypothécaire,  29  avril  1851;  Wolwcskiy  De  l'orgaDÎ- 
sation  du  crédit  foncier).  —  Au  commencement  de  ce  siècle,  le  taux  de 
l'intérêt  en  Russie  montait,  pour  les  provinces  baltiques,  à  6  pour  100, 
pour  Moscou^  n  10;  pour  la  Tauride,  à  25;  pour  Astracan,  â  30  pour 
100  (Srhloezer,  Anfangsgrûnde,  I,  p.  102).  En  1750,  il  variait,  à  Naples^ 
de  3  a  5  ;  dans  les  provinces,  de  7  à  9  pour  100  (Galiani^  Délia  moneta, 
IV,  i).  Sous  Tempereur  Trajan,  â  Rome,  6  pour  100;  en  Bitliynie,  12 
pour  100  (TOn.,  Kpist.,  VII,  18  ;  X,  62). 

(8)  Temple  (Observations  on  the  Un.  Provinces,  ch.  vi;  Workl^  I, 
p.  184)  ;  Ad.  Smith  (W.  of  N.,  I,  ch.  ix).  Déjà  Descartes  dit  de  la  Hol- 
lande :  Ul)i  nemonon  exercet  mercaturam.  Les  très-grands  capitalistes 
vivaient  de  leurs  renies,  au  temps  de  Smith  (Richesse  de  la  Hollande, 
II,  p.  172).  Aujourd'hui  encore,  en  Angleterre,  les  innombrables  ren- 
tiers prennent  part  occasionnellement  aux  spéculations^  d'où  il  résulte 
que  les  crises  commerciales  y  ont  incomparablement  plus  d'étendue  et 
de  gravité  qu'ailleurs. 

(9)  Senior  (Outlines,  p.  188,  seq.)  montre  comment  tout  capitaliste 
qui  épargne,  amène,  au  détriment  de  la  masse  des  autres  capitalistes, 
mais  en  recueillant  un  bénéfice  personnel,  rabaissement  du  taux  de 
rintérét  et  Télévation  du  salaire. 


§186. 

Il  est,  Hu  reste,  certains  obstacles  qui,  même  au  milieu  des 
économies  les  plus  florissantes,  peuvent  agir  en  sens  contraire 
de  la  réduction  du  taux  de  I  intérêt,  et  la  faire  rétrograder,  ou 
du  moins  l'arrêter  et  l'ajourner. 

De  ce  nombre  sont  les  modifications  du  système  économi- 
que, signalées  au  paragraphe  183,  et,  par-dessus  tout,  rextoi- 
8xon  des  terres  fertiles.  Supposons  un  peuple  qui  voit  doubler 
tout  à  coup  son  territoire,  en  présence  d'une  puissance  de  ca* 
pital  et  de  travail  demeurée  invariable.  On  abandonnera  les 
emplacements  moins  productifs  des  anciennes  contrées;  ca- 
pitaux et  travailleurs  se  porteront  dans  les  nouvelles.  Le  revenu 
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public  pris  dans  son  ensemble  augmentera,  et  la  rente  foncière 
diminuera  (§  157).  —  L'intérêt  du  capital  et  le  salaire  du  tra- 
vail devront  alors  grandir  simultanément,  d'une  manière  no- 
table. Auquel  des  deux  cette  situation  profitera-t-elle  de  la 
manière  la  plus  efficace  et  la  plus  durable  ?  Gela  dépendra  de 
l'accroissement  plus  rapide  des  capitaux  ou  des  travailleurs  (1). 
Un  effet  pareil  doit  se  produire,  quand  une  nation  réussit,  au 
moyen  de  modifications  introduites  dans  le  commerce  ou  dans 
les  lois  dédouane,  etc.,  à  faire  importer  des  contrées  fertiles 
et  moins  exploitées,  des  denrées  à  meilleur  marché  (2). 

L'introduction  de  modes  perfectionnés  de  production  a  des 
conséquences  très-différentes,  suivant  qu'il  s'agit,  ou  non,  des 
produits  qui  correspondent  aux  besoins  des  classes  laborieuses. 
Admettons ,  pour  un  instant,  que  les  frais  du  vêtement  ordi- 
naire soient  tout  à  coup  abaissés  de  moitié,  par  la  découverte 
de  nouvelles  étoffes,  des  machines  perfectionnées,  eit..,;  les 
capitalistes,  comme  le  reste  du  peuple,  verraient,  en  tant  que 
consommateurs,  augmenter  ainsi  leurs  jouissances;  de  plus, 
leurs  revenus  aussi  bien  que  leurs  capitaux,  par  comparaison 
avec  les  vêtements,  obtiendraient  une  valeur  plus  grande  ;  mais 
le  rapport  existant  entre  le  capital  et  Tintérél,  le  taux  de  rinté- 
rHj  par  conséquent,  ne  subirait  aucune  altération  immédiate 
(V.  ci-après,  note  2).  Ce  n'est  que  du  moment  où  les  ou- 
vriers utilisent  le  salaire,  qui  a  réellement  suivi  une  marche  as- 
cendante, pour  un  accroissement  de  population,  où,  par  consé- 
quent, le  salaire,  calculé  eu  argent,  baisse  de  nouveau  au-des- 
sous du  taux  antérieur,  c'est-à-dire  lorsque  le  prix  d'une  certaine 
quantité  de  travail  devient  moindre,  c'est  alors  seulement  que  le 
taux  de  l'intérêt  s'élève  ;  une  partie  de  ce  qu'ont  perdu  les  ou- 
vriers pourra  contribuer  à  l'augmentation  de  la  rente  foncière, 
conséquence  naturelle  de  Taccroissement  de  population (3, 4). 

Si  Tapplication  des  modes  de  production  perfectionnée  se 
borne  aux  articles  de  luxe,  dont  l'usage  est  réservé  aux  clas- 
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»a»  supérieure»  (par  nmv^^f  la  fabric^tipp  4»  la  4w^ll|i),  i# 
taux  ordinaire  ()e  l'iu^érit  u'es^  allfepté  qu'aptimt  quft  |^  CQRh- 
mnTCQ  T^uwi  à  échanger,  aha^  d'aMire»  peupU§,  |}^»  prpduijtf 
()e  cette  pâture,  contre  de^  objets  eu  rapport  avec  ]ei;^^$oins  d<^ 
classes  laborieuses.  Mais  il  est  fort  peu  d'ainélior:iMoD^  daof 
1^  production,  qui  n'am^n^nt  point  une  baissi^  de  ffn  uptable, 
pour  les  objets  de  grRiido  conson^ination  ;  peit^  yéri^  4^t 
vient  surtout  sensible  aujourd'liui ,  grâçii  au  dévploppe<qrut 
prodigieux  des  voies  d^  communication.^ Du  |re$^,  la  fftiiUir 
plicatioii  de§  capitau^^  fi>(^3,  coojine  imc^nf^f  ch^rt^t^f  ^ 
fer,  etc.,  peut  commencer  par  réduire  |e  s^lair^,  ^l  par  él^v^le 
taux  de  lintérét.  En  effet,  nu  certain  nombre  d'onvrier^  PI^H- 
veui,  passagèrement  du  moins,  ^tre  privée  d'occupatioil  \  e^, 
d*un  autre  côté,  la  çonsolidaiuni  d*un  si  grand  oombr<^  d^  ^9Bi* 
taux  circulants  diminue  Toffre  de  ce^  derniers  (5). 

Un  autre  genr^  d'obstacles  prpvient  de  U  dimipuMOR  4^ 
1  plfre  du  capiUiU  Tpute  guçrre,  par  exemple,  entraîne  une  tç^^ 
déperdition  de  capitaux,  et  en  rend  |a  reproduction  t<9|l^(peAt 
diflicile,  que  le  taux  d^  l'intérêt  monte  r^pidewpnt  (§) .  I^^  4fi* 
trei  grandes  calamités  (7)  et  les  dissipations  de  toute  nature 
entraînent  de$  conséqiiences  £)nalogues.  Ifout  emprunt  public» 
qu'il  spit  destiné  à  une  consomipation  immédiate  nu  qfi'il  f!jt 
ponr  but  {a  création  de  capitaux  productifs,  diminue  y0fp  d^ 
capiiQux  circulanl9,  qui  influent  d^  la  maui^e  h  pltf^  4îf|^ 
sur  le  laui^  d^  Tintérét  du  marché  (8, 9). 

(f  )  t^  tau¥  4e  l*iutérét  ^'jéleva  çu  Bu^sie,  lorsqi^ç  Gatber|f)p  ^  Uh 
coD(|iiéte  des  provinces  situées  sur  la  mer  Noire  (Storch,  Handbuch,  U, 
p.  34).  Le  même  résultat  se  produit  d'une  manière  bien  plus  frappante 
eHeore  lors  de  toute  bonne  organisalipn  de  colenies  afppicolas. 

(9)  AhlitiQii  ths  loiê  anglaises  m^  '«^  càrêQi^  /  wt  ^p  coqau^/^fpf  ^^ 
rieur  Irès-avaujla^'enx  augmente  toujours  le  bien-être  du  peuple:  Quant 
au  taux  de  Tintérêt,  il  ne  l'élève  que  si  le  prix  des  objets  de  ppemiére 
nécessllé  ayant  diminué,  \\  a'enauit  une  baisse  de  salaire.  Supposons 
qu'un  paya  ait  acbejté  40,000  li|rri)|IIM  de  irip  pir  4n  |Mi>r  i  mil^m  4* 
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tkaijBn  :  o^  pporra  pepVétre  o))teiiir  pes  10,0ti||  hfrpquespoor  ilf  i)»ll« 
lion  de  ibalef^.  Si  les  cf)f|80in)|^atei|p$  YeMlfBifL  VQMJpurs  déppot^er  eo  yio 
la  même  somme  de  1  mi/Zion,  ils  doublent  nalurellement  leur  çoosoui- 
malioo,  mais  \p  (aux  de  rinléfét  demeure  inyarif^^Ie.  Si,  au  contraire, 
ila  se  coutentenl  de  la  ipéqAe  quantité  que  prçcé^/çfpment.et  s'ils  appjjr 
queot  le  i/2  millloo  aiq^  épargu^  à  i|pe  den)9q4e  plus  couçidérabi^  de 
produits  indigènes,  le  capital  qfje  cçt  accroissement  de  production  eijge 
est  paiement  devenu  libre,  l^e  rapport  entre  Yotfrp  et  la  ((^mapde  des  ca- 
pitaux p*a  donc  pas  varjé,  aMracUqp  (ajte  de  quelques  difûcul^s  transi- 
toires. V.  Atcar(io(Priociples,çh.  yii),  qui  rectifie  l'opinion  ^'Ad.  Smith 
(W.  ofN.,  I,  ch.  II). 

(3)  L'élévatioq  du  taux  de  Tipt^rét,  causée  par  une  diminution  du 
salaire,  ne  saurait  <|urer  lopgtfsfpps.  Les  capitaux  proissent  alors  plys 
rapidement,  ce  qui  produit  une  augmentation  dan^  |a  demande  du  tra- 
vail. Si^  dans  riolervalle,  les  ouvriers  se  sont  habitués  à  un  mode  d'exi- 
stence plus  exigu,  le  salaire,  en  s*élevant  de  nouveau,  est  bienlôl  suivi 
d^un  accroissement  de' la  population  ;  alors  la  nécessité  de  recourir  aux 
terres  de  plus  mauvaise  qualité  est  la  cause  d'un  abaissement  de  l'inté- 
rêt (Edinburgh  Rev.,  mars  18i4,  p.  26). 

(4)  ITaprès  cela,  il  est  facile  de  voir  quelle  inlluence  exerce  une  aug- 
mentation d'habileté  ou  d'activité  des  classes  laborieuses  (amenée^  par 
example,  par  la  diminution  d^  jours  fériés,  le  travail  des  enljints  et  des 
femmes,  etc.),  alojrs  qu'elle  ne  réveille  pas  de  nouveaux  besoins  ;  tout  le 
bénéfice  revient  aux  capitalistes  ou  aux  propriétaires  fonciers. 

(5)  y.  les  explications  fort  claires,  quoique  incomplètes,  de  J.^S,  Mill 
(Prindplas,  IV,  ch.  ai.) 

(6)  V.  ci-dessus,  g  ^84,  2.  pans  les  temps  qui  suivirent  la  guerre  de 
la  succession  d'Espagne,  en  France,  les  wuriers  les  plus  modères  pre- 
naient 12  é  i5  pour  iOO  par  an  {Dutot,  Réflexions,  p.  866j.  En  Russie, 
après  les  dix  ans  de  guerre,  de  1805  â'i815,  le  taux  de  Tintérèt  monta 
de  4  4  5  ponr  iOO  {Storch,  Handbuçh,  11  >  p.  35,  seq.);  ra^is  V.  en 
sens  contraire  Nebeniw  (Oeff.  Crédit,  p.  70,  seq.). 

(7} 'C'est  ainsi  que  l'incendie  de  Hambourg,  joint  à  la  mauvaise  ré- 
colle de  1841,  a,  pendant  de  longues  années,  élevé  le  taux  de  l'intérêt 
dsM  le  Meckleobourg. 

(8)  Les  emprunts  publics  sont  contractés  d'ordinaire  dans  les  temps 
difficiles,  à  un  taux  d'intérêt  extraordinairement  élevé.  Cela  influe  aus- 
sitôt snr  le  taux  de  l'intérêt  en  général,  au  grand  préjudice  des  entre- 
preneurs, que  le  déplacement  de  beaucoup  de  capiMiqx  met  déjà  dans 
une  position  trés-4éfayorable.  A  la  longue,  le  taux  de  l'intérêt  bas  ou 
élevé,  stipulé  pour  la  dette  nublique,  n'exerce  aucune  influence  sur  Tin- 
térêt  ordinaire,  du  moment  que  le  créancier  ne  peut  pas  demander  le 
remboufioneot.  La  dette  pvUique  frend  le  caractère  du  capUal  /iùea, 
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dont  la  valeur  échangeable  s'établit  sur  le  rendement  annuel  multiplié 
par  le  taux  de  l'intérêt,  communément  adopté  (Hermann,  Staatswirthsch. 
Untersuch.,  p.  223). 

(9)  L'action  simultanée  de  la  plupart  des  causes  que  nous  venons  de 
mentionner  a  fait  monter  le  taux  de  l'intérêt  en  Angleterre  de  3  pour 
iOO  à  5  pour  iOO,  en  moyenne,  de  1760  é  iSiê.  Gauss,  dans  un  travail 
manuscrit  dont  je  me  suis  servi,  rapporte  qu'en  1794,  la  caisse  des 
veuves  des  professeurs  de  Goetlingue  ne  comptait  que  sur  un  intérêt  de 
3  pour  100;  en  1799,  le  curatoriutn  fit  observer  que  les  capitaux  pou- 
vaient être  désormais  placés  d'une  manière  sûre  à  4  pour  100  ;  Tintérêt 
monta  un  peu  plus  lard  â  5  pour  100  et  resta  fixé  à  ce  taux  pendant  de 
longues  années.  —  L'intérêt,  il  y  a  dix  ans,  ne  s'élevait,  dans  Tancienne 
Bavière,  qu'à  4  pour  100,  et  à  5  pour  100  dans  la  Bavière  rhénane^  où  la 
civilisation  a  fait  plus  de  progrés. 


§  187. 

Entre  ces  genres  d'obstacles,  vient  se  placer  d'ordinaire  le 
procédé  fort  répandu  en  vertu  duquel  les  pays  très-avancés, 
où  le  taux  de  Tintérët  est  bas,  portent  une  partie  de  leurs 
capitaux  dans  les  contrées  où  Tintérët  est  à  un  taux  élevé,  et 
où  domine  la  production  des  matières  premières  (1).  Ce  mou- 
vement s'effectue  de  la  manière  la  plus  radicale  par  Vénùgra- 
tion  des  capitalistes  ;  mais  il  est  vrai  de  dire  que  cela  arrive 
rarement,  parce  que  l'attachement  naturel  de  Thomme  au  sol 
natal  est  ordinairement  trop  puissant,  surtout  chez  les  person- 
nes dans  un  état  d'aisance,  pour  que  Tattrait  d'un  intérêt  supé- 
rieur détermine  l'expatriation.  Il  arrive  beaucoup  plus  fréquem- 
ment qu'on  aille  former  en  pays  étranger  des  établissements 
temporaires  :  le  capitaliste  lui-même  y  fixe  son  séjour  pOur 
retourner  ensuite  dans  sa  patrie,  et  y  passer  les  années  de  la 
vieillesse,  après  s'être  enrichi,  ou  bien  il  y  fonde  une  sorte  de 
succursale  permanente,  en  la  confiant  à  la  direction  d'un  repré- 
sentant. Les  habitants  de  Tltalie  septentrionale  avaient  fondé 
pendant  les  derniers  siècles  du  moyen  âge  des  établissements 
de  ce  genre,  non-seulement  pour  le  trafic  des  marchandises  dans 
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les  échelles  du  Levant,  mais  encore  pour  le  commerce  de  l'ar- 
gent dans  les  principaux  Etats  de  TOccident  (2) .  Les  villes  han- 
séatiques  firent  quelque  chose  d'analogue  au  nord  et  au  nord- 
est  de  l'Europe ,  et  c*est  encore  ainsi  que  se  comportent  les 
Anglais,  dans  presqae  toutes  les  places  maritimes  un  peu  im- 
portantes du  monde  (3).  Cette  entreprise  présente  toujours  quel- 
que chose  de  périlleux  chez  les  nations  qui  ne  sont  pas  encore 
élevées  à  un  haut  degré  de  civilisation  (4). 

Mais  l'instrument  le  plus  actif  de  la  migration  des  capitaux, 
c'est  le  crédit.  Dans  les  relations  internationales,  les  prêts  de 
particulier  à  particulier  sont  assez  rares.  Ils  entraînent  trop  de 
risques,  à  cause  de  Tignorance  inévitable  où  Ton  se  trouve  au 
sujet  des  personnes  et  des  choses,  et  de  la  difficulté  d'exercer 
une  surveillance  continue  et  de  faire  prévaloir  son  droit  en 
temps  et  lieu  (5).  On  prête  avec  une  plus  grande  sécurité  aux 
Etats  étrangers  ou  à  de  grandes  Compagnies,  dont  la  situation 
est  parfaitement  connue,  et  qui,  du  reste,  en  raison  même  de 
la  continuité  de  leur  existence,  ont  un  intérêt  évident  à  ne  pas 
compromettre  leur  réputation  de  loyauté  (6).  Le  mode  qu'on 
préfère,  lorsqu'il  s'agit  de  prêter  à  l'étranger,  c'est  de  vendre 
ses  marchandises  et  de  n*en  exiger  le  payement  avec  intérêts, 
bienentendut  qu'au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long.  Les 
achats  sont,  au  contraire,  soldés  immédiatement,  souvent  même 
par  avance(7).— Plus  le  taux  de  l'intérêt  est  bas  dans  un  pays, 
pins  celui-ci  peut  faire  à  d'autres  Etats  un  crédit  long  et  peu 
onéreux  :  motif  de  plus  pour  que  les  peuples  arriérés  trafiquent 
le  plus  volontiers  avec  ceux  dont  la  civilisation  a  fait  le  plus 
de  progrès  (8).  Nous  parlerons  plus  tard  des  colonies. 

(i)  Nèbeniuê  (Der  œfTentlîche  Crédit,  p.  83,  seq.).  Après  les  guerres 
de  la  période  napoléonienne,  les  capitaux  anglais  ont  afllué  surtout 
dans  TAmérique  du  Sud ,  plus  tard  en  Espagne  et  au  Portugal,  depuis 
1890  dans  l'Amérique  septentrionale,  et  au  commencement  de  1840 
dâDf  les  chemins  de  fer  français  et  allemands. 
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del>rgeot  dap^les  pays  |raD$âlpin^.  En  ifS6f  Louis  IX  fit  jeter  ^q  pri- 
son cent  cinquante  changeurs  d*Asti  et  confisqua' le  capital  qu'ils  avalent 
prêté  eo  France,  et  qui  s'élevait  â  plus  de  860,000  livres.  On  les  livra 
9osu|t#  f^piino  usurier^  i  \nw  epp^ini,  le  coiptp  de  ^àmfi  (Mur^lùn^ 
Scr,  reruni  Ital.,  %},  p.  14?,  sjBq.).  En  1268,  Louis  IX  bannit  tous  les 
changeurs  lombards  ei  cakorsins;  il  ne  leur  laissa  que  trois  mois 
pour  le  recouvrement  de  leurs  créances  (Sismondi^  Histoire  des  Fr., 
VIII,  p.  ii2).  Ko  1277,  fous  les  changeurs  iuiiens  furent  de  ^OMveafi 
emprisonnés,  et  on  tira  4'qi)z  ^^,Qpp  (Ipriq^  (|'p|r  [Qiov.  VUlqni»  yil, 
52).  Lorsque  les  Lombards  eprent  perdu  leur  liberté,  les  aCTairês  passè- 
rent entre  les  mains  des  Florentins  et  des  Lucquois  (Sismondi^  Hist.  des 
républiques  italiennes,  IV,  p.  602;  Dante^  Inférno,  XXI,  38).  Qnui 
1^1^  jppé  é  I4  epur  de  P|iilippp  IV  par  les  frpres  Fra^n^»  f9n^<M9  iPAr- 
chauds  d'objets  de  luxe,  préteurs  sur  cages,  etc.  En  1291,  leur  jalousie 
suscite  une  persécution  nouvelle  contre  tous  les  autres  dia'ngeûrs  ita- 
liens {Sismdndiy  Hist.  des  Fr.,  VIII^  p.  499,  seq.).  La  guei^e  d«  ll|^, 
•ntre  la  Franee  ei  rAugi^lerre»  fît  subir  de  grandes  per(pf  ^px  P|prf}pT 
(ins  :  Edouard  Ifl  ne  remboursa  point  à  ^^  bauquiers  Peruzzi  et  Bardi, 
135,000  et  184,000  marcs  sterling  (plus  de  16  miltions  de  francs)',  ce 
qui  entraîna  leur  faillite  et  celle  de  beaucoup  d'autres  ;  en  France,  ea 
arrêta  tous  les  changeurs  florentins  e^  on  les  obligea  à  payer  de  tofi^» 
rançpps  (G,  YiUafii,  )U.  71).  ^n  1376,  |p  pap^  firégoirç  XI,  ^or^^p 
hostilité  avec  Florence,  ordonna  d  tous  les  princes  amis  de  l'Eglise  de 
confisquer  à  leur  profit  tous  les  biens  des  Florentins  qui  exerçaient  le 
commerce  dans  leurs  Etats,  de  saisir  leurs  personnes  et  de  les  vendiip 
comme  esclaves.  L'Angleterre  et  la  Fr^nc^  suivirent  pe  cou^||  (§fifr 
mondi,  Uisl.  (i^s  fép.  ilçl.,  IV,  f  j5|  V,  p.  74,  éd.  de  1840;.  V.  Trap- 
long  (Préface  du  tommenj^ire  des  Sociétés  civiles  et  commerciales  et 
passiiin,  et  Préface  du  Commentaire  du  Prêt). 

(8)  Peu  de  temps  avant  la  Révolution  française,  Cadix  ^orniHai^  piup 
4e  50  Qomnoerç^pLs  pn  gros,  envirpi^  30  ipnrpl^pnds  eu  déUfj,  ^0  pi^^f- 
phandes  de  modes  et  au  moins  100  artisans,  venus  de  France  (Bourgoing^ 
Tableau,  III,  p.' 130). 

(4)  L'empereur  de  Russie  Paul  mit  le  séquestre,  eu  1800,  sur  iou^  les 
biens  des  négociants  anglais.  Oéjà  QaliçLni  (DeUa  paoïiçta,  IV,  3)  éo^et 
l'opinion  qu'un  pareil  commerce  est  incompatible  avec  les  instincts  guer- 
riers. En  tous  cas,  un  gouvernement  comme  celui  d'Angleterre  a  raison 
de  ne  pas  déclarer  trop  subitement  la  guerre  à  des  pays  comme  la  Rus- 
sie ou  rAmérique  septentrionale,  afin  de  donner  à  ses  sujets  Le  temps 
de  faire  leurs  recouvrements  Lorsque,  au  printemps  de  1854,  on  ne  vit 
plus  accepter  les  traites  russes  à  Londres,  on  put  regarder  ce  fait  comme 
le  présage  le  plus  certain  de  It  guerre.  Les  mardiauds  anglais  avtÎMt 


rivliff  Ifs  if«nçi|8  ani  Russes  dpns  1>  période  écooomiqMe  préciMeuie, 
#1  ils  9#  Ktf9Mi«iil  à  eo  Ciire  de  QOUTelles. 

(5)  Cfl  io^nyéoieDl  disparais  du  moment  où  le  pays  qui  emprunte 
esl  dsQ(i  ta  dép^ance  poUMq^e  de  celui  qui  prile.  Le  canton  d'£/rt  dé- 
lendit autrefois  aux  habitants  de  la  iU't'tner/^/ d'emprunter  ailleurs  un 
capital  quelconque.  Au  commencement  de  ce  siècle,  les  capitaux  d'Uri, 
prêtés  liosî,  s'éjuvaient  à  1/3  million  de  florins ,  p'est-à-dire  à  SSO  flo« 
fins  en  moyenne  par  ménage.  Aujourd'hui  ce  chiffre  est  réduit  des  Al% 
{Framcinit  Der  canton  Tessin,  p.  i26J. 

(6)  Ail  seizième  et  au  dîx-sepiiéme  siècles,  les  villes  commerfantesde 
ritaliê,  et  surtout  Gènes,  étaient,  comme  aujourd'hui  l'Angleterre,  le 
principal  marché  pour  les  emprunts  des  pays  étrangers.  V.  Mun  (En- 
glands  treasure,  1664,  ch.  iv).  Les  Génois  préuient  au  dehors  à  9  ou  3 
pour  100  (MofUanari^  Della  moneta.  1687^  cap.  n).  Les  Hollandais 
posaadaieot,  en  1778,  eo  papiers  publics  étrangers,  surtout  français  et 
anglais,  1,tti)0  milliaus  de  livres  (Richesse  de  la  Hollande,  II,  p.  178). 
En  18i4,  (f  après  un  calcul  ofliciel,  1^000  millions  de  florins,  c'est-à- 
dire  un  tiers  de  t4>u(e  la  forluue, nationale  (Augs.  Allgem.  Zeitg.,  1844, 
B*  35).  Pfôffr (Histoire  financière,  1834,  II,  p.  90)  évalue  à  4  millions  1/i 
de  livres  sterling,  par  an,  les  revenus  des  capitaux  anglais  placés  à  l'é* 
trtnger.  D'après  Baum$lark  (Slaatswissensch.  Versuche  ûber  Slaats- 
credit,  etc..  1833,  p.  75/,  les  Etats  étrangers  ont  emprunté  en  Angle- 
terre 49  millions  de  livres  sterling,  de  1818  à  18i5;  dans  le  même 
espaee  4e  temps  l'Angleterre  aurait  encore  pris  part  aux  emprunts 
rnsse,  français  et  américain  (du  Nord)  pour  la  somme  de  44  millions  de 
lifresslerliog.  Les  canaux,  chemins  de  fer  et  banques  des  Etats-Unis 
oui  employé  près  de  S5  millions  de  livres  sterling  de  capitaux  anglais 
{Porter,  Progress,  VI,  4,  p  634). 

(7)  Déjà  du  temps  de  Colbert,  les  Hollandais,  dans  leurs  ventes  en 
Europe,  accordaient  ordinairement  yn  crédit  de  douze  mois  (/.  de  WiU, 
Mémoires,  p.  184;.  Child  mentionne  pour  l'Angleterre,  comme  un  grand 
progrès,  qu*aprés  avoir  fait,  jusqu'en  1650,  toutes  les  affaires  de  Ti^té- 
rieor  «  créait  (de  3-18  mois)^  en  1669  on  paya  tout  comptant  (biscourse 
OD  trade,  p.  45).  Pour  les  temps  antérieurs,  V.  W,  Baleigh  (Observa- 
ti^s  tondiing  trade  and  cqmmirfi^t  vit))  the  BoUanders  and  o^her  na- 
tiops,  i^^  Works,  VIII, p.  35|i  sçq.).  Daps  TApiérique  septentrionalp, 
les  marchands  du  pays  prennent  leurs  marchandises  aux  importateurs  à 
6-8  mois  de  crédit  (Teilkampf,  Beilraege,  I,  p.*52).  Aux  Indes  occiden- 
tales, les  Anglais,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  faisaient  ordinairement 
un  cré4i|(^  |2-16  mois  (^.  Edwards,  Hist.  of  the  Brilish  V(.  I.,  If, 
p.  383; }  au  Brésil,  4,  8  et  même  12  mois  de  crédit;  le  papment  par 
termes  mensuels  et  souvent  plus  longs  encore,  sans  aucun  intérêt,  pour 
rinporUtÎM  ;  f|aant  à  l'eiporiation,  1  pour  100  par  mois,  si  l'on  ne 
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paye  pas  comptant  (Reden,  Garo  und  Leinenhtndel,  p.  332).  Il  fallait, 
à  Buénos-Ayres,  payer  longtemps  d'avance  (habilitacion)  au  producteur 
ou  au  commissionnaire  le  prix  des  objets  d'exportation  :  procédé  hasar. 
deux,  mais  que  la  pauvreté  du  pays  rendait  nécessaire  {RoberUon^ 
Letters  on  S.  America^  I,  p.  174,  seq.)*  Li*usage  du  commerce  des  blés» 
dans  le  midi  de  la  Russie,  voulait,  le  plus  souvent,  que  la  moitié  du 
prix  d'achat  fût  payée  d'avance,  avant  même  que  le  blé  eût  été  expé- 
dié par  le  propriétaire,  et  l'autre  moitié  à  l'arrivée  au  port,  par  consé- 
quent avant  un  embarquement  qui  pouvait  trainer  en  longueur  [W,  Ja- 
cob, On  the  corutrade  of  the  Black  Sea,  p.  23).  V.  Tooke  (View  of  the 
Russian  Empire,  I,  p.  339)  ;  Richesse  de  la  Hollande  (II,  p.  43);  Storch 
(Handbuch,  III,  p.  61 ,  seq).  La  Russie,  en  1770,  faisait  crédit  à  la  Perse, 
pays  plus  pauvre  encore  (Gmelin,  Reise,  III^  p.  413).  Les  Espagnols 
avaient  toujours  dans  leurs  colonies  américaines  une  expédition  faite  à 
l'avance,  dont  le  payement  était  opéré  à  Tarrivée  de  la  seconde  (Depons^ 
Voyage  dans  la  Terre-Ferme,  II,  p.  368). — Du  reste,  le  commerce  tcUf, 
surtout  celui  de  long  cours,  peut  être  considéré,  en  quelque  sorte,' 
comme  un  prêt  international,  et  c'est  ainsi  que  se  constitue  le  bilan 
ff  favorable,  9  au  moyen  duquel  on  acquiert  des  droits  de  créance  à 
l'étranger. 

(8j  Malgré  toute  la  reconnaissance  que  les  Etats-Unis  devaient  n  la 
France,  et  malgré  tous  les  efforts  du  ministre  de  cette  puissance,  les 
Anglais,  aussitôt  la  paix  conclue,  attirèrent  à  eux  la  plus  grande  partie 
du  commerce  de  TAmérique  septentrionale  (Chaptal,  De  l'industrie 
française,  I,  p.  103).  Les  pays  où  le  taux  de  Pintérêt  est  peu  élevé  ont, 
sous  ce  rapport,  un  avantage  qui  s'acéroit  suivant  l'intérêt  composé,  dés 
que  la  durée  de  l'avance  du  capital  se  prolonge  (Senior,  Outlines, 
p.  195). 

§  i88. 

Autant  l'abaissement  du  taux  de  Tintérét  est  un  aiguil- 
lon actif  pour  les  nations  susceptibles  de  développement,  au- 
tant il  pèse  sur  les  peuples  siaiionnaires  et  sur  ceux  qui  ont 
vu  des  rivaux  plus  puissants  s'emparer  d'une  partie  des  débou- 
chés ouverts  à  l'emploi  des  capitaux (1).  Un  trop-plein  effectif 
de  capitaux  a  pour  la  classe  moyenne  des  conséquences  aussi 
fâcheuses  que  l'excès  de  la  population  pour  les  classes  infé- 
rieures; il  engendre  beaucoup  de  soucis,  et  porte  à  des  tenta- 
tives entachées  d'absence  de  probité  ou  de  dissipation  (2).  Si 


INTÉRÊT  DU  CAPITAL.  125 

les  capitaux  continuent  à  s  accroître,  tandis  que  la  population 
et  Taptitude  au  travail  demeurent  stationnaires,  leur  somme, 
sans  cesse  plus  forte,  n'obtiendra  en  partage  qu'un  produit  égal 
à  celui  que  donnaient  précédemment  des  capitaux  moins  consi- 
dérables (3).  La  nation  ne  s'enrichirait  donc  pas  en  réalité  en 
continuant  à  faire  des  épargnes;  Use  pourrait  même  que,  dans 
ravenir,latendance  à  capitaliser  ses  revenus  diminuât  dans  une 
proportion  plus  forte  que  celle  de  Taugmentation  même  du  ca- 
pital. En  tout  cas,  le  taux  de  Tintérët  ne  saurait  s'abaisser  au 
delà  d'une  certaine  mesure.  Beaucoup  de  personnes  aimeraient 
mieux  dissiper  leurs  capitaux  ou  les  aventurer  dans  des  spécula- 
tions hasardeuses,  que  de  se  contenter  d'un  intérêt  de  1  pour  100 
par  an  (4).  Plus  un  peuple  a  de  modération,  de  sobriété  et  de 
prévoyance,  plus  le  taux  de  l'intérêt  peut  baisser,  sans  produire 
de  pareils  résultats;  plus  aussi  le  capital  se  concentre  par  mas- 
ses dans  un  petit  nombre  de  mains  puissantes,  parce  que  ceux 
qui  possèdent,  n'étant  point  forcés  d  y  toucher  pour  subvenir  à 
leur  existence,  ajournent  le  moment  où  ils  commenceront  à  le 
consommer  (5,  6). 

Chez  les  peuples  tombés  en  décadence  le  taux  de  l'intérêt  se 
relève  d'ordinaire  ;  c'est  la  conséquence  naturelle  des  grandes 
pertes  de  capitaux  et  d'hommes  ;  alors  aussi  la  liberté  des  clas- 
ses inférieures  et  la  sécurité  de  la  propriété  sont  singulièrement 
amoindries  ou  disparaissent  entièrement.  La  décrépitude 
de  la  vieillesse  les  fait  retomber  en  enfance  (7). 

(i)  Temple  assure  que  les  Hollandais  de  son  temps  regardaient  comme 
un  milhear  le  remboursement  du  capital  d'une  dette  publique  :  c  They 
«  receive  it  with  thears ,  not  knowing  how  to  dispose  of  it  to  inlerest 
ff  withsach  safety  and  ease  »  (Works,  I,  p.  142).  A  propos  de  Tltalie, 
y.  Btfniftiit  (4-1760^  Sopra  le  roaremme  Sienese,  p.  i51,  seq.),  et  plus 
anciennement  Montanari  (Délia  moneta,  p.  57). 

(2)  Spéculations  téméraires  et  banqueroutes  en  Hollande  (Richesse de 
la  Hollande,  II,  p.  168).  En  Angleterre,  les  entreprises  aventurées  de  1825 
forent  surtout  favorisées  par  la  réduction  du  taux  de  Fintérèt  de  la 
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dette  )^klit|iiè,  que  16  gdaterdetnént  avait  ftilè  péii  de  temple  atipaH- 
vant  {Tooke,  History  of  piicest  II»  p.  148  aéq.). 

(3) /.-S.  Mill  {l\,  ch.  IV.  i).  Lorsque  ,/{tcar(fo,  (ch.  yi]  pense  qae 
toute  augmentation  dès  capitaux  produclils  doit  élever  la  valeur  en 
usag^  et,  plus  encbft^  \à  valêut'  en  échadf^é  de  lé  forldti^  publique,  iè 
madière  que  les  ouvriers  en  profilent^  et  plus  éhcore,  les  ptopriéialfés 
de  biens  fonds,  il  présuppose  évidemment  une  amélioration  ou  une  aug- 
mentation du  travail. 

{i)  )}iië  rdd  songe  àùï  éHsès  comroétcfétëé,  qui  vièndéiii  à  là  suite 
des  etbésde  la  spéculation,  surexcitée  par  un  taux  dMntérèt  lrdiÉ*réduil; 
riiiimense  déperdition  de  capitaux,  qui  les  accompagne,  nei  tard^  pas  à  le 
relever  rapidement  et  même  â  le  porter  très-haut.  Cette  baisse,  du  reste^ 
lie  favorise  que  les  spéculations  sur  papiers  publics,  actions,  etc.  ;  elle 
n'hait  point  sur  \éi  Riârôhandlses,  si  ce  n'est  darii  té  cik  dfl  Yen  doit 
sans  cela,  s-'attendre  â  une  hausse  de  prix.  Ainsi,  par  exemple^  lés  épo^ 
ques  ou  la  spéculation,  en  Angleterre,  a  pris  le  plus  grand  essor,  savoir: 
4796,  sur  les  denrées  coloniales;  1808  et  suivants,  sur  les  matiérèb 
brut^k  éb  général  ;  48U,  stir  le$  éi-tiéles  d'eiportations,  n'ont  poidtété 
marquées  pilr  des  facilités  de  erédit  {Tookê,  History  of  pfieM>  lit) 
p.  459^ 

(5)  Lintérét  moyen  des  capitaux  consacré,  de  4829  à  1849,  à  l'in- 
dustrie coton  niëre  dé  rAngleterrè,  ne  é W  ^uéré  ^levé  aû-dëàsds  fle 

5  4/2  pour  400  (Bdlub.  R.,  Avril  4849;  p.  4f9). 

(6)  Comme  il  arrive  très- fréquemment  qu'on  prend  les  symptèmoi 
pour  la  cause  même  d'une  situation,  beaucoup  d'écrivains,  éblouis  par 
le  speclhcle  de  la  Hollande,  ont  cru  aecouvrir  dans  rabaissement  da 
m\x  de  riiitérét  la  éauêa  eaUêàri^  de  (oble  fièhesse;  ils  attHbuàieAf  1 
une  prescription  légale  de  ce  genre,  des  résultats  avantageux,  fraiment 
magiques.  Tels  sont  sir  Th,  Culpeper  ;A  tract  against  the  high  rateoi 
usury,  4623],  continué  en  484(1.  SirJ.  Ckild  (Briefs  observations  con- 
CèHiittg  tràde  ifnd  the  iritèt-è^t  of  môney,  46M;  Di^eôu^é  6f  tràdë, 
4G90,  p.  68,  seq.,  363.  Andêrson  (-4-  4765,  Origin  of  Commerce  a,  lMll| 
4654)  partageait  encore  cette  opinion  ;  de  même  Ganilh  (Dictionnaire 
analytique,  p.  99,  seq.,  ci-dessous  (492^.  L'opinion  contraire  a  eu  pour 
organe  l'auteur  anonyme  de  récrit  intitulé  :  Inlerestof  money  mistaken 
(4668),  et  Locke  (Considérations  of  the  conséquences  of  the  lowerinf 
of  interest  and  raising  the  value  of  money,  1691).  Beaucoup  d'auteart 
modernes  regardent  rabaissement  du  taux  de  l'intérêt  comme  un  mtli 
Ainsi,  Canard  (Principes,  ch.  v),  dit  que  c'est  ordinairement  par  là 
que  commence  la  décadence  économique  d'une  nation.  Y.  M'CulUnsh, 
Principies,  IIÎ,  8.  Malihus  compare  l'épargne  des  capitaux  k  It  pro- 
création des  enfants  ;  Tune  n'est  avantageuse  qu'autant  que  l'intérêt  est 
élevé,  et  l'autre,  alors  seulement  que  le  travail  est  largement  rétribué. 
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ÎÀ  di^i)»ét!ori  Ses  câpitankj  ftième  \en  pltfi  détisidémbles,  conihie,  par 
eiemple^  pir  suite  d'eropmntô  publics,  est  prdmfltefhent  rëparée,  pourvu 
que  les  sommes  qui  produisent  le  capital  demeurent  intactes^  etc.  (Prio- 
ciples,  p,  .Wo,  se<).,  Ml,  sêq.j.  J.-o.  kiU  conseille  formellement  aux 
^pfes  kthièi  et  tréJ^ciVlHiëà  dé  ne  pas  se  laisser  dJtdtirner,  pai*  la  crainte 
de  perdre  des  capitaux,  des  entreprises  qui  portent  ud  cachet  utile, 
lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  industriellement  productives.  Une 
pareille  perte  aurait  pour  unique  conséquence  de  diminuer,  pendant  uo 
'ckAiWi  tëfh^è,  rëxpottilîbn  du  capital  tià  d'en  absorber  moins  iàm  des 
spécnlaiioDs  hasardeuses  (PHnciples^  IVjch.  ▼,  1).  Canotai  pensait  déJA 
de  même,  quand  il  comparait  les  emprunts  publics  aux  sai(|^nées  qu^On 
fait  pour  guérir  une  pléthore  (ch.  ix).  Turbot  confondait  la  cause  avec 
riinet,  lorscjhMl  réf^rdnit  te  pirix  de  Tin  téréi  commet  une  espèce  de  ni- 
Hab  ad'deèaoïis  diiqnel  tout  tratail,  toute  ^nlture,  toute  iriduslrie,  tdut 
commerce  cessent.  G>st  comme  une  mer  répaildue  sur  une  vaste  contrée  : 
les  sommets  des  montagnes  s*élévent  au-dessus  des  eaux  et  forment  des 
es  fertiles  et  cultivées.  Si  cette  mer  vient  à  s'écouler,  à  mesure  qu'elle 
df^cëhdJë^tefhiiUÀëd  |)enlë,  puis  lés  (ilàiries  et  les  vHlIobs;  ptffkis^éht 
et  se  couvrent  de  productions  de  toute  espèce.  Il  suffit  que  l'eau  monte 
ou  s*abaissed'un  pied  pour  inonder  ou  pour  rendre  a  la  culture  des  plages 
immenses  »  (Sur  la  formation»  etc.,  $89). 

(7)Ed  Perse,  le  taux  de  Hutérêt  va  jusqu'à  iO-SO  pour  100  par  année 
{Awland,  1844,  n^'âOS).  Dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Inde,  le  taux  de 
rintérèt  est  si  élevé,  même  pour  le  gouvernement,  que  le  créancier, 
quan^  m^me  11  ne  rentrerait  pas  dans  son  capital^  se  trouve  suffisam- 
ment bdemnisé,  pourvu  une  les  intérêts  lui  aient  été  payés  pendant  quel- 
ques années  ^(7.- S.  Mill,  II,  ch  XV,  2).  En  Chihe^  l'intérêt  est,  pourl'çr- 
dinaire,  de  li-i5pour  iOO,  et  ou  le  rencontre  même  à  36  pour  100 
(Barroto,  China,  p .  562). 

POLITIQUE  DK  L'INTERET. 

8  Î86. 

La  iéfitiiniié  de  rintérêl  repose  8«r  deux  principes  ineoiites- 
iiUM|  BaTOir:la  puissance  prodacUve(l) du  capital,  et  le  sacri- 
fiée qa'eti  s'impose  eu  s'iibstetiant  d'en  jouir.  Si  un  chasseur  a 
réussi,  saifs  aiitre  secours  ({Ue  ses  bras,  à  se  procurer  une  livre 
4e  fiaflde  par  jdtir^  et  qii*k  l'avenir  il  puisse  s'en  procurer  100, 
au  Myeu  dM  fusil  qu'en  lui  aura  prêté,  ete^^  oft  sera  rinjuatiee 
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à  ce  que  le  préteur  stipule  à  son  propre  avantage  une  partie 
de  cet  excédant  de  butin,  qui,  sans  le  concours  par  lui  fourni, 
n'aurait  jamais  été  obtenu?  L'intérêt  du  capital  peut  être  nommé 
le  prix  de  la  privation  (Senior),  au  même  titre  que  le  salaire 
est  le  prix  du  travail.  Eu  supprimant  l'intérêt,  on  renfermerait 
l'échange  dans  les  limites  du  moment  présent,  au  lieu  d'en  faire 
l'intermédiaire  entre  le  passé  et  l'avenir;  ce  serait  priver 
beaucoup  de  services  d'un  équivalent,  et  par  là  même  les 
étouffer. 

La  plupart  des  reproches  qu'on  adresse  aujourd'hui  au  capi- 
tal ,  lorsqu'on  en  dénonce  la  «  tyrannie,  »  ne  s'attaquent  au 
fond  qu'à  un  tort,*  celui  de  ne  point  être  inépuisable  ;  et  les 
ouvriers  qui  doivent  le  plus  céder  aux  exigences  du  capital, 
se  trouveraient  dans  une  position  bien  autrement  critique  s'il 
venait  à  disparaître. 

(1)  Les  Grecs  Domment  fort  bien  l'intérêt  du  capital  tcxoc,  c*est-â-dire 
ta  postérité.  (On  a  joué  sur  les  mots  en  protestant  contre  ta  pottérité 
d^un  métal  stérile  !)  Celui  qui  prèle  des  capitaux  destinés  à  être  employés 
d'une  manière  productive,  consomme,  dans  l'intérêt  qu'il  perçoit,  le 
produit  réel  de  sa  propriété  ;  au  contraire,  si  le  débiteur  a  dépensé  le 
capital  d*une  manière  improductive,  le  créancier  vit  sur  les  autres  reve- 
nus ou  réserves  du  débiteur,  mais  ceux-ci  auraient  été  probablement, 
sans  cette  intervention,  consommés  par  le  propriétaire. 

§  i90. 

Cepeildant,  chez  les  peuples  arriérés,  la  perception  de  Viniérêt 
est,  d'ordinaire,  Tobjet  d'une  répulsion  générale.  On  n'y  rencon- 
tre point  ces  grandes  entreprises  industrielles,  qui  fonctionnent 
avec  le  concours  des  capitaux  étrangers  :  l'agriculture  extensivCf 
c'est-à-dire  celle  qui  occupe  beaucoup  d'espace  et  emploie  peu 
de  capital,  procure  le  plus  de  bénéfice.  L'achat  des  terres  est 
peu  fréquent,  et  tellement  entravé  par  la  législatioui  qu'on  ne 
saurait  entendre  parler  d'emprunts  contractés  dans  ce  but.  Il 


INTÉRÊT  DU   CAPITAL.  Ii9 

n'est  pas  moins  rare,  par  suite  de  la  multiplicité  de  terres  sans  va- 
leur, que  Théritier  d'un  propriétaire  emprunte  le  capital  néces- 
saire pour  désintéresser  ses  cohéritiers,  et  pour  entrer  seul  en 
possession  du  bien.  Dans  de  pareilles  conditions,  la  détresse  peut 
seule  faire  recourir  à  l'emprunt.  Ajoutons  le  taux  de  l'intérêt, 
naturellement  élevé  dans  un  pareil  temps,  le  petit  nombre  des 
détenteurs  de  capitaux  et  le  peu  d*importance  de  leur  position, 
(§  201),  la  connaissance  tardive  des  conditions  qui  président  au 
développement  de  la  production  économique  (1),  et  nous  com- 
prendrons sans  peine  la  haine  qui,  à  toute  époque  de  moyen  âge, 
poursuivit  ce  qu'on  nomme  l'usure  (2).  —  Presque  toutes  les 
religions,  à  l'exception  de  la  religion  chrétienne  (religion  uni- 
verselle), ont  pris  naissance  au  milieu  de  la  civilisation  primitive 
des  peuples,  sur  laquelle  elles  exercent  la  plus  grande  influence. 
Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  voir  tant  de  religions  proscrire 
la  perception  de  l'intérêt.  Ainsi,  par  exemple,  la  religion  juive, 
qui  permet  de  l'exiger  de  l'étranger,  élève  le  prêt  sans  intérêt 
au  rang  d'un  devoir  de  conscience  pour  le  riche  bienfaisant,  dès 
qu'il  s'agit  de  transactions  entre  coreligionnaires  (3,  4).  Le  Co- 
ran dispose  de  même  (5).  Les  Pères  de  TEglise  condamnent  en 
.  général  le  prêt  à  intérêt,  en  s'appuyant  en  partie  sur  les  textes 
connus  de  l'Ancien  Testament,  en  partie  sur  certains  préceptes, 
mal  interprétés,  du  Nouveau  Testament  (6).  Ce  sont  surtout  les 
Pères  du  quatrième  siècle  qui  ont  parlé  dans  cet  esprit,  alors 
que  l'empire  romain  était  réduit  à  une  misère  extrême  par  les 
dévastations  des  Barbares,  ce  qui  amena,  pour  les  relations  qui 
donnent  lieu  à  l'intérêt,  un  retour  presque  complet  à  l'état  des 
eivilisations  primitives.  Leur  principal  argument,  c'est  toujours 
la  charité  envers  les  pauvres  (7). 

(i)  Cest  ainsi  ({u'Aristote  appelle  rintérétde  Targent,  une  acquisiiion 
earUre  nature,  parce  que  c'est  de  Targent  issu  d'argent.  —  L'argent  ne 
devait  servir  qu'à  l'échange  ;  rintérét  qu'on  en  tire  le  uiulliplic  lui- 
roéroe  (Polit.,  1, 3,23,  Schn.).  Pareillement  Sénéque  (De  benef.,  VII,  10). 

T.  U.  9 
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V.  cependnnl  Tacit.  rAnn.,  XIII,  42,  aeq.).— Le  moyeh  Age  germanique 
n'en  élail  pourlant  pas  à  ne  point  soupçonner  là  faculté  productive  du 
capilnl,  comme  le  prouve  Tinlérêl  ûxc  le  plus  souvent  â  10  pour  iOO 
pour  là  tlos  éi  là  cbhttados  {Eichhorn,  fteutsches  Privàtrecht,  S  304). 
Fnrbonnais  (i754)  explique  ainsi  Plntérêt  dU  tapilal  :  des  particuliers, 
font  des  amas  de  la  quantité  d'argent  superflue  à  leurs  besoins  ;  par  suile^ 
l'argent  manque,  et  ceux  qui  en  ont  besoin  doivent  offrir  un  proGt  à  ses 
propriétaires  pour  le  rap|)eler  dans  le  commerce  (Eléments  du  com- 
merce, II,  ch.  Ix,  p.  149,  seq.). 

(2)  Les  premiers  siècles  de  la  république  romaine  furent  constamment 
troublés  par  la  question  des  dettes,  jusqu'à  ce  qu'eufln  (V.  TitelÀvB^ 
VU,  42;,  l'an  339  avant  Jésus-Christ  (?),  l'intérêt  de  l'argent  fut  abso- 
lument proscrit  (r^ntï.,  Annal,  Vl,  \%).  Les  paroles  Suivantes  de  Colon 
font  assez  éclater  l'opinion  publique  à  cet  égard  :  Majores  ità  in  legilmi 
posuerunt,  furern  dupli  condemnari,  fœneratorem  quadrupli  (De  re 
rust.,  pr?ef.)  ;  fœnerari  comparé  n  hominem  occidere  (Caton  dans  Cioé- 
ron^  De  off.,  11^  25).  Les  siècles  plus  avancés  en  culture  se  sont, 
dans  la  pratiqile,  mis  foH  peu  en  peine  de  ta  loi  (V.  Titè-Live,  XXîV, 
7;  Plut.^  Cato;  I,  2t  ;  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  54],  quoique  le  parti  dé- 
mocratique continuât  de  tenir  toujours  à  la  prescription  légale,  qui 
proscrivait  Tititérêi  (Monimseu,  Roem.Gesch.,  111;  p.  493). 

(3;  Exode.  22, 25)  ;  Levit.  (25, 35,  seq.)  ;  Deuteronome,  (i ,57,  seq.,  23, 
19,  seq.)  ;  Ps.  (15,  5;  109.  H  ;  112,  5)  ;  Prov.  (28,  8);  Jerem.  (15, 10)  ; 
Ëzech.  (18,  8).  Lorsque  les  Juifs  furent  revenus  de  la  captivité,  la  dé- 
fense fut  rëhouvelée  (îlehom.,  5,  1,  seq.).  La  permanence  de  ces  pres- 
criptions n'aurait-elle  pas  eu  poiir  motif  déterminant  une  sdrte  de 
discipline  pédagogique,  destinée  à  guérir  le  vice  partictalier  auquel  le 
caractère  du  peuple,  juif  était  enclin  ?  encore  au  temps  de  Joséphej 
l'usure  exertîée  vis-à-vis  des  coreligionnaires  était  généralement  mépri- 
sée (Antiq.  Jud.,  IV,  8,  25);  le  Talmud  est  inspiré  par  le  même  esprït. 
V.  Michaélis  (De  mente  ac  ratione  legis  M.,  usuram  probibentisji  Bn 
Russie,  les  Juifs  orthodoxes  ont  coutume,  pour  éluder  l'intérêt  légal» 
d'exiger  la  moitié  du  bénéfice  et  deTévaluer  provisoirement  à  une  somme 
approximative.  Si  plus  tard  le  débiteur  affirme,  soùs  sermebt,  qu^il  n^à 
point  fait  de  bénéfice,  le  créancier  est  désarmé  ;  mai^  l'emprunteur  risqttë 
de  perdre  tout  crédit  pour  l'avenir  {Bonav.  Meyer,  Die  Juden  unserér 
Zeil,1842,  p.13j. 

(4)  Les  passages  tirés  de  la  loi  dé  Mbisé  ne  défendent,  du  reste,  que 
de  faire  payer  l'intérêt  aux  pauvres. 

(5.1  Voici  le  moyen  ordinaire  suivi  en  Perse  polir  éluder  la  défense 
du  Coran  (ch.  ii,  30)  :  au  moment  même  du  prêt,  le  Créancier  déduit  une 
fraction  de  la  somme  prêtée  (Chardin^  IV,  p.  157,  seq.).  Sous  la  dô- 
minatioh  des  Mongols^  on  choisissait  dé  préférence  une  vente  fictive  i 
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des  prit  exorbitants,  a  Pourquoi  les  capilaliKlcs  n'aetiéteraieni-ils  pas 
plutôt  des  terres  ou  ne  feraient-ils  pas  le  coninicrce?  n  demandait  le 
sultan  Gazan,  en  augmentant  les  sévérités  de  la  défense  perlée  contre 
le  prêt  ft  intérêt  (tyOhsson,  Histoire  des  Mongols,  IV,  p.  397). 

(6)  Aihsi,  par  exempte,  TEvangile  de  saint  Luc  (6,  34),  qui  défend  aussi 
peu  le  prêt  à  intérêt  que  saint  Luc  (14,  i%  seq.)  ne  défend  aux  nmisde 
s'inviter  mutuellement  Ce  n'est  pas  avec  plus  de  fondementqu^on  n  voulu 
trouver  dans  le  chapitre  xxi  de  TËvangile  selon  saint  Matthieu  une  allé- 
goHe  Hutite  aux  prêteurs  A  intérêt.  On  pourrait  bien  plutôt  voir  une 
approbsiiôn  de  l'intérêt  dans  Baint  Matthieu  (26»  i27). 

(7^  Origène^  par  exemple,  veut,  il  est  vrai,  que  le  créancier  ne  per- 
çoive aucun  intérêt,  et  même  qu'il  ne  réclame  pas  son  capital,  mais  en 
même  temps  il  invite  le  débiteur  à  rendre  le  double  sans  qu'on  Texige 
(Hotn,III)Ad  Ps.  37).  Il  ne  condamne  donc  pas  Tinlérêt,  il  s'efforce 
seulement  de  faire  régner  l'amour  à  la  place  du  droit  slricl.  Il  en  est 
tout  autrement  de  Lactant.  (Just.,  VI,  12);  s,  Basil.  fAd  Malt.,  5);  Am- 
bros.  (De  oft.,  111,3)  ;  Chrysost,  (Àd  Malt.  Houi.,  86,  tom.  VII,  p.  873, 
PsHs,  1727)  ;  Hiëtonym,  (Ad  Esech.>  V,  p.  367,  C,  Francof.,  1684j;  y4M- 
guêtin.  (fipist.,  54),  et  mêmedéjji  Cyprian.  (p.  183,  318,  Paris^  1726). 
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Lé  drtiH  canonique  a,  dès  le  principe,  essayé  d'empécber  la 
sliplltation  de  Viniérét.  Ce  droit  prit  naissance  au  milieu  de  la 
décrépitude  de  l'empire  romain  et  de  lenfance  dos  peuples  mo- 
dernes (1).  Alors  que  la  puissance  des  papes  brillait  de  tout 
son  éelâtf  quiconque  prêtait  à  intérêt  se  voyait  refuser  la  com- 
mdfiioti,  la  (exiamenti  faciio  et  la  sépulture  chrétienne;  pour 
réclamer  le  capital  en  justice ,  le  créancier  devait  commencer 
paf  restituer  intégralement  les  intérêts  déjà  perçus.  Le  concile 
deTiertne(1511)  déclara  que  prendre  en  main  la  défense  du 
pfét  II  intérêt,  C'était  commettre  une  hérésie.  Le  peu  de  sympa- 
thie de  l'Eglise  pour  Tessor  de  la  bourgeoisie  (2),  et  en  même 
temps  le  désir  d'attirer  tous  les  litiges  devant  la  juridiction  ec- 
clésiastique, peuvent  avoir  beaucoup  contribué  à  ces  mesures. 
Datis  le  cours  du  moyen  flge,  les  lois  civiles  prêtèrent  égale- 
ment la  main  à  l'application  des  mêmes  principes  (3).  Quant  à 
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Topiniou  publique,  il  suffit  de  rappeler  l'énergie  avec  laquelle 
le  Dante,  Luther  et  Shakspeare  ont  condamné  le  prêt  à  inté- 
rêt (4).  —  La  transition  au  nouveau  système  économique  de 
rintérét  est  marquée  par  le  nantissement  (Weddeschaft),  enga- 
gement qui  formait  une  sorte  de  vente  à  condition  de  rachat; 
en  vertu  de  ce  contrat»  le  débiteur  cédait  au  créancier  la  joui^ 
sauce  d'une  terre,  dans  la  possession  de  laquelle  il  pouvait  tou- 
jours rentrer  en  remboursant  le  capital.  C'était,  pour  Tépoque, 
un  moyen  des  plus  utiles  destiné  à  favoriser  l'amélioration  de  la 
culture  par  le  concours  du  capital,  moyen  peu  onéreux  pour  le 
débiteur,  qui  avait  seul  le  droit  de  dénoncer  le  contrat  (5).  Il  y 
aurait  certainement  un  grand  désavantage  à  continuer  cette 
pratique  dans  les  sociétés  arrivées  à  une  culture  plus  dévelop- 
pée ;  car  il  est  difRcile  de  comprendre  que  le  détenteur  momeu- 
lané  d'une  terre,  qu'on  peut  lui  retirer  à  chaque  instant  moyen- 
nant un  prix  fixé  d'avance,  s'occupe  de  Taméliorer. 

Aussi,  l'introduction  du  contrat  Ae  constitution  de  rente  ei 
de  la  ccnsive  fit  accomplir  un  progrès  notable  :  le  débiteur  con- 
serva la  possession  de  la  terre,  moyennant  une  rente  foncière  ou 
un  cens  payé  au  créancier.  Celui-ci  n'eut  plus  rien  à  réclamer  au 
delà  :  mais  le  débiteur  ou  ses  héritiers  conservaient  la  faculté 
de  se  libérer  de  la  rente  en  remboursant  le  prix  de  vente  (6). 
Le  pape  renouvela,  le  19  janvier  1569,  la  défense  expresse  de 
percevoir  tout  intérêt  qui  n'aurait  point  eu  pour  principe  une 
constitution  de  rente  (7),  et  les  règlements  de  police  de  l'em- 
pire, au  seizième  siècle,  déclarèrent  pareillement  que  la  cansU- 
tution  de  rente  était  la  seule  forme  licite  du  prêt  à  intérêt  ;  ils 
ordounèrent  spécialement  que  le  débiteur  eût  seul  la  faculté 
de  dénoncer  le  contrat. 

Nous  voyons  cependant  que  les  pays  protestants  tout  au 
moins,  sont  arrivés,  dès  la  première  moitié  du  dix-septième 
siècle,  à  l'application  du  droit  moderne  du  prêt  à  intérêt  (réta- 
blissement du  droit  romain)  (8^  9).  —  Au  reste,  on  ne  saurait 
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expliquer  la  persistance  des  prohibitions  canoniques  du  prêt 
à  intérêt  (10),  même  avec  le  refuge  accordé  par  la  constitution 
de  rente,  etc.,  si  les  Juifs  n'avaient  pas  été  en  possession  d*un 
commerce  de  capitaux  considérable,  et  assez  libre,  sauf  quel- 
ques intervalles  (11),  tout  comme,  de  nosjours,  les  Arméniens, 
les  Hindous  et  les  Juifs,  au  milieu  des  populations  musulmanes. 

(I)  Les  canons  apostoliques,  ainsi  que  plusieurs  décisions  des  con- 
ciles du  quatrième  siècle,  interdisent  au  clergé  le  prêt  à  intérêt.  Un 
concile  provincial  d'Espagne  étendit  même  cette  prohibition  aux  laï- 
ques. Le  pape  Léon  I*'  condamna  aussi  cette  pratique  chez  les  laïques, 
mais  eu  n'employant  que  la  forme  d^une  prescription  morale  (443).  Le 
concile  de  Gonstantinople  (814)  décréta  d'excommunication  ceux  qui 
violaient  la  défense  faite  (Saint  Thomas  éTAquin  (4- 1274,  De  usuris). 
V.  /.  MuUer  (Ratio  et  historia  odii,  quo  fœnus  habitum  est,Gotting., 
1821);  Bostuet  (+ 1704,  Traité  de  Tusure). 

(2j  A.  Thierry  (Lettres  sur  l'Histoire  de  France,  â*éd.,  p.  248). 

(3)  L'empereur  Basile,  Tan  867.  V.  Sachsenspiegel  (I,  54).  Edouard 
le  Confesseur  est  le  premier  roi  d*Âiiglelerre  qui  ait  fait  intervenir 
raulorilé  de  la  loi  civile  pour  défendre  le  prêt  â  intérêt  (Andersoriy 
Origîn  of  commerce,  a,  1045).  Edouard  III  interdit  également  tout  in- 
térêt de  l'argent  comme  la  «c  ruine  du  commerce,  i  (/d.,  a,  1341).  £n 
1391,  la  Chambre  basse  du  Parlement  poursuivit  avec  zèle  le  a  vice  a6o- 
minabte  et  honteux  de  l^usure;  »  et,  en  1488,  tout  intérêt  perçu  et 
toutes  les  constitutions  de  rente  à  des  conditions  illicites,  furent  pu- 
dU  d'une  amende  de  20  livres  sterling,  du  carcan  et  d^un  emprison- 
nement de  six  mois  (Anderson,  a,  1488).  En  France,  Philippe  IV  rendit 
nn  édit  sur  le  même  sujet,  en  1 312.  V.  Beaumanoir  (Coutumes,  ch.  lxvu  : 
Des  usures,  n®  2). 

(4)  Dante  (Inferno,  XI,  106)  dit  que  les  prêteurs  à  intérêt  transgres- 
saient la  loi  de  Moïse  (I,  3).  Luther,  Tractât  vom  Kaufhandel  und  Wu- 
cher,  1524^  et  Sermone  vom  Wucher,  1519.  Calvin  vit  plus  clair  sur 
ce  point  et  ne  voulut  pas  reconnaître  les  défenses  canoniques  (Epistols 
et  responsa^  Hanov.,  1597;  epist.^  383)  V.  Le  Marchand  de  Venise,  de 
Shakipeare. 

(5)  La  faculté  réciproque  de  dénonciation,  à  une  période  pauvre  en 
capital  et  en  crédit,  aurait  facilement  ruiné  le  débiteur.  V.  /.  Moser 
(Patr.  Ph.,  II,  n<»  18).  Dans  le  cours  du  moyen  âge,  les  constitutions 
particulières  des  villes^  qui  ont  d'ailleurs  sur  tant  d'autres  points  fait  de 
l^oppositioD  à  Rome,  renferment  rarement  quelque  disposition  con- 
traire. 
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(6)  Ed  USOy  les  éyèques  d^  Sil^sie  soumirent  au  pape  la  quesliop  de 
savoir  :  Si  les  conslilulions  de  renie,  en  usage  depuis  plqs  d'un  siècle 
dans  la  province^  élaienl  Hciles?  La  réponse  fui  affirmative;  Alexandre  IV 
avait  interdit  aui  inquisiteurs,  dés  4258,  ëé  se  mêler  de  procès  d*u* 
sure.  Toutes  Us  stipulations  de  ce  genre  avaient  été  prccédemineot 
COR) prises  dans  une  défense  commune  (Décret.  Greg,,  V,  tit.  XIX^  1;  X, 
lib.  V^  2,  8).  Les  sermons  de  Luther,  sur  Tusure,  nous  font  connaître 
trois  formes  revêtues  par  le  nantiêsemefU,  avant  qu'il  se  Iransforraât 
en  prêt  à  intérêt  de  nos  jours  :  a,  le  créancier  n'entre  point  en  pos- 
session de  la  terre,  qui  continue  d'être  eipioitêe  par  le  débiteur,  mais 
il  perçoit  le  produit  (  6,  à  la  plàee  du  produit  variaUi),  on  attribue  tu 
créancier  une  redevance  fixe,  en  nature  ;  o,  à  U  piaee  d'un  domaÎBê 
particulier,  la  fsrtuoe  entière  du  débiteur  est  donnée  en  gage,  pour 
assurer  raci|uittement  régulier  de  la  redevanoe  en  nature,  Luther  a'é- 
lève  avec  beiiucoup  de  vivacité  contre  ceiio  triple  iMlipulatiou.  Eutm  la 
naniissemeul  et  la  constitution  de  rente  se  place  U  règle,  tombée  plue 
tard  eu  désuétude,  qui  attribuait  au  droit  de  pensive  la  bculté  ë§  ren* 
voyer  le  censitaire,  pour  cause  de  négligence,  V,  Pidihorn  (D.  Staais- 
und  Rechlsgesch.,II,  $361,  a,  111,$  illoj.En  France,  il  fut  ordonné, en 
1565,  de  transformer  «o  argent  le  cens  payé  en  nature  (Wairnkoenig^ 
Franz.  Staats-nnd  Rechtsgaschiclite,  li,  p.  585,  seq.). 

(7)  Magnum  fiullar.  Roman  (11,  p.  295). 

(8)  Loi  prussienne  qui  pcnnet  Tinlérêt,  même  sans  conaUtulioa  de 
renlfî,  dés  1383  {Voigi,  Gesch  von  Preussen,  V,  p.  467).  Ko  ii06,le 
tauK  de  rintèrêt  est  fixé,  à  Mdrseilie,  à  iO  pour  100  {Àndêntm^  Origia  of 
commerce,  s.  a.).  Le  môme  laux  esislait  en  Angleteirn  (st.  37,  Henry Hl^ 
ch.  ixj.  Edouard  VI  (st.  5  et  6»  ch.  xx)  fit  un  pas  rélrograde  en  pros£ri>- 
vant  toute  espèce  d'intérêt;  celte  mesure  eut  pour  résulut  d'élever  le 
taux  de  l'intérêt  de  10  à  14  pour  100;  ausai  fut-elle  nâvoquée  eu  4574. 
Ce  qui  prouve  combien  la  défense  dont  il  «'agit  était  peu  ralioeiiellê, 
c*est  que  les  st.  4  et  5  de  Philippe  el  Marie  (ch.  ii)  assimilent  rhein«ie 
qui  possède  un  capital  de  1,000  marcs  à  celui  dont  le  revenu  an$iel 
s'élève  à  200  livres  sterling.  L'intérêt  de  5  pour  iOO  fui  permis,  en  Ikf 
nemark,  en  1554;  «  bien  quil  soit  eontraire  au  e^nmandemeni  4a 
l>ieu  (diaprés  l'avis  de  AÊélanchUjn),  te  genre  de  commerce  ne  saurai! 
être  absoinineiil  interdit.»  (Kolderup-Bosenvinge,  Daenisehe  fi.  G.,  de 
//ompyrr,g142)  La  législalion  de  l'Empire  permit,  eu  1600,  au  débîtewr 
de  s'e^igagei^da^is  le  contrat,  à  subir  aussi  la  diiiOMciation  eii  cas  de  re- 
lard* Eli  France,  au  contraire,  presque  tous  Us  prêts  eurent  encore  lien 
sous  forme  de  ooiistilulion  de  rente,  pendant  le  cours  du  dix  liuitièiiM 
siècle  (Lau»,Trade  and  money,  p. 127),  et  le  créancier  ne  pouvait iLemefi4eff 
le  remboursement,  queei  son  débiteur  ue  remplissait  pas  ses  oUigil^ei 
{ff^arnkoeniy,  Franz.  R.  G  ,  II,  p.  585).  La  défense  du  prêté  intérêt^- 
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sûte  toujours  dans  les  pays  striclement  catholiques  (seul^nieni,  la  bulle 
Jnter  muUipliçes  de  Léqn  X  a  fait  expressément  eiception  en  faveur 
des  %n(Mi  de  piété),  et  cette  discipline  y  apporta  autant  d^entravesà  la 
formation  des  capitaux,  qu'elle  favorise  le  développement  de  Vusure 
véritable.  Niebuhr  (Briefe,  11,  p.  399)  cite  des  exemples  curieux  qui 
constatent  ce  résultat  pour  les  Etats  de  TËglise  euirmêmes.  On  y  exige, 
d^ordinaire,  un  intérêt  de  i2  pour  iOO  par  an,  même  pour  des  prêts  sur 
gages  (Bom.  im  Jahr.  1833,  p.  163).  V.  Storeh  (Handbucb,  II,  p.  i9),  à 
INTopos  4e  U  secie  russe  àe^  $taroverzet  (vieux  croyants),  qui  aujourd'hui 
encore  condamnent  le  prêt  à  intérêt.  Il  a  été  permis  de  le  stipuler, 
eo  Bosnie,  de  très-bonn^  henre  {Ewers,  Aeltestes  Recht  der  R.,  p.  323). 

(9j  Les  ouvrages  suivants  de  Saumaise  sont  généralement  regardés 
comme  li  plus  ancienne  justification  de  Tintérét:  De  usuris  (1638),  De 
modousurarum  ({639),  De  mutuo  (1640).  Cependant  Bacon  (S^rmones 
fidèles,  ch.  xxxix,  depuis  1597),  et  au  fond  aussi  H.  Grotitis  (De  jure  belli 
et  pacis,  1626,  11,  12,  20,  seq.),  avaient  préparé  les  voies.  Hoscher 
(ZorGeschichteder  englischen  Volkswirthschaftslehre,  p.  90,  102,  seq.) 
montre  avec  quelle  chaleur  fi,  Nurth  et  Locke  s'élèvent  contre  les  dispo> 
skions  législatives  qui  pésenl  sur  le  taux  de  l'intérêt.  Les  meilleurs 
écrÎTaiDs  des  pays  strictement  catholiques  se  .sont,  encore  longtemps 
après,  dit  violence  à  cet  égard,  par  exemple  Galiani  (Délia  monela, 
V,  i  seq.)  ;  et  Ton  ne  peut  se  défendre  d'une  profon4e  surprise  en 
voyant  à  quelles  subtilités  Turgot  (Mémoire  sur  les  prêts  d'argent, 
ilfSff^  est  obligé  de  recourir  pour  prouver  les  choses  les  plus  claires. 
Au  Bornent  du  prêt,  le  préteur  a  ne  reçoit  pas  autant  qu'il  donne,  ït 
lorsqu'il  ue  stipule  point  d'intérêt,  car  il  donne  de  l'argent  et  ne  reçoit 
qu'une  promesse  (pourquoi  emprunterait-on  sans  cela?);  or, s'i)  reçoit 
moins,  pourquoi  cette  différence  ne  serait-elle  pas  compensée  par  Tas- 
soranoe  d'une  augmentation  sur  la  somme,  proportionnée  au  retard  ? 
Cotta  compensation  est  précisément  l'intérêt  de  l'argent,  a  Mira- 
beau (Philosophie  rurale,  ch  vi)  se  montre  l'adversaipe  décidé  du 
prêt  à  intérêt.  Voyez,  pour  l'opinion  contraire,  la  jnstiiication  Ihéolo- 
gîque  de  Viaixnes  (1728,  Traité  des  prêts  dn  commerce,  Amsterdam, 
1759,  IV,  p.  19,  seq  J. 

(10)  Elle  a  été  constamment  éludée,  de  mille  ujaniéres,  dans  la  vie 
pratique.  Ainsi,  par  exemple,  on  prêtait  du  blé,  d'autres  marchandises, 
même  des  lingots  d'or  et  d'argent,  et  Ton  Ûxail  les  intérêts  à  volonté. 
Eo  iliéaaat  le  capital,  oa  pouvait  stipuler,  à  fonds  perdu,  comme  on 
le  jugeait  bon  (Turgot,  l,  c,  S  29).  Quand  les  débiteurs  avaient  promis 
sous  serment  de  ne  pas  porter  plainte,  l'Eglise  ordonna  de  leur  venir 
en  aide  d'office;  lorsque  les  tribunaux  séculiers  se  montrèrent  las  des 
poursuites,  Alexandre  ///déclara  que  ces  causes  devaient  être  portées 
devait  la  juridiciiou  ^eCGbMas^ue  (Décret.  Greg.  K,  Lit.  XIX,  l3;/nM0- 
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cent,  Epist.  VIII,  16;  X,  61).  V.  /îaumcr  (Hohenslaufen,  V,  p.  395).  En 
Angleterre,  Richard  de  Gornouailles  oblinl  le  monopole  de  tout  le  com- 
merce de  prêls  (Matth.  Paris,  éd.  1644,  p.  639).  V.  st.  20  Henry  JII 
(ch.  v),  d*oà  résulte  clairement  la  coutume  du  prêta  intérêt,  dés  1235. 
Cas  divers  où  les  rois  d'Angleterre  ont  emprunté  et  promis  le  rembour- 
sement cum  damniSf  eocpensis  et  intéresse  (Anderson,  Origin  of  com- 
merce, a.  1274-i339j. 

(11)  V.  Gioja  (Nuovo  prospetto,  III,  p.  190).  Le  droit  canonique 
voulut  également  leur  interdire  le  prêt  à  intérêt  (Décret.  Greg.  V, 
tit.  XIX,  12, 18).  On  les  assujettit  aussi  plusieurs  fois  â  un  maximum 
dlnlérét  (Ordonnances  des  rois  de  France,  I,  p.  S3^  seq.,  II,  575; 
Recueil  des  anciennes  lois,  I,  p.  149,  152).  Le  roi  Jean  le  porta,  en 
1360,  à  4  deniers  pour  chcKsune  livre  par  semaine ,  c'est-à-dire  a 
86  2/3  pour  100  par  an  !  (J.-B,  Say,  Traité,  II,  ch.  viii,  p.  386.) 

§^92. 

La  plupart  des  Etats  modernes  ont  remplacé  la  prokibition 
du  prêt  à  intérêt  par  la  fixation  d'un  taux  à*intérêl  légal^  et 
toute  tentative  de  dépasser  ou  d'éluder  les  prescriptions  de  la 
loi  a  été  punie  comme  usure  (1,  2).  Si  Yinlérêl  légal  est  cal- 
culé de  manière  à  opérer  une  réduction  sur  le  taux  habituelle- 
ment perçu  (3),  on  peut  être  certain ,  en  général ,  de  ne  pas  at- 
teindre le  but.  En  admettant,  ce  qu'il  est  difficile  d'ailleurs  de 
supposer,  que  le  contrôle  exercé  soit  assez  vigilant  et  assez  sé- 
vère pour  empêcher  toute  transgression  de  la  loi,  les  prêts  de- 
viendront sans  aucun  doute  moins  nombreux  et  moins  considé- 
rables, car  chaque  capitaliste  aura  le  plus  grand  intérêt  k 
faire  lui-même  emploi  de  ses  ressources.  On  enverra  plus  de 
capitaux  au  dehors,  et  la  plupart  de  ceux  qui  ne  sont  pas  des 
entrepreneurs  économiseront  moins  de  capital;  le  tout  à  Tin- 
contestable  préjudice  de  l'économie  publique  tout  entière  (4)  ! 

Si,  au  contraire,  le  contrôle  est  insuffisant,  la  loi  sera  éludée 
la  plupart  du  temps  (5);  puisque  les  deux  contractants,  c'est-à- 
dire,  le  créancier  aussi  bien  que  le  débiteur,  sont  l'un  et  l'au- 
tre intéressés  à  cette  transgression.  Celui-ci  n'a  d'ordinaire 
que  le  choix  entre  deux  partis  ;  il  lui  faut  ou  renoncer  à  l'em- 
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pniDt  OU  devenir  complice  d'une  fraude  à  la  loi.  Il  est,  en  ef- 
fet, généralement  plus  pressé  d'emprunter,  que  le  créancier  de 
placer  son  capital.  Combien  ne  sera-t-il  pas  facile  de  le  faire 
engager  sous  serment,  ou  au  moyen  d'une  parole  d'honneur  (6)! 
Et  il  devra  payer  au  préteur ,  outre  l'intérêt  ordinaire  et  la 
prime  habituelle  d'assurance,  le  danger  des  peines  de  la  loi  (7). 
En  dernier  résultat  on  arrive  à  entraver  le  prêt,  ou  à  exhausser 
le  Uux  de  l'intérêt  (8). 

(1)  C'est  lé,  hisloriquemeot,  la  seconde  signification  attribuée  au 
mot  usure,  tandis  qu'au  moyen  âge,  par  exemple,  en  Angleterre,  jusque 
sous  le  régne  d^Elisabeth  (D,  Humé),  on  appelait  usure  toute  espèce  de 
prêt  é  intérêt.  La  science  devrait  se  borner  n  employer  ce  mot  dans  le 
sens  indiqué  au  paragraphe  113. 

(2)  En  Suisse^  vers  la  fin  du  dîx-septiéme  siècle,  on  ne  punissait  pas 
seulement  ceux  qui  prenaient  un  intérêt  plus  élevé  que  celui  prescrit 
par  la  loi,  mais  aussi  ceux  qui  se  cpnlenlaient  d'un  intérêt  moins  élevé 
{Meyer  von  Knonauy  flaudbuch  der  Schweizer.  Geschichle,  II,  p.  249). 

(3)  La  fixation  du  taux  légal  de  l'intérêt  s'explique,  soit  par  une  ré- 
pulsion persistante  du  législateur  vis-à-vis  de  l'intérêt  en  général,  soit 
par  l'opinion  qu'on  peut  venir  en  aide  aux  classes  les  plus  utiles  et 
les  plus  productives  en  abaissant  d'une  manière  factice  le  taux  de 
Piolérèt  (en  particulier  au  gouvernement  lui-même,  qui  emprunte  d'or- 
dioaire  plus  qu'il  ne  prête).  Lorsque  Louis  XIV  abaissa  le  taux  de 
rÎDtérét  à  5  pour  100^  en  1665,  il  dit,  dans  le  préambule  de  l'édit,  que 
cette  mesure  favoriserait  la  propriété  et  le  commerce  et  préviendrait  la 
paresse.  Sully  (LXII,  économies  royales)  s'était  déjà  exprimé  dans  ce 
sens.  y.  Child  (Discourse  of  trade,  p.  69)  dit  que  chaque  abaissement 
du  taux  de  Tin térêt  légale  en  Angleterre,  avait  été  suivi  d'une  augmen- 
tâtioa  correspondante  de  richesse  :  il  ajoute  que  depuis  la  première 
réduction  de  l'intérêt  (?)  de  154.'>,  la  fortune  publique  avait  sextuplé; 
#  depuis  la  dernière  réduction  de  1651,  le  nombre  des  voitures*  a  cen- 
tuplé, les  femmes  de  chambre  d'aujourd'hui  sont  mieux  vêtues  que  les 
dames  d'autrefois,  et  l'on  rencontre  é  la  Bourse  plus  de  gens  nyant 
10,000  livres  sterling  qu'on  n'en  voyait  précédemment  avec  1 ,000  livres.» 
Culpeper  s'exprime  de  la  même  manière  (V.  Roscher,  Zur  Gesch.  der 
eogliscben  Volkwirthschaft,  p.  57).  En  France,  plus  tard,  on  pensa  que 
rabaissement  du  taux  de  rintérêt  portait  préjudice  à  la  noblesse  de  robe; 
aussi  le  Parlement  s'y  montra  opposé  dès  1634  (Forbonnais,  Recherches 
et  coDsidérttions,  11^  p.  37,  226).  Darjes  demande  que  la  police  soit 


138  INTÉRâT    OU   CAPITAL. 

iaformée  de  teu3  les  préU  ejl  qpe  j'aiil^nii  nK  l^  ilf^^i  d^  filiff  A^r 
mander  le  remboursemeoty  afin  de  prêter  à  ceux  qui  ont  le  plias  besQÎq 
de  capitaux  (Erste  Grûnde,  p.  426). 

(4)  On  ne  doit  pas  oublier  que  le  taux  élevé  de  Tintérét  est  un  pois- 
saqt  ^lo\ii[e  de  Tép^rgne  eM^  rimiwigraUQp  do9  eapitaux. 

(5)  UsurœpaUiqtoB^  Vusure  par  prélèvement  sur  le  capital,  pfr  QPP^ 
sitîon  à  Vusure  patente  du  prêt  à  intérêt.  A  cette  catégorie  appartien- 
nent, par  exemple,  l'obligation  souscrite  pour  une  somme  supérieure  à 
eella  qui  n  été  reçue  ea  réalité  ;  rîodicaden  d'une  monnaie  de  titre  car 
périeur,  au  lieu  de  celle  au  moyen  de  laquelle)^  pr4i  A  ^^é  effeçt|]§; 
rengagement  en  vertu  duquel^  au  lieu  d'argent,  le  débiteur  se  voit  con- 
traint d'accepter  des  marchandises  à  un  prix  exorbitant,  ou  bien,  en 
retournant  la  proposition,  le  créancier  stipule  le  payement  en  raarchan- 
diaes  à  un  prix  dérisoirement  bas  (V.  les  Règlements  de  police  de  l'Bm- 
pire,  1577,  lit.  XVII,  §$  1-6,  tit.  XIX,  SS  ^  -3).  C'est  ainsi  qu'<  Parisen 
voit  des  étudiants  acheter  des  bijoux  qui  prennent  aussitél  le  chemin  d« 
mont  de  piété,  et  doivent  être  payés  quelque  tempa  après  é  l'usurier  q«i 
les  a  i  vetidus  a  à  un  prix  exagéré. — Celui  qui  prête  iOO  franc»  k  6  pour 
100,  en  prélevani  d'avance  l'intérêt  d'une  année,  prend  ea  réalité  prés  de 
6.4  }>our  100,  parce  qu'il  n'a  au  fond  prêté  que  04  francs.  Les  fausc 
frais  de  toute  sorte,  comme  Irais  d'insoripUon^  de  prolongation, 
d'amortissement,  etc.  Il  faut  ranger  dans  la  même  catégorie  les  diffi- 
cultés dont  le  raehat  du  gage  est  chargé  par  le  contrat  lui-même,  la 
fixation  des  termes,  calculés  de  manière  que  le  débiteur  est  forcé  de  les 
manquer,  etc.  On  voit  des  exemples  curieux  de  faits  pareils  au  seiiléme 
siècle,  dans  Vasoo  (Usura  libéra,  g  57)  et  dans  l'ouvrage  récent  de 
Braun  et  ^trlA  (Die  Zinswuchergesetze,  1856,  p.  190).  En  présence  de 
la  multiplicité  des  stipulations  qui  peuvent  servir  de  manteau  à  l'usare, 
il  £iudrait,  pour  se  mettre  à  Tabri  de  celle-ci,  entraver  toutes  les  trans- 
actions (/6t'd.,  445). 

(6)  Si  la  loi  voulait  exciter  é  la  violation  de  ces  promesses,  en  les 
annulant,  elle  donnerait  une  prime  funeste  é  la  démoralisation  du  peu- 
ple ;  er  Thus  rewarding  men,  for  obtaining  ihe  property  of  others  by 
<  false  promises,  and  then  not  only  refusing  payment,  fout  invokiDg 
f  légal  penalties  on  those ,  who  hâve  helped  Iheim  in  their  need  i 
{J.'S.  Mill,  Principles,  V,  ch.  x,  i). 

(7)  Il  doit  l'oêiwrer  contre  les  effets  de  la  loi  d'usure  {Àd.  Smiih], 
Kfug  (Staatscekouomie,  p.  70)  dit  que  les  lois  sur  l'usure  doivent  por- 
ter ce  nom,  parce  qu'elles  la  favorisent  et  non  parce  qu'elles  l'empédieBt. 
V.  déjà  Montesquieu  (E.  des  L.,  XXII,  48,  seq.). 

(8)  Lorsqu'on  4785,  Catherine  II  eut  abaissé  le  taux  de  l'intérêt  de  6 
à  5  pour  400  pour  la  Livonie,  il  devint  bientôt  impossible,  même  avec 
les  meillevrei  sèretéa,  d'emprunter  au-dessous  de  T  pour  400  (filoné, 
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Htpdbuch,  II,  p.  ^).  I^tau^  légal  de  riojLéré^  fut  9bais6é,ii  New-York, 
é  6  pour  100,  eu  1717  ;  il  iallul  bienlôl,  sur  la  deman4e  4ies  marohapds 
eux-mêmes,  qui  ne  pouvaii'ot  trouver  à  faire  aucun  emprunt^  Télever  à 
8  pour  400  (Ebêling^  Gesch.  uad  Erdbeschr.  von  Nord-Amerika^  III, 
p.  452;.  Le  tiux  de  rîDtépél  légal  au  Chili  «H  de 6  pour  100,  mais  en 
lait  rinlérét  n'esl  jamais  au-dessous  ()e  12  pour  100,  souvent  de  18  el  24 
pour  100.  L'abolition  des  lois  d'usure  a  réduit,  au  contraire,  rapidement 
le  taux  ie  riotérèt  au  Pérou  de  KO  à  24  pour  100,  eienfinà  12  pour 
iQÛ(P(9eping,l,p.iiS). 


On  a  eruy  à  la  vérité  (§1(4)»  pouvoir  éviter  les  ineoovénients 
d*une  tarification  de  l'tn^^r^^  en  réglant  le  taux  légal  sur  le  taux 
ordinaire  44a)is  dans  le  pays  (1).  Mais  ce  taux  ne  s'applique 
qu'aux  préU  4iii  ne  présentent  ni  embarras  iii  danger  ;  tandis 
qu'il  se  rencontre  une  quantité  d'affaires  où  il  faut  aussi  tenir 
compte  au  préteur,  tantôt  d'une  certaine  prime  d'assurâne6(â), 
UDtdt de  certaines  dépenses  d'administration.  La  loi,  métBe  la 
plus  minutieuse  et  la  plus  étendue,  ne  pourrait  jamais  forinuler 
4' une  manière  précise  le^  innombrables  nuances  de  péril  et  de 
peio#,  et  beaucoup  de  transactions  se  trouvt;raient  ainsi  sous- 
Irait^à  l€ur  taux  naturel.  Une  promesse  de  payement  dilfëri^  i^ 
f  4leur,  ^elon  la  remarque  de  Turgot,  naii^seulemeut  suivant  les 
personnes,  mais  encore  suivant  les  temps  (  elle  diminue,  par 
«(mnple,  après  de  nombreufies  faillites (3) . Si  Ion  veut  baser 
]b  maaimum  àê  l'intérêt  sur  le  taux  usuel  des  plaeemenis  eu» 
YÎronuésde  bonnes  gdraotie#,  ou  qui  ri^poseut  sur  une  garantie 
réelle,  tous  ceux  qui  ue  6i»uraieui  eu  offrir  de  pareilles  ne  pour- 
root  réalisor  au^un  emprunt,  ou  ils  se  verront  contraints  d'é- 
luder la  loi,  pour  consentir  m  iuiérét  plus  élevé  (à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  prêt  fraternel).  Le  législateur  cause  donc  un 
véritatriepri^udice,  précisément  à  ceux  qu'il  veut  favoriser.  C'est 
ce  qu'on  a  pu  remarquer  en  Angleterre  presque  à  chaque  crise 
commerciale  (4).  L'homme,  qsi  faii  professioa  de  prêter  son  «a- 
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pital  à  court  délai  et  par  petites  sommes,  entreprend  un  métier 
que  Texamen  et  la  surveillance  de  nombreux  petits  débiteurs  et 
Tobligation  de  replacer  sans  cesse  les  petites  sommes  rembour- 
sées rendent  extraordinairement  pénible  et  désagréable  :  de 
plus,  les  prêts  à  court  terme  exposent  toujours  au  péril  de  lais- 
ser dormir  Targent  sans  emploi,  pendant  un  intervalle  plus  ou 
moins  long.  Certes,  ce  sont  là  des  motifs  suffisants  pour  faire 
percevoir,  en  pareil  cas,  un  taux  d'intérêt  plus  élevé  que  le 
taux  ordinaire  en  usage  dans  le  pays,  et  si  Ton  englobe  dans  la 
dénomination  d'intérêt  la  compensation  de  tant  de  risques  et 
d'inconvénients,  cela  sera  non-seulement  équitable,  mais  en- 
core nécessaire  (5). 

On  a  souvent  cru  qu*il  fallait  empêcher  les  dissipateurs  et 
les  hommes  à  projets  d'user,  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
d'abuser  du  capital  national,  en  fixant  un  taux  qu'ils  ne  sau- 
raient dépasser,  et  cela  à  leur  propre  avantage,  comme  à  celui 
des  créanciers  qu'ils  pourraient  avoir  (6).  Mais  presque  tous  les 
inventeurs  de  génie,  à  commencer  par  Œristophe  Colomb  et  à 
finir  par  Stephenson,  doivent  se  résigner  à  être  regardés  pen- 
dant un  temps,  par  les  hommes  positifs,  comme  des  hommes  à 
projets  ou  des  rêveurs  (7).  La  loi  les  réduit  donc  à  leurs  propres 
moyens  ou  aux  dons  d'autrui,  et  cela  dans  la  période  la  plus  cri- 
tique et  la  plus  coûteuse,  celle  qui  précède  le  triomphe  certain 
de  l'idée!  Et  combien  ces  deux  genres  de  ressources  ne  sont-ils 
pas  insuffisants  !  En  général,  les  riches  savent  aussi  peu  inven- 
ter, que  les  inventeurs  solliciter.  Quant  auX  dissipateurs,  ils  peu- 
vent se  ruiner  de  tant  de  manières,  surtout  par  suite  de  ventes 
et  d'achats,  sans  que  l'Etat  puisse  les  en  empêcher,  qu'on  ne 
comprend  guère  le  motif  pour  lequel  la  voie  de  l'emprunt  leur 
serait  légalement  fermée,  plutôt  que  les  autres.  Et  que  dire,  si 
la  loi  ne  fait  que  les  livrer  à  des  créanciers  suspects,  et  que 
précipiter  ainsi  leur  ruine,  en  les  condamnant  à  subir  un  taux 
d'intérêt  beaucoup  plus  élevé  (8)  ? 
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(\)  Le  taux  légal  en  Autriche  esl,  depuis  1803,  de  4  pour  400  pour 
les  préU  avec  gage,  et  de  6  pour  100  pour  les  autres  prêts,  ainsi  que 
pour  les  transactions  du  commerce.  En  France,  depuis  4807,  il  est  de 
6  pour  iOO  pour  le  commerce,  de  5  pour  100  entre  particuliers  et  non 
commerçants.  Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  6  pour  100  ;  dans  ie 
royaume  de  Saxe,  5  pour  100,  et  6  pour  100  sur  lettres  de  change  ;  mais 
les  emprunts  publics,  les  affaires  de  banques  ,  de  fabrique  et  de  com- 
merce, sont  exemples  de  Tapplication  de  la  loi  sur  Tusure  ;  en  outre, 
l'aatorilé  peut^  dans  d*autres  cas,  permettre  la  perception  d'un  intérêt 
supérieur  à  Tintérêt  légal. 

(2)  PeU(/ (Quantulumcunqueconcerningmoney,  168â). 

(3)  Mémoire  sur  les  prêts  d'argent  ($  36). 

(4)  Combien  de  négociants  auraient  échappé  à  la  banqueroute,  s'ils 
tvaieut  pu  emprunter  à  7  ou  8  pour  100  !  Le  taux  légal  de  5  pour  100 
était  trop  bas,  en  présence  de  la  demande  considérable  de  capitaux 
et  des  inquiétudes  du  moment,  pour  leur  permettre  de  contracter  des 
emprunts.  Un  grand  nombre  furent  réduits,  aûn  de  remplir  leurs  en-' 
gagemeots,  â  vendre  leurs  marchandises  ou  les  effets  publics  quils 
avaient  en  portefeuille,  à  30  pour  100  de  perte.  Or,  tout  homme  qui, 
pour  rapprocher  de  six  mois  un  recouvrement  qu'il  doit  faire,  se  rési- 
gne à  subir  une  perte  de  30  pour  100,  paye  en  réalité  un  intérêt  de 
60  pour  100.  V.  Tooke  (Considérations  on  the  state  of  thc  currency, 
p.  60,  et  History  of  priées,  II,  p.  163,  sur  la  crise  de  1825-1826).  Comme 
la  banque  était  plus  que  personne  assujettie  à  Tintérêl  légal,  on  lui  fit, 
pendant  la  guerre,  des  demandes  innombrables,  afin  de  gagner  la  diffé- 
rence qui  existait  en  fait  entre  l'intérêt  légal  et  l'intérêt  effectifs  [Thorn- 
ton,  Paper  crédit  of  Gr.  Brilain,  ch.  xj. 

{5j  Turgot  dit  :  a  11  n'y  a  peut-être  pas  de  plus  forte  usure  que  celle 
qu'on  connaît  à  Paris  sous  le  nom  de  prêt  à  la  petite  semaine  ;  elle  a 
été  quelquefois  jusqu'à  2  sous  par  semaine  pour  un  écu  de  3  livres,  sur 
le  pied  de  173  pour  100.  C'est  sur  cette  usure  énorme  que  roule  le  com* 
merce  des  denrées  qui  se  vendent  à  la  Halle  et  dans  les  marchés  de  Paris. 
Les  emprunteurs  ne  se  plaignent  pas  des  conditions  de  ce  prêl^  sans 
leqael  ils  ne  pourraient  faire  un  commerce  qui  les  fait  vivre,  et  les  prê- 
teurs ne  s'enrichissent  pas  beaucoup,  parce  que  cet  intérêt  exorbitant 
o'est  guère  que  la  compensation  du  risque  que  court  le  capital.  En  effet, 
rîDsolvabilité  d'un  seul  emprunteur  enlève  le  proQt  que  le  prêteur  peut 
faire  sur  trente.  »  «  ...  Le  peuple  a  de  la  reconnaissance  plutôt  que 
de  la  baine  pour  ces  petits  usuriers  qui  le  secourent  dans  son  besoin, 
quoiqu'ils  vendent  cher  ce  secours.  Je  me  souviens  d'avoir  été,  à  la 
Tournelle,  rapporteur  d'un  procès  criminel  pour  fait  d'usure.  Jamais 
je  n'ai  été  tant  sollicité  que  je  le  fus  pour  le  malheureux  accusé,  et  je 
fus  trés-surpris  de  voir  que  ceux  qui  me  sollicitaient  avec  tant  d'instan- 
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ces,  ëtâicnl  ceux-là  mèftiês  qui  avaient  e^shyé  les  Usnfes  qui  faisaient 
)*objet  du  procès  i  (Mémoire  sur  le  prêt  d'afge&t,  §§14,  31).  Y.  Cantil- 
ion  (Nature  du  commerce,  p<  276). 

(6)  Aâ.  8miih  (W.  of  N.,  II,  ch  iv).  V.,  èfi  séûs  cOnirfcîfe,  Jer.  Ben- 
Iham  (Defeticé  of  Usll^y  !  shoWidg  tlie  impôlicy  of  ihe  présent  légal 
fëstraitits  on  the  tet'ms  of  pecnttiM)^  bfirgÂins,  in  letlé^^  to  a  friend. 
Totrhieh  is  added  a  létter  to  Ad.  Smith  on  the  discoufagement  opposed 
by  the  above  rfestrainis  to  the  pfogresë  df  idVeotiTe  ibdostry,  î?8t, 
3*  éd  ,  1816). 

(7)  Le  premier  bateau  à  vapeur  fut  baptisé  dans  rAmérique  septen- 
trionale du  nom  de  The  Pulton-folly  (la  Polxe-PuUon)  l 

(8)  Le  taux  légal  qui  était  de  5  pour  100  en  Hollande^  vers  1640,  fut 
réduit  à  4  pour  100  en  1655  (  Sir  J.  Child  Discourse  of  trade,  p.  151). 
Du  reste,  Locke  (Considérations  on  the  lowering  of  interesl,  Works,  II, 
p.  â4)  assure  que  de  son  temps  on  pouvait  sans  obstacle  stipuler  en 
Hollande  toute  espèce  d'intérêt. 

Cependant,  Tabolition  complète  des  lois  d*usure(l)  n'a  pas 
toujours  réussi.  Les  pratiques  usitées  au  moyen  âge  (§  190)  se 
maintiennent  eticore  et  se  perpétuent  dahs  les  couches  infériéa* 
res  du  contrat  de  prêt,  après  avoir  disparu  des  couches  supé- 
rieures. On  n'y  a  presque  jamais  recours  au  prêt  en  vue  de  la  pro- 
duction, c'est  uniquement  la  détresse  qui  crée  cette  nécessité 
extrême;  le  débiteur,  faute  de  lumières,  faute  surtout  de  savoir 
calculer,  est  complètement  hors  d'état  d'apprécier  la  charge  dii 
fardeau  qu'il  assume.  L'opinion  considère  jusqu'à  un  certain 
point  comme  infamant  le  métier  de  préteur,  dans  de  pareilles 
circonstances;  or,  lorsqu'une  profession  réellement  néces«» 
salre  est  ainsi  flétrie,  il  en  résulte  que  les  malhonnêtes  pM 
petlveht  seuls  s'y  consacrer  (2).  La  véritable  concurrence^  qui 
établirait  le  mieux  le  prix  naturel,  fait  ici  ^'autant  plus  défaiil 
que  les  débiteurs  ont  plus  souvent  besoin  de  mystère (3).  ^— Le 
moyen  le  plus  efticace  d'obvier  soUs  ce  rapport  aiix  abus,  c'est 
l'intervention  des  établissements  publics  de  prêt,  monls-de^ 
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plétéj  etc.  (4).  On  devrait  en  bntfe  interdire  toute  stipulation 
qui  neper  metiraii  pas  au  débiteur  Inexpérimenté  de  saisir  net- 
tement la  nature  des  obligations  eontraetébs,  ou  qui  reriupéche- 
rait  de  s'acquitter  efi  imps  opportun  (5).  —  Enfin  ^  il  fhtit, 
ati  cas  où  le  payemeiit  des  intérêts  se  trouve  ordonné  en  justice, 
que  TEtat  consacre  un  intérêt  légale  qui  se  rapproche  le  plus 
possible  du  taux  ordinaire  du  pays  (6, 7,  8). 

(i)  Comme  en  particulier  l*etnperenr  Joseph  II  i^ayall  ordonné,  vers 
itsV.  V.  Fouvragé  couronné  de  Giinther  (Versuch  einer  voUstaendigen 
(thtersuchung  ùher  Wucher  und  Wuchergeselze,  1790)  ;  von  Kees 
(bet)er  die  Âufhebung  der  Wuchergesetze,  1791)  ;  Sonnenfels  (Ueber 
Wucher  und  Wucbergesetze,  1789),  et  2u  fierrn  von  Kees  Abhand- 
lung,  etc.,  1'/9l)  ;  Vasco  (tisura  libéra)  ;  le  contraire  a  été  soutenu 
par  Ortés  (E.  N.,  lî,  24).  —  Les  débats  de  la  Chambre  des  députés  de 
France,  qui  se  terminèrent  par  le  rejet  de  la  proposition  de  M.  Lher- 
b^îe  sur  Fabolition  des  lois  d'usure,  le  9  rtiAH  1836,  dfltf^ent  Un  grand 
intérêt,  ainsi  que  ceux  de  l'Assemblée  législative  (I8d0)  sd^  là  proposi- 
tion de  ÂÊ.  de  Saint-Priest,  qui  a  fait  aggraver  la  loi  existante.  Lintérét 
légal  avait  été  aboli  en  France,  en  1793-1794  et  de  1796  à  1807.  —  La 
Sardaigne  vient  tout  récemment  de  itlodifier  sa  législation  dans  ce  sens 
(juin  1857)^  après  un  débat  prolongé  et  des  pins  intéressants^  tartt  dans 
la  Chambre  des  députés  qu'au  sénat.  Ce  changement  est  dû  pHhcipale- 
ment  à  récoDomlste  distingué  qui  diHge  le  cabinet,  M,  le  ùomte  de  Ca- 
vour. 

(2)  Gertaines  lois  semblent  favoriser  à  deiiaein  cotte  tendance,  eil  per- 
metunt  d'élevéf  d'autant  plus  le  Uux  de  l'intérêt  qUe  le  créancier  est 
entouré  de  moins  de  considération.  Aitisli  dans  quelques  pay%  les  juifs 
IMUvafent  exiger  autrefois  un  intérêt  plus  élevé  que  \eA  chrétiens.  Jus-^ 
lAtten  permet  de  percevdiran  intérêt  dé  4  potit*  100  éeulement  perso- 
m$  iUUsirilms^  6  pour  100  aux  simples  partieuliers  de  condition  ordi- 
naire) et  8  pouf*  100  aux  changeur»  (L  XXVI,  Cod.,  IV^  32).  Par  une 
ëiipoéitioH  en  sens  eoniraln^  la  loi  indienne  de  Manon  asti^iht  le 
bramlBe  i  payet  i,  le  ipierrier  3^  le  vaysya  4,  le  soudra  f^  pbur  100 
d'inlérél  au  plas^  par  mois  (ch^  viii). 

(9)  TiÈrgot  dit  :  «  Le  tlott)  d*ustkrtër  hè  âè  donne  presque  plus  aujour- 
néi  ûàÀk  la  «ociéié  qu'aux  pt^tedi^  i  là  (petite  semaine,  &  quelques 
IHpfers  qui  t>rêtetil  sut^  gages  aux  petite  bôbfgèois  et  aux  artisans  dans 
Il  (MtrHie^  èfiBil  A  ces  hoi^ineâ  infilmes  qui  Tdht  métier  de  fournir  a 
dél  ftiiêtêti  énormes,  aux  énflrtlsde  fémilledêratigés,  de  quoi  subvenir 
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à  leur  libertinage  el  d  leurs  folles  dépenses...  De  ces  trois  sortes  d'usu- 
riers, il  n'y  a  que  les  derniers  qui  fassent  à  la  société  un  mal  réel,  mais 
non  pas  à  cause  de  Tintérét,  qui  doit  être  élevé  pour  couvrir  le  risque... 
Leur  véritable  crime  est,  non  pas  d'être  usuriers,  mais  de  faciliter  et 
d'encourager  pour  un  vil  intérêt  les  désordres  des  jeunes  gens  et  de  les 
conduire  a  ralternalive  de  se  ruiner  ou  de  se  déshonorer  d  (Mémoire  sur 
les  prêts  d'argent,  $  32).  Colquhoun  (Police  of  the  metropolis,  p.  467) 
nous  apprend  qu'il  existe  à  Londres  des  femmes  auxquelles  les  reven- 
deuses (à  Paris,  marchandes  de  quatre  saisons)  empruntent  chaque  ma- 
tin 5  schelliogs,  pour  les  rendre  le  soir  du  même  jour,  avec  1/2schel- 
ling  d'intérêt  !  Des  faits  de  ce  genre  se  présentent  souvent  encore  à  U 
campagne,  surtout  dans  les  prêts  en  nature  de  capitaux  productif, 
consentis  aux  pauvres.  Ainsi,  il  y  a  dans  le  canton  du  Tessin  beaucoup 
de  ((  cheptels  de  fer  j»  qui  doivent  être  restitués^  selon  la  valeur  telle 
qu'elle  a  été  originairement  établie,  plus  un  intérêt  en  nature  d'environ 
36  pour  iOO  (Franscini,  Der  Canton  Tessiu,  p.  152).  Sur  les  bords  du 
Rhin  on  stipule  parfois,  dans  des  contrats  de  ce  genre,  jusqu'à  200  pour 
iOO  par  an  (Morstadt,  Der  Nat.  OEkonom.,  9'  livrais.,  p.  727). 

(4)  Nous  parlerons  ailleurs  des  monts-de-piété,  des  caisses  de  crédit 
pour  les  paysans,  etc. 

(5)  Spittler  (Polilik.,  p.  412)  demande  qu'on  fasse  disparaître  toutes 
les  loisd^usure  ;  seulement,  chaque  contrat  où  le  taux  de  Tintérét  est 
déguisé  devrait,  sous  peine  de  nullité,  renoncer  tel  qu'il  est  en  réalité. 
Il  semblerait  aussi  convenable  de  maintenir  l'ancienne  défense  relative 
aux  intérêts  des  intérêts  {anatocisme)  ({ui  courent  d'eux-mêmes  et  vont 
en  s'accumulant  [Cicero,  Ad  Att.,  VI,  21 ,  et  L.  26,  D.  XII,  6)  et  la  dispo- 
sition en  vertu  de  laquelle  les  intérêts  arriérés  ne  doivent  pas  être  por- 
tés au  delà  de  Valterum  tantum,  Lucullus  a  établi  le  premier  ces  pres- 
criptions en  faveur  de  l'Asie  Mineure  (V.  $  115).  —  A  Florence,  loi  de 
1693  qui  interdit  formellement  de  cumuler  au  delà  de  sept  ans,  à  moins 
d'un  contrat  nouveau  et  exprés,  les  intérêts  arriérés  ou  les  intérêts  des 
intérêts  {Vasco,  Usura  libéra,  §  155).  —A  Bade  , l'intérêt  au-dessus  de 
6  pour  100  n'est  pas  défendu^  il  est  vrai,  mais  il  ne  peut  jouir  d'aucao 
droit  de  gage  ou  de  privilège,  ni  être  exigé,  eu  cas  d'ordre  entre  les 
créanciers  ;  le  débiteur  conserve  le  droit  de  dénoncer  le  prêt,  chaque 
mois.  En  Angleterre,  les  lois  d''usure  ont  été  abolies  par  les  statuts  S  el3 
de  Victoria  (c.  xxxvu),  en  ce  sens  du  moins  que  les  lettres  de  change 
dont  le  terme  ne  dépasse  pas  douze  mois  et  les  prêts  d'argent,  au-deasus 
de  10  livres  sterling,  en  sont  affranchis.  Rau  (Lehrbuch,  II,  $  323) 
conseille  de  porter  Fintérêt  légal  au  double  de  celui  que  l'on  (kii  payer 
d'habitude,  quand  ou  obtient  sécurité  pleine  et  entière,  etd'ajouler  quel- 
que chose  en  sus  pour  les  courtes  échéances  et  les  petites  sommes, 
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par  exemple,  pour  chaque  mois  qui  manque  à  Tannée,  1/â,  i/3  ou  1/4 
pour  100. 

(6)  y.  Locke  (Considérations^  Works,  II,  p.  32). 

(7)  Le  taux  de  Tintérét  fut  en  général,  â  Athènes^  abandonné  au  libre 
arbitre  des  contractants,  depuis  le  temps  de  Solon,  qui  avait  aboli  la 
servitude  pour  deltes  (Lysias,  Adv.  Theomn.,  p.  360).  Toutefois  il  y 
avait  un  intérêt  légal  de  18  pour  100  pour  le  cas  où,  le  divorce  élant 
prononcé,  le  mari  mettait  du  relard  dans  la  restitution  de  la  dol  de  sa 
femme.  V.  Boeckh  (Staatshaush.  der  Alh.^  1,  p.  181). 

(8)  Nous  ne  terminerons  pas  ce  chapitre  sans  indiquer  d'une  manière 
spéciale,  comme  sources  à  consulter  : 

1*  La  piquante  polémique  au  sujet  de  Tintérét  :  Gratuité  du  crédit,  — 
Discussion  entre  MM.  Baslial  et  Proudhon,  185i),  dans  laquelle  Bastiat 
a  développé  les  ressources  de  son  esprit  ingénieux,  sous  la  forme  la 
plus  attrayante  ; 

2*  La  douzième  leçon  du  Cours  d'économie  politique  de  G,  de  Mo- 
linari  (1855)^  dans  laquelle  cet  économiste  zélé  et  convaincu  a  ré- 
mmé  clairement  la  doctrine  dé  TEglise,  notamment  celle  du  dommage 
naissant  et  du  Ittere  cessant  (p.  30i),  et  djnné  le  dernier  état  de  la 
question  envisagée  au  point  de  vue  catholique  (p.  305); 

3*  Le  Commentaire  du  Contrat  de  prêt,  de  Troplong,  notamment  la 
savante  et  brillante  préface  de  ce  livre,  qui  démontre  la  légitimité  de 
riotérèt,  et  où  la  doctrine  de  Vintérét  légal  a  rencontré  son  plus  habile 
défenseur; 

4*  Enfin  la  remarquable  dissertation  de  L4on  Faucher  (Dictionnaire 
d^Kconomie  politique,  Y*  Intérêt,  et  Mélanges  d'Economie  politique  et 
de  finances,  U  U,  p.  446).  Léon  Faucher  y  a  résumé  avec  une  vigueur 
et  une  précision  dont  il  possédait  le  secret,  tout  le  débat  relatifs  l'usure, 
en  fournissant  des  indications  précieuses,  puisées  aux  Etats-Unis  et  en 
Angleterre,  et  ea  faisant  justice  des  erreurs  des  socialistes.  Il  montre 
eommeot  la  question  de  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  ie  lie  à  l'ensem- 
Ue  de  réconomîe  publique,  t  Le  taux  de  l'intérêt  se  mesure  générale- 
ment à  celui  des  profils.  Là  où  les  placements  industriels  rapportent 
124 15  pour  100,  ce  serait  prétention  vaine  que  celle  d'emprunter  de 
Tai^at  é  4  ou  même  à  5  pour  100.  Le  commerce  de  l'argent  cesserait,  en 
effet,  s'il  ne  se  trouvait  pas  placé  dans  des  conditions  analogues  à  celles 
des  autres  industries. . .  Dans  l'Amérique  du  Nord,  où  les  profits  de  l'a- 
gricoltore,  qui  reste  heureusement  la  principale  industrie,  grâce  â  la 
fèrtiltlé  da  sol,  s'obtiennent  presque  sans  effort  et  sont  très-considéra- 
bles, la  rémunération  du  travail  et  celle  du  capital  gardent  un  niveau 
fort  élevé.  L'argent  y  est  cher,  ainsi  que  les  salaires.  » 
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CHAPITRE  V. 


pRoi^it  DE  l'entrepreneur. 


§  495. 

L'essence  d'une  entreprise ,  dans  le  sens  écdnomiqtie  da 
terme ,  consiste  à  produire,  pour  le  commerce,  à  ses  ptùptèà 
risques  et  périls.  La  production  des  consommateurs»  stricte- 
ment bornée  à  leurs  besoins  persormels,  domine  uaturellemeol 
au  début  de  toute  économie  publique  ;  plus  tard,  une  divisiotl 
de  travail  plus  développée  amène  la  production  snv  commande; 
enfin,  dans  les  sociétés  avancées  en  culture,  les  progrès  accom- 
plis par  la  liberté  du  travail,  du  capital  et  du  commerce,  ilési- 
gnent  aux  entreprises  un  rôle  de  plus  en  plus  considérable,  ei 
de  plus  en  plus  aussi  elles  sont  poursuivies  aux  risques  et  périls 
de  Y  entrepreneur .  Cette  transition  constitue  un  progrès  réel, 
en  ce  sens  que  les  avantages  de  la  division  dti  travail  et  de  là 
coopération ,  ainsi  que  ceux  de  la  division  et  de  la  réunion  de 
Vusage ,  peuvent  être  bien  mieux  utilisés  par  l'entrepreneiir 
que  par  les  producteurs,  qui  travaillent  uniquement  pour  l&Êlt 
consommation  individuelle  oii  suir  commande.  L'entrepreneur 
seul  peut  songer  à  susciter  des  besoins  encore  latents,  circon- 
stance de  la  plus  haute  importance  pour  le  développement  dé 
la  civilisatioii  (1). 

Tandis  que  la  plupart  des  économistes  anglais  confondent  lé 
gain  personnel  de  l'entrepreneur  avec  Tintérët  des  capitattî 
dont  il  s'est  servi  (2),  beaucoup  d'Allemands,  suivant  une  mar- 
che différente,  ont  envisagé  le  profit  de  V entrepreneur  comme 
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une  quatrième  branche  du  feTcnii  public,  qui  devrait  se  coordon- 
ner avec  la  rênli  fotidère,  le  salaire  du  travail  et  Vintêrêt  du  ca- 
pital (3).  Cependant,  si  le  bénéfice  net  de  Tentrepreneur  dérive 
de  l'emploi  des  terres  et  des  capitaux  qui  lui  appartiennent,  il 
demeure  sourtiis  aliX  loiè  cjul  Régissent  la  rehte  foncière  et  le 
tauxderintèNt,  autrèrnent,  on  doit  le  regarder  comme  un  sa- 
laire (i).  Ce  saiairc,  il  le  gagne  d'ordinaire  en  vertu  de  Torga- 
nisatibn  tftt'il  dobne  à  Tertlreprise,  de  Tinspectioti qu'il  exerce  et 
dés  châbcës  qu'il  calcule,  souvent  aussi  à  cause  du  travail  qu'il 
accomplit  en  même  temps  comme  teneur  de  livres,  caissier,  etc. , 
et»  lorsqu'il  s'agit  de  petites  entreprises,  en  qualité  de  simple 
colllbôratéur,  fournissant  son  labeur  avec  les  autres  (ouvriers, 
laboureurs^  etc.).  En  tout  cas,  quand  même  il  se  ferait  repré- 
senter pour  toutes  les  affaires  couratites  par  un  agent  salarié, 
rcrtlrepreneWfr  mérite  ce  profit  parce  qile  son  nom  relie  toute 
l'opération  éù  un  ensemble  (5),  et  parce  qu'en  dernière  analyse 
il  en  porte  seul  le  souci  et  la  responsabilité  (6).  Si  l'affaire  va 
mai,  le  directeur  rétribué  peut  ^ans  embartas  concourir  à  une 
abtrë;  t^ëhtrepreiieur  seul  subit  les  angoisses  qui  privent  les 
nuits  de  sommeil  a  et  combien  de  7uiits  se  passent  ainsi  »  (7)! 
Le  profit  de  l'entrepreneur  obéit  essentiellement  aux  mêmes 
lois  que  lé  sûtatre  du  imbàil,  en  général.  Il  se  distingue  seu- 
lement des  autres  branches  de  revenu  en  ce  qu'il  ne  peut  jamais 
être  stipulé^  et  qu'il  consiste  plutôt  dans  l'excédant  que  procure 
le  produit  de  l'entreprise,  sur  la  soiçme  de  la  tente  foncière, 
de  t'tttté'rét  dti  Capital  et  du  salaire  du  travail,  d'un  ordre  secon- 
daire, stipulés  ou  calculés  au  taux  ordinaire. 

(i)  Mangotàt  (Lehre  yom  UDternehraergewinn,  1855,  p.«49). 

(2)  J.'S.  Mill  (Principles,  II,  eh.  xv,  4)  enseigne  avec  une  certaine  pré- 
tention que  hdgross  profit of  stock  ne  dilTére  guéred'un  emploi  du  capital 
à  l'autre,  mais  beaucoup  d*une  entreprise  à  l'autre,  et  on  peut  dire  qu'il 
n'existe  peut-être  pas  deux  cas  dans  lesquels  il  soit  pareil,  car  il  dépend  de 
la  science,  des  talents,  deréconomie,de  Ténergiede  l'entrepreneur  lui- 
même,  ou  des  agents  qu'il  emploie,  des  accidents  de  relations  ou  même  du 
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hasard.  Raremeul  deux  négociants  faisait  le  même  commerce.  Yen- 
dant  et  achetant  des  marchandises  de  même  qualité  et  de  même  prix, 
font  leurs  affaires  avec  les  mêmes  frais  ,  et  renouvellent  leurs  capitaux 
dans  le  même  temps.  Les  gross  profits  se  divisent  régulièrement  en  trois 
parts  :  «  reward  for  abstinence,  indemnity  for  risk,  rémunération  for 
«  the  labour  and  skill  required  for  superintendence.  j»  Mill  se  plaint  i 
ce  propos  que  la  langue  anglaise  n^ait  pas  d^expression  qui  corresponde 
exaclement  à  celle  de  :  profit  de  V entrepreneur  (II,  ch.  xv,  1).  Ad,  Smiih 
a  produit  les  germes  d'une  doctrine  plus  exacte  (W.  of  N.,  I,  ch.  vi,  9), 
mais  ils  ont  été  peu  développés  par  les  écrivains  qui  Font  suivi.  V.  At- 
cardo  (Principles^  ch.  vi,  'ii).—  Read  (Political  economy,1829,p.  262) 
et  S^ntor  (Oullines,  p.  130,  seq.)  distinguent  les  deux  éléments  du  ca- 
pital et  du  bénéfice  industriel.  De  même,  Sismondi  (N.  P.,  IV,  ch.  ti}. 

(3)  Hufeland  (N.  Grundlegung.I,  p.  290,  seq  );  Schoen  (Nat.  OEkon., 
p.  87,  112;;  Riedel  (Nat.  OEkon.,  II,  p.  7,  seq.  ;  274,  seq.);  Thunen 
(Der  isolirte  Staat^  II,  i,  p.  80,  seq.);  Mangoldt  (Unternehmergewinn, 
p.  34,  seq.).  Ce  dernier  décompose  le  prollt  de  Fentrepreneor  comme 
il  suit  (p.  80,  seq.)  :  A,  dédommagement  pour  le  risque  couru.  —  Si  ce 
n'est  réellement  qu'une  prime  eu  rapport  avec  le  risque,  oti  ne  sau- 
rait la  regarder  comme  un  revenu,  mais  seulement  comme  Vastu^ 
rance  du  capital.  En  supposant  que  certains  entrepreneurs  favorisés  par 

'le  sort  touchent  une  prime  de  beaucoup  supérieure  au  montant  de  lears 
perte.<!,  on  ne  doit  pas  considérer  cette  recette  comme  un  revenu, 
mais  comme  un  bénélice  extraordinaire,  analogue  au  gain  fait  à  la  lo- 
terie ;  n  moins  qu'on  ne  veuille  parler  de  la  récompense  acquise  à  un 
courage  extraordinaire^  par  conséquent  à  un  salaire  du  travail.  Enfin, 
si  la  prime  s'élève  régulièrement  â  quelque  chose  au  delà  du  risque, 
pour  compenser  l'impression  pénible  que  cause  un  risque  permanent,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  Ton  comprend  d'habitude  dans  le  salaire  du 
travail  toutes  les  rémunérnlionspour  sacriGces  personnels,  faits  envne 
(le  la  production.  B,  salaire  el  intérêt  affectés  à  un  travail  et  à  un  ca- 
pital, qui  ne  peuvent  être  utilisés  que  dans  une  entreprise  spéciale^  sans 
fournir  matière  à  loyer.  Mangoldt  convient  lui-même  qu'à  la  longue 
certaines  aptitudes  de  travail,  d'une  nature  particulière,  peuvent  seules 
rentrer  dans  cette  catégorie.  G,  rente  de  l  entrepreneur  ^  basée  sur  la  rareté 
(les  entrepreneurs  par  rapport  aux  besoins.— Ce  n*est  donc  pas,  d  propre- 
ment parler,  un  troisième  élément  du  proGt,  mais  une  circonstance  qui 
fortifie  les  deux  autres. — Storch  (Handbuch,  I,  p.  180)  et  Hau  (Lehrbuch, 
1,  S  237,  seq.)  envisagent  le  profit  de  l'entrepreneur  comme  un  com- 
posé de  salaire  et  d'intérêt. 

(4)  V.  Canard  (Principes,  ch.  m).  J.-B.  Say  (Traité,  II,  ch.  vii;  Cours 
pratique,  V^  1-2, 7-9)  distingue  trois  branches  du  revenu  :  la  rente  fon- 
cière, Vintérét  du  capital^  les  profits  de  l'industrie  ;  il  subdivise  ce  der- 
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nier  en  profils  du  savant,  de  Tenlrepreneur  et  de  Touvrier  — -  Jakob, 
Grundsaelze  der  Nal.-OEkon.,  §  292;  Lotz,  Handbuch,  I,  p.-471. 

(5)  Songeons  à  TinQuence  que  le  nom  d*un  général  peut  exercer  sur 
les  soldats  et  sur  la  composition  même  de  Tannée  (Wallenstein)  ;  com- 
bien il  est  important  parfois  de  cacher  sa  mort  an  moment  du  com- 
bat, etc.  Le  nom  seul  d'un  ministre  des  finances  peut  aussi  faciliter  un 
emprunt,  etc.,  etc.. 

(6)  11  suffit'de  se  rappeler  la  position  différente  des  actionnaires  et 
des  créanciers  privilégiés  d'une  société  par  actions. 

(7)  V.  rhUnen  (Der  isolirte  Staat,  II,  p.  SOseq.).  V.,  dans  Steinlein 
(Handbuch  der  Volkswirthschaftslehre,  p.  445,  seq.),  un  long  catalogue 
de  livres  sur  la  position  de  Tentrepreneur^  dans  les  branches  principales 
de  rindastrie. 

§  m. 

Le  pro/l^deTentrepreneur,  comme  tout  autre  salaire,  dépend 
des  circonstances  dont  nous  avons  parlé  (§  167  et  suiv.),  ainsi  : 

i®  De  la  rareté  des  qualités  personnelles  qu'exige  l'opé- 
ration, et  que  nous  pouvons  distinguer  en  çuaft^és  techniques  et 
ijualUés  morales.  Ces  dernières  consistent  surtout  :  dans  la 
acuité  de  provoquer  la  confiance  des  capitalistes  et  le  dévoue- 
ment des  ouvriers  ;  dans  la  capacité  administrative  qui  per- 
met de  disposer  suivant  un  ordre  bien  conçu  les  divers  rouages 
de  cette  mécanique  humaine,  et  d'en  diriger  la  marche  avec 
nne  fermeté  exempte  de  pédanterie,  et  avec  une  économie 
exempte  d'avarice  ;  elles  consistent  souvent  aussi  dans  la  persé- 
vérance et  dans  la  présence  d*esprit.  Au  fond,  ces  qualités  mo- 
rales {politiques^  pour  ainsi  dire)  constituent,  pour  faire  mériter 
il  l'entrepreneur  un  profit  élevé,  une  condition  plus  essentielle 
encore  que  les  qualités  techniques  (1). 

2*  Du  péril  que  fait  courir  l'entreprise  qui,  en  cas  de  dés- 
astre, peut  entraîner  non-seulement  la  fortune,  mais  l'hon- 
neur (2). 

3\En  ce  qui  touche  les  désagréments  attachés  à  la  qua- 
lité d'entrepreneur,  il  faut  surtout  avoir  égard  à  l'éloignement 
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des  capitalifties,  eu  général,  pour  les  soins  et  les  peines  qu'im- 
pose remploi  direct  des  capitaux  (^18S).  Le  salaire  de  Ten- 
trepreneur  e^l  d*autaq|  moips  ^Içvé,  que  celui-ci  a  n^oins  de 
soins  à  donner  pour  conserver  à  sa  disposition  et  pour  em- 
ployer d'une  manière  profitable  les  diverses  forces  producti- 
ves :  il  sera  donc,  en  gépéral,  plus  fort  pour  la  directipn  des 
capitaux  circulant:^  que  pqur  celle  des  capitaux  fixes  ;  plus  con- 
sidérable lorsqu'il  s'agit  du  commerce  en  gros,  ou  qui  s*étend 
au  monde  entier,  que  s'il  est  question  de  commerce  de  détajl 
el  d'opérations  purement  locales  (3). 

On  a  pensé  que  le  profil  de  l'entrepreneur  était  ordinaire- 
ment en  rapport  avec  l'importance  du  capital  employé  (4).  Cela 
peut  être  vrai,  la  plupart  du  temps,  mais  seulement  comme  ré- 
si\ilUinte,  Sans  doute,  plus  Tanlreprise  est  oonsidérable,  et  plus 
Texcédant  sur  la  rémnnéraiion  stipulée  au  profit  de  toutes  les 
forces  prqductives  qui  prétest  leurs  couoours  peut  être  large, 
non-seulement  d'une  manière  absolue,  mais  aussi  d'une  ma^ 
nièr^'  relative.  Il  suffit  de  se  r^tppeler  les  avantages  d'une  pli|^ 
gramle  division  du  tiiJiY^^il  (|  5^)  et  de  la  divisjonde  la  couaom- 
matiou  (§  207]  ;  de  spnger  k  la  facilité  que  présente  la  fabricar 
tipM  ^n  gff^P^l  pour  f^ic^  utiliser  les  déchets  ;  de  ne  pas  oublier 
npn  plMs  que  Top  ^Gfoctu^  à  meilleur  compte  les  achats  aiBsi 
que  l^  r^couYreixieMt  d^s  capitaux  par  fortes  sommes,  lorsqu'il 
^*f|gil  4'<)pératipns  établies  sur  une  grande  échelle.  Toi)t  eeei 
est  vrai,  tant  qu'une  trop  vaste  exteusiea  donnée  aux  affiaûr«t 
p'^n  r§p4  pa^la  dir^etion  trop  difficile. 

Lç  grand  entrepreneur,  dont  le  nom  et  la  responsabilité  re- 
lient beaucoup  de  forces  produqtives,  peut  assurément  préiOD- 
dre  à  un  profit  pln^  élevé,  parce  que  le  nombre  des  porsouoes 
qui  réunissent  ce^  conditions  est  fort  limité.  D'un  autre  côté,  oa 
ne  saurait  disconvenir  que  les  dépenses  personnelles  et  les  frais 
de  représentalioUf  qui  correspondent  à  la  condition  de  Penlre- 
preneufi  ont  de  l'aiialogie  avec  les  frais  de  produçtiên^  pouf 
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cftte  n;|ture  de  travail.  Une  fojs  qu'ils  sont  fixés  par  la  coutume, 
ces  frais  paraissent  relativenaent  beaucoup  plus  élevés,  dans  les 
opérations  qui  qe  mettent  eu  mouvement  qu*u^  faible  capital  (5). 

Au  milieu  d'une  civilisation  plus  avancée,  le  profil  de  l'entre- 
preneur tend,  comme  le  taux  de  l'intérêt,  à  décroître.  Il  est 
vrai  que  cette  baisse  n'est  en  partie  qu'apparente,  à  cause  de  la 
diminution  du  danger  auquel  on  est  exposé,  et,  par  conséquent, 
de  la  prime  d'assurance  ;  mais  elle  est  réelle  en  partie,  el  résulte 
de  la  concurrence,  toujours  plus  active,  (les  entrepreneurs  (6). 
Plus  les  propriétaires  du  ^ol  et  les  ouvriers  acquièrent  de  lu- 
mières, et  plus  facilement  ils  arrivent  à  posséder  la  capacité  re- 
quise pour  utiliser  leur  force  productive,  comme  levier  d  une 
entreprise  qu'ils  dirigent  eux-mêmes,  plus  aussi  ils  y  prennent 
goût;  en  même  temps,  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  dimi- 
nue, par  une  conséquence  forcée,  le  nombre  des  rentiers  oisifs. 
Mais  la  concurrence  plus  vive  des  entrepreneurs  pe|i(  faire  dé- 
générer l'esprit  d'entreprise,  en  multipliant  les  opérations  qui, 
ayant  exclusivement  en  vue  le  gain  ou  la  perte,  s'inquiètent 
moins  de  la  production,  au  grand  détriment  de  l'économie  pu- 
blique; tels  sont»  par  exemple,  l'achat  des  récoltes  sur  pied, 
les  spéculations  qui  ne  conduisent  qu'à  liquider  des  différm- 
ces,  etc.  Enfin ,  il  va  de  soi  que  les  circonstances  qui  influent 
sur  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  peuvent  également  retarder 
ou  oi^e  fiaire  rétrograder  la  baisse  du  profit  de  l'entrepreneur 
(§186). 


(i)  (Test  ainsi  qn^Arktvright  a  dû  surtout  à  son  taleul  d^orgaoisateur 
Itrickesse  royale  qu'il  a  conquise,  tandis  nvCHargreaves,  génie  inventif 
phM  remarquable  au  point  de  yue  technique,  a  subi  les  dures  nécessités 
de  la  misère. 

(2)  Un  industrie]  français  expérimenté,  M.  Godard,  calcule  qu'en 
général,  suf  100  entreprises  industrielles  tentées  ou  entamées,  il  en  est 
20  qui  croulent,  avant  même  d'avoir  p^  s'asseoir;  50—60  végètent  plus 
00  molus  longtemps,  sous  le  coup  d'une  ruine  immiqepte,  et  10  au  glus 
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arriyent  à  rm  grande  prospérité,  qai  n^est  même  pas  toujours  de 
longue  durée  (Enquête  commerciale  de  1834,  H,  p.  233).  Cet  arâ  nous 
semble  entaché  de  quelque  exagération. 

(3)  Gantlh  (Théorie  de  Téconomie  politique,  I,  p.  ii5]  prétend  que 
dans  le  commerce  extérieur  de  la  France,  le  bénéfice  s'élève  à  20  pour  100 
de  la  valeur  mise  en  circulation^  et  dans  le  commerce  intérieur  à  10 
pour  iOO  seulement. 

(4)  Htrmann  (p.  208). 

(5)  D'après  Sinclair  (Crundgesetze  des  Ackerbaues,  p.  59),  le  c  profit 
du  capital  »  des  fermiers  anglais  s'élève  d*habitude  de  10-15  pour  100: 
dans  les  comiés  de  Bedford^  Buckingliam,  Sussex,  Berks,  Caithness,  10 
pour  100;  dans  ceux  de  Kent,  11  ;  de  Lincoln,  12;  d^Essex,  15  pour  100. 
Les  agronomes  tout  a  fait  hors  ligne  peuvent  faire  un  bénéfice  de  1^-20 
pour  100;  en  somme  moins  que  dans  le  commerce  et  Tinduslrie. 
Ceux  qui  afferment  des  pâturages  gagnent  jusqu'à  15  pour  100  et  plus, 
parce  qu'ils  ont  moins  de  dépenses  k  faire  et  qu'ils  se  livrent  Â  des  spé- 
culations qui  se  rapprochent  davantage  de  celles  du  commerce,  surtout 
en  8*occupant  de  l'engraissement  du  bétail.— Sur  la  fin  du  siècle  dernier, 
les  fermiers  anglais  comptaient  en  moyenne  sur  10  pour  100  comme 
<  profit  de  leurt  capitaux  »  {A.  Yuung^  View  of  the  agriculture  of 
Suiïolk,  1797,  p.  25). —  Senior  pense  qu'aujourd'hui,  en  Angleterre,  les 

.entreprises  industrielles  de  100,000  livres  sterling  donnent  annuelle- 
ment un  profit  inférieur  à  10  pour  iOO;  celles  de  40,000  livres,  12  1/2 
pour  IOO  au  minimum  ;  celles  de  10,000  à  20,000  livres,  15  pour  100, 
et  celles  au-dessous,  20  pour  100  ou  plus  encore.  Il  parle  de  vendeurs 
de  fruits  qui,  avec  leurs  petits  capitaux,  gagnent  journellement  20 
pour  100,  par  conséquent  plus  de  7,000  pour  100  par  an  (Outlines,p.203, 
seq.).  Le  capital  des  fabricants  de  Manchester  fait  un  double  roulement 
par  an,  chaque  fois  avec  uu  profil  de  5  pour  100,  et  le  capital  des  petits 
marchands,  de  même  quatre  fois  Tan,  avec  3  1/2  pour  100  de  profit 
respectif  (/6i(i.,  p.  143).  Torrens  (The  budget,  1844^  p.  108)  désigne  le 
chiffre  de  7  pour  100  comme  celui  du  j)lus  fdible  bénéfice  en  vue  duquel 
les  capitalistes  anglais  s'engagent  dans  une  entreprise.  D'après  Viebahn 
(Slalislik  des  Regieruogsbezirks  Dûsseldorf,  1836, 1,  p.  180),  le  béné- 
fice des  entrepreneurs,  dans  le  pays  de  Berg,  monte  pour  81   fabriques 
de  fer  à  146,400  thalers  ;  pour  6  manufactures  de  coton  à  21 ,200  thalers; 
15  fabriques  de drnp,  14,725  thalers;  4  fabriques  de  brosses,  800  thalers; 
2  manufactures  de  tabac,  10,220  ihalers;  2  fabriques  de  papier,  7,400  tlia- 
lers;  CM  moyenne,  1,924  thalers,  quoiqu'un  assez  grand  nombre  ne 
gagnent  que  de  200  à  400  thalers,  et  quelques-uns  5,000-10,000.  On 
comprend  ici,  sous  l'expression  de  bénéfice,  l'excédant  de  la  valeur  en 
argent  des  produits  fabriqués,  défalcation  faite  de  la  valeur  de  la  matière 
première  et  du  salaire. 


î» 


PROFIT  DB  L*tFITREPRKNBITR«  153 

(6)  n  en  résolte  natarellement  des  conséquences  Adbeases  pour  betu- 
coop  d'indiTidus  ;  c'est  pourquoi  l'on  entend  des  plaintes  multipliées 
sur  IS  pauTreté  toujours  croissante,  dans  les  pays  qui  font  les  progrés  les 
plas  incontestables.  V.  Sam.  Fortrey  (Englands  interest  and  improTe- 
nenls^  1663)  ;  R.  Coke  (A  trealise,  wherein  is  demonstrated  that  the 
church  and  state  ofEngland  are  in  equal  danger  with  the  trade  of  it, 
1671};  Britannia  languens  (Showiog  the  grounds  and  reasoos  of  the 
increate  and  decay  of  land,  etc.,  1680)  ;  et  en  sens  contraire  :  Englands 
great  happiness  wherein  is  demonslraled,  that  a  great  part  of  our  cora- 
plaints  are  causeless,  4677.  »  Il  serait  facile  de  réunir  bon  nombre  d'as- 
sertions semblables,  à  propos  de  TAllemagne,  pendant  les  trente  dernières 
années. 


§  196  bis. 

Le  profit  de  i*entrepreneur  est,  de  toutes  les  branches  du 
revenu  national,  celle  qui  crée  le  plus  de  fortunes  nouvelles.  Si 
les  propriétaires  fonciers  recueillent  un  revenu  considérable, 
ils  croient,  d'ordinaire,  être  tenus  par  leur  condition  à  faire 
également  une  dépense  considérable;  les  ouvriers,  qui  ne  sont 
point  eux-mêmes  entrepreneurs,  ont  rarement  le  moyen  de  faire 
de  fortes  épargnes.  —  Les  entrepreneurs  se  trouvent  encore 
placés  dans  la  situation  la  plus  favorable,  comme  intermédiaires 
entre  les  acheteurs  de  leurs  produits  et  les  bailleurs  des  forces 
productives  qu'ils  mettent  en  usage,  car  ils  ont  «  l'avantage  de 
la  première  main  »  (1).  Quand,  dans  la  lutte  qui  préside,  à  la 
fixation  des  prix,  Tun  des  compétiteurs  occupe  une  position  qui 
loi  permet  de  saisir,  bien  avant  les  autres,  jusqu'à  la  moindre 
modification  des  circonstances,  ceux-ci  sont  toujours  exposés  à 
subir  le  contre-coup  de  Terreur  commune.  Si,  par  exemple,  les 
affaires  donnent  un  plus  grand  bénéfice,  sans  que  le  mérite 
personnel  des  entrepreneurs  contribue  à  ce  résultat,  la  baisse 
du  prix  des  marchandises  et  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  ne 
surviendront  qu'après  un  certain  temps,  par  suite  de  la  concur- 
rence des  entrepreneurs,  que  rendra  plus  active  l'élévation  même 
des  profits.  Le  plus  souvent  il  sera  difficile  et  même  impossible 
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aui  bailleurs  dtt  Ibrces  productives,  de  faire  aussiiéi  le  compte 
exact  du  béoëfice  des  entrepreneurs. 

Ceux-ci,  d*un  ^utre  cAté,  conaaissent  le  gioip^re  repcbéris- 
«ament  dans  le  pris  de  location  des  forces  productives,  et  ils 
élèvent  leurs  prix  de  vente  en  conséquence  ;  ils  s'aperçoivent 
tout  aussi  vite  de  la  baisse  des  marcf^andises,  et  payent  la  faire 
retomber  sur  autrui,  en  diminuant  le  salaire  et  le  taux  de  Tinté- 
rét  (2).  On  ne  doit  pas  oublier  que  les  hommes  les  plus  enten- 
dus, doués  du  coup  d'œil  le  plus  pénétrant  et  de  la  résol^tion 
la  plus  prompte ,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  économiques, 
appartiennent  à  la  classe  des  entrepreneurs  (3). 


I^e  rçêflpe  prinfijpiB  reflopntr?  so(i  App)ic^f  jqQ  d^jj^  if)  CQfrnpj rce 
[lédiaîre  et  dans  i'interventioq  des  banquiers  eptre  le  ffouyerne- 


intermédiaire 

ment  et  les  créanciers  de  l'Etat. 

(3)  Gela  se  présente  beaucoup  moins  quand  il  s*agit  de  la  ranl^  fon- 
çj^re,  car  les  baux  sont  d'ordipaife  passé^  pouf  qn  tempf  plu^  iQpg.  Ici 
le  fermier  a  donc  autant  de  sujets  de  crainte  aue  d*espérance,  si  les 
circonstances  viennent  à  changer.  Aussi,  est-il  beaucoup  plus  rare  ^è 
rencontrer  un  fermier,  qu'un  fabricant  ou  un  négociant  enriokî. 

(3}  Sj  r^tf^priin^pr  pejit  g(irantir  à  un;  autre  p^rsonp^  U  ç^slçii 
d*un  salaire  élevé,  on  arrive  à  constituer  une  sorte  de  capital  fixe  \  par 
exemple,  la  clientèle,  acquise  en  vertu  de  l'habitude  ou  en  vertu  d*UB 
privilège.  Si  l'entrepreneur  n^a  pas  le  pouvoir  d*en  disposer,  le  profit  ëis- 
parail  dq  moment  9Û  il  se  retire,  pu  bien  c*^t  le  capitaliste,  §t  «urtpQ^ 
le  propriétaire,  qui  le  recueille.  Ainsi,  par  çstemple,  celui-ci  pourra 
relouer  plus  cher  un  magasin^  bien  achalandé  grâce  a  l'habileté  d*onloca- 
t*\r%  entendu  (Hmmann,  p.  2i0). 


CHAPITRE  VI. 

DERNIÈRES   CONSIBÉRATIONS  SUR  LES   TROIS  RRANGHES 

DE  REVENU. 

iqirLIJEHCIE  QD'ELLU  BXEHCBAT  SUR  tB   PRIX  DBS  MARCHANDISES. 

Nous  avons  recounu^  au  para^rapl^e  106,  que  les  frais  4^ 
froduçliofi  d'une  marchandise,  au  point  de  vue  de  récofipQiiç 
privée,  se  résument  dans  le  prix  payé  pour  les  forces  produc- 
tives nécessaires  (qu'il  faut  prendre  en  location).  Toute  variatiofi 
importante  dans  le  rapport  établi  entre  le$  trois  branches  de 
revenu  doit,  par  conséqiient^  entraîner,  d'une  n^anière  parallèle, 
UQe  i/ariation  du  prix  fies  marchandises  (i) .  Si,  par  exemple, 
le.  salaire  aii^mente,narcQ  qu'il  absorbe  une  part  plus  considé- 
rable du  revenu  national,  les  parchan4isesj  ^ans  la  production 
desquelles  le  travail  immédiat  de  Thomme  entre  çonome  élément 
principal,  devront  être  cotées  à  un  prix  plus  élevé,  par  comparai- 
son aux  autres.  Cette  différence  se  fera-t-elle  sentir  aii)^  d^pen§ 
des  produits  natt^rels  ou  des  produits  du  çafitaH  Pour  résou- 
dre cette  question,  il  faut  connaître  les  causes  qui  ont  aipené  le 
renchérissement  du  travail  (2).  Ainsi,  une  diminution  notable  de 
la  gopulatiop,  l'émigration,  ^t(^.,  ^uropt  po^r  résultai  d^b^is- 
ser  à  la  fois  la  retUe  fondire  et  le  taux  de  l'intérêt  ;  des  pro- 
grès extraordinaires,  réalisés  dans  l'agriculture,  n'affecteront 
que  çelle-làf  pt  la  mpltiplicalion  flu  capital  agira  §eu}ep[iç.Qt 
sur  ee  demier  terme.  L^effiet  habituel  de  Taccroissement  de  la 


156  DERNIÈRES  CONSlDERÀTIOiNS 

population  est  de  nécessiter  une  exploitation  plus  énergique 
des  facultés  du  sol  ;  par  là  même,  la  rente  foncière  monte,  en 
même  temps  que  la  main-d'œuvre  enchérit  :  le  prix  des  produits 
naturels  et  du  travail  s'élève  donc  forcément  par  rapport  aux 
produits  du  capital^  et  cela  d'autant  plus  que  les  mêmes  causes 
pèsent  davantage  sur  le  taux  de  l'intérêt.  Les  produits  du  la- 
beur mécanique  baissent  notamment  de  prix  ,  et  cela  d'autant 
plus  que  la  machine  est  plus  durable ,  et  suivant  que  Tinté- 
rêt  du  capital  engagé  entre  dans  le  prix  des  services  qu  elle 
rend,  pour  une  part  plus  forte  que  la  réparation  de  l'usure  du 
matériel  (3).  —  Laissons  de  côté  pour  un  moment  la  rente 
foncière,  et  supposons  une  économie  publique,  où  onze  entre- 
preneurs diiïérents  président  à  la  production  des  diverses  mar- 
chandises. Le  numéro  1  emploie  presque  exclusivement  des 
machines  et  n'a  besoin  que  du  nombre  d'ouvriers  strictement 
nécessaire  pour  les  surveiller  ;  le  numéro  2  fait  travailler  un 
peu  plus  d'ouvriers  et  moins  de  capital  fixe,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'au  numéro  11,  qui  emploie  tout  le  capital  en  salaires. 
Â  mesure  que  le  salaire  s'élève  et  que  Tintérét  baisse  dans 
la  même  proportion,  le  prix  des  marchandises  du  numéro  H 
éprouve  la  plus  forte  hausse,  et  celui  des  marchandises  du 
numéro  1  la  plus  forte  baisse.  Pour  le  numéro  6,  les  influen- 
ces qui  agissent  en  sens  contraire  se  balancent,  et  si  les  pro- 
ducteurs d'argent  appartenaient  à  cette  catégorie,  il  serait 
très-facile  de  traduire  toute  l'évolution  des  rapports  des  frais 
de  production,  dans  la  valeur  monétaire  des  diverses  marchan- 
dises (4). 

(1)  V.  Ad.  Smilh  (\,  cb.  vii^  6n).  Il  faut  avoir  grand  soin  de  distinguer 
cetle  hausse  ou  cette  baisse  relative  d^une  branche  de  revenu,  au  profit 
ou  aux  dépens  des  autres,  de  la  modification  absol^e  dans  la  quotité 
du  produit,  qui  n'affecte  en  rien  les  frais  de  production.  Ainsi,  par 
exemple,  lorsque  la  rente  foncière  s'élève,  mais  que  ramélîoration  si- 
multanée de  Tagriculture  empêche  le  taux  de  rinlérél  de  baisser  et  les 
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tleiirées  de  renchérir  ($  iS7).  Ainsi  encore,  lorsque  le  salaire  s'élève 
pour  chaque  individu,  par  suite  d'une  aclivilé  plus  énergique  el  d'une 
habileté  plus  grande  des  ouvriers^  sans  que  la  même  quantité  ou  qualité 
du  travail  soit  payée  plus  cher  ($  172,  seq.)  ;  ou  enGn,  si  le  revenu  des 
capitalistes  augmente  par  suite  de  Taccroissement  de  la  somme  de  leurs 
capitaux,  le  taux  de  l'intérêt  demeurant  invariable  ($  18S). 

{%  C'est-é-dire  les  marchandises  dans  la  production  desquelles  l'élé- 
ment qui  domine  est  le  facteur-nature  ou  le  facteur-capital. 

(3)  Quiconque  voudra  étudier  avec  soin  les  cinq  parties  du  premier 
chapitre  de  Ricardo  reconnaîtra  aisément  que  ce  grand  penseur  avait 
parfaitement  reconnu  cette  vérité,  bien  que  sa  méthode  abstraite  et  la 
forme  hypothétique  de  ses  déductions  puissent  induire  le  lecteur  en 
erreur.  La  proposition^  si  généralement  mal  comprise  par  ses  disciples, 
qui  sert  de  conclusion  a  la  seconde  partie,  ne  peut  s'appliquer  quM 
rhypothése  suivant  laquelle  le  prix  des  biens  aurait  englobé  dans  une 
proportion  uniforme  la  rente  foncière,  Vintérét  du  capital  et  \e  salaire 
du  travail.  Que  l'on  compare  les  dentelles  de  Bruxelles  aux  cuirs  bruts 
de  l'Amérique  méridionale  ! 

(4J  V.  J,  S.  Mill  (Anfangsgrûnde  der  polit.  Oekonomie^  trad.  de  Jakoh^ 
p.  133,  seq);  M'Culloch  (Principles,  III,  6).  Ad.  Smith  pensait  que 
l'élévation  du  salaire  faisait  renchérir  les  marchandises  dans  une  pro- 
portion arithmétique,  et  Télévalion  du  taux  de  l'intérêt  dans  une  pro- 
portion géométrique  (I,  ch.  ix).  Child  (Discours  of  trade,  p.  38)  émettait 
la  même  opinion.  Kraus  (Slaatswirthschaft,  T,  p.  277j  traduit  mieux 
cette  dernière  idée,  en  disant  que  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  agit 
dans  la  proportion  des  intérêts  composés.  Ainsi,  en  prenant  pour  exem- 
ple une  fabrique  de  toile,  il  montre  comment  une  élévation  de  2  pour  100 
sur  le  salaire  fait  monter  le  prix  des  marchandises  de  3,412  â  3,457  tha- 
lers,  tandis  qu'une  élévation  de  2  pour  100  sur  le  taux  de  Tintérêl  le 
porte  â  3,520  thalers.  V.  d'autres  exemples  dans  Storch  (Handbuch,  I, 
p.  290). 


§^98. 

Lorsqu'une  des  trois  brauches  de  revenu  s'est  relativement 
accrue,  c'est-à-dire,  si  l'élément  de  production  qui  la  repré- 
sente est  devenu  proportionnellement  plus  cher,  il  est  de  Tin- 
térét  de  Tentrepreneur,  ainsi  que  du  public,  de  la  remplacer^ 
autant  que  possible^  par  une  force  productive  moins  coûteuse 
(§  47).  C'est  là  que  réside,  par  exemple,  le  grand  avantage  d'une 
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agrlbdltUré  îutensii)e  à  Tépoque  WAwe  éîVilisàtîott  développée. 
Alors  la  terre  renchérit,  tandis  que  le  capital  et  le  travail  revien- 
nent k  meilleur  compte  ;  on  cherche  donc  à  limiter,  autant  que 
possible,  rétendue  du  terrdin  exploité;  et  on  le  féconde  à  forée 
de  culture,^d*engt*i)is,  àe  semences,  etc.,  ei  par  cbiaséquent en 
employant  beaucoup  de  journaliers,  de  bétail,  etc.  Gomme  le 
prix  des  terres  tient  intimement  à  celui  de  la  plupart  des  pro- 
duits bruts,  on  économise  autant  que  possible  sur  les  déchets, 
souvent  même  en  y  sacrifiant  beaucoup  de  fatigue  (1).  —  Aux 
degrés  inférieurs  de  culture^  de  pareilles  économies  passeraient 
à  bon  droit  pour  de  la  prodigalité.  Le  prix  àei  terres  y  est  peu 
élevé,  les  capitaux  el  la  main-d  œuvre  sont,  au  contraire,  fort 
chers  ;  il  faut  donc  se  livrer  alors  à  la  culture  extensive^  c  est- 
à-dire,  épargner  sur  le  capital  et  sur  le  travail,  et  laisser  agir, 
dans  là  plus  large  proportion,  M  nature  par  elle-ménâe.  Les 
défrichements,  les  dessèchements,  etc.,  tourneraient  mal,  car 
ils  absorberaient  des  capitaux  fort  chers,  pour  ne  procurer 
que  des  terres  de  mince  valeur. 

Dans  les  grandes  villes,  on  multiplie  les  maisons,  à  mesure 
que  le  terrain  devient  plus  cher  (2).  En  Angleterre^  où  le  taui 
de  Tintérêt  est  fort  bas  et  le  salaire  très-élevé,  on  remplace  vo- 
lontiers la  main-d'œuvre  par  îe  capital  ;  tout  le  contraire  a  lieu 
dans  les  pays  comme  les  Indes  orientales  et  la  Chine.  Que  Tou 
se  rappelle,  d'un  côté,  les  palanquins  employés  en  Asie  aiilies 
de  voitures,  et  les  hommes  qui,  dans  l'Amérique  du  Sud,  doi- 
vent franchir  1800  marches  pour  porter  le  minerai  aux  fonde- 
ries (5),  et,  d'autre  part,  les  machines,  si  nombreuses  en  An- 
gleterre, qui,  pour  épargner  aux  ouvriers  d  une  fabrique  ia 
peine  de  monter  eu  de  descendre ^  les  transportent  d*un  ilMgé 
à  l'autre  (4). 

(1)  La  faucille  remplace  la  faux  ;  le  battage  à  la  main,  les  machines  a 
kaiire,  quand  le  taux  Ae  l'intérêt  s^abaisse,  succèdent  ati  toiitage  des 
ginrbe»  par  les  bmuft.  -«  A  ?Mi,  dti  transformé  en  stéaHûé  les  délHi 
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dès  ratanrants,  des  TabriqUéft  de  «Avoti,  etc.  )  lei  décbéls  totnhés  soUs 
les  ciseaux  des  fabricants  de  châles^  à  Vienne,  yont  âenrir  en  Belgique 
aux  fabricants  de  draps. 

(^  Cétlé  rëtnat^què  avait  déjà  été  faite  d'ans  rânliquite  pôii'r  la  ville  de 
Ttr,  Mtuéè  ^nr  ttbé  (Petite  ilë>  doiit  le  têrHlblrë  éUit,  t)at^  bofiséqiifeùi; 
d'une  jBtendue  lin^itéa  (Strabo^  HYl,  S). 

(3)  Humholdt^  (N.  Espagne,  II,  eh.  v,  (Y,  ch.  xi). 

(I)  b'ést  ainsi  que  stir  les  chemins  ie  fer  anglais  ta  sécurité  des 
trliiéi  n'est  ^hk  tint  Ihtivégiardéé  que  éheîÉ  nous,  àU  rtioyëh  d^iiilè  foulé 
de  gardiens,  ete.>  miis  par  des  barrières  solidement  établiedi  par  éêl 
ponts  jetés  sur  les  routes  qui  traversent  la  voie,  etc.,  et  généralement 
pair  Tintéirvéntion  clés  capitaux. 


Lé  commëi^ëë  e^ctériiBd)*,  cëpliissâni  niôyell  de  divlSlDiiélî^é 
réUdiôn  dli  itviiiil  entre  tous  les  j^eupiës,  fournit  U  'i^'Méi 
ressottrccS  de  ié  genre.  îl  arrive  souvent  que  \H  entrepreneurs 
du  pays  bfi  uh  ëléiilëht  dé  production  dëvietit  trbp  cher,  Yéni' 
piruMent  iWMvi  ;  âitiki,  par  exemple,  lorsque  iè  Salaire  atteint 
ûti  i^Hx  éle^é,  Oti  l^it  vetlit"  1^^  ouvriers  du  dehors,  tandis  qu*ail- 
reurS;  i\  lé  taux  dé  riniérét  iboute  très-hàiit,  on  à  recours  aux 
càplbkhx  éti^Hgers  j[l).  I^oUs  ^Voné  déj5  étudié  Icés  faits  au  point 
de  Hie  deâ  Etats  t^Ut  fouHiiséent  cet  excédant  dé  forces,  en  évi- 
Utti  aitièt  lé  trop-plein ,  4ili  tr»Ùbleriiit  l'bàf inohie  dé  l^èiîsemble . 
ÎM  Slâts  Vers  lé'squels  ces  ressoui^cës  viennent  affluer,  si  l*bh 
éttVi^àj^  la  i^uéstion  pUréhiéht  étblibiûiqUé,  éh  retirent  égâle- 
ibèHt  tlH  avantage  ^b§ttlf.  Ott'uti  ébhlîâeUr  siitsse,  par  exemple, 
ai)i^  àVbtlr  Pâli  hbntieiéfaiehi  foHUne  i  Sâint-Pëlersboiirg,  re- 
ttHriHe  dabd  sa  patrie  avec  SbU  avoir,  ^erisoiinë  bë  sâniràii 
dire  que  la  Russie  se  trouve  appauvrie  d'autant.  Cet  homme  â 
créé  son  capital  ;  s'il  demeurait  en  Russie,  Téconomie  publique 
dé  «èl  EUlSë  trduvei^ait  plus  Hëhe  K^U'aVâllt  son  arrivée  ;  main- 
téhàht  elle  li^en  est  pas  plus  pauvre,  et  elle  a  pu,  dans  Tinter- 
valle»  utiliser  rhabileté  de  ce  travailleur  étranger.— De  même,  si 
uHeâpiialisle,  résidant  en  Allemagne^  afchCte  des  terres  en  HdU- 
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grie,  le  revenu  uatioual  de  ce  dernier  pays  perd,  il  est  vrai,  le 
montant  annuel  de  la  rente  foncière,  qui  prendra  désormais  le 
chemin  de  TÂllemagne  ;  mais,  par  compensation,  ce  revenu  se 
trouve  accru  d*une  quotité  équivalente,  que  fournil  l'intérêt  du 
capital  soldé,  pourvu  que  le  marché  aitité  loyal,  et  que  le  prix 
d'achat  ait  servi  à  faire  un  bon  placement  (2).  —Si,  en  Hongrie 
les  terres  surabondent  et  que  ce  pays  soit  pauvre  en  capi- 
taux, l'avantage  économique  qu'il  réalise  est  évident  (3). 

Ces^  règles  économiques  ne  peuvent,  disons-le  hautement, 
rencontrer  leur  application  que  si  des  considérations  d'un 
ordre  plus  élevé ,  puisées  dans  un  intérêt  national,  ne  vien- 
nent point  commander  une  exception.  La  vie  ne  vaut-elle  pas 
mieux  que  le  manger,  et  le  corps  que  le  vêtement?  —  Aucun 
peuple  sensé  ne  consentirait  à  abandonner  aux  étrangers,  d'une 
manière  prépondérante,  certains  genres  de  services,  comme 
ceux  du  clergé,  de  Tadministration  publique,  de  l'armée,  lors 
même  qu'il  devrait  réaliser  ainsi  une  économie  notable.  Nous 
en  dirons  autant  de  la  propriété  foncière,  et  cela  avec  d'autant 
plus  d*insistance,  qu'il  s'y  rattachera  un  plus  grand  nombre  de 
droits  politiques,  de  juridiction,  de  patronage  ou  autres.  Enfin, 
les  dettes  hypothécaires  qui  dépassent  certaines  limites  peu- 
vent entraîner  les  mêmes  conséquences  que  la  pleine  ailé- 
nation  des  terres  (4),  et  Raynal  n'a  pas  eu  complètement  tort 
de  dire,  qu'en  certaines  occurrences,  admettre  les  étrangers 
à  souscrire  un  emprunt  national,  c'est  presque  leur  céder  une 
province  (5).  Evidemment,  une  grande  puissance  peut  faire, 
sous  ce  rapport,  ce  qui  risquerait  d'être  fatal  pour  un  petit 
Etat(6). 

(1)  «  On  ne  se  déterminera  pas  facilement  à  transporter  les  capitaax 
produclifs  et  les  forces  industrielles  d'un  point  où  les  services  qu'ils 
rendenl  sont  mal  rémunérés,  sur  un  autre,  où  ils  pourraient  obtenir  de 
plus  grands  avantages^  tant  que  la  tendance  à  l'équilibre  pourra  être  sa* 
tisfaite  au  moyen  de  l'échange  mutuel  des  produits  >  (iVis6efitii#,  OelT. 
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Crédit,  p.  48).  L*abolitioD  des  droils  sur  les  céréales  a  certainenient 
diminué  réinigration  des  capitaux  anglais. 

(2)  PeUy  (Polît,  anatomy  of  Ireland,  p.  82)  part  de  lé  pour  combattre 
Topinion  commune/suivant  laquelle  VàbsentéUme  serait  pour  Firlande 
une  source  de  grands  dommages.  Il  pense  qu'une  défense,  destinée  à 
Fempécher,  et  poursuivie  dans  ses  conséquences  naturelles,  conduirait 
à  river  chaque  individu  k  la  glèbe  qu'il  cultive  de  ses  mains.  —  Carey 
(On  the  rate  of  wages,  i83S,  p.  Al)  désigne  aussi  sous  le  nom  A" absen- 
tées les  capitalistes  anglais  qui  tirent  des  revenus  de  TAmérique. 

(3)  Les  anciens  économistes  ont  ordinairement  méconnu  cette  loi  ;  ils 
avaient  coutume  de  regarder  comme  un  acte  nuisible  tout  payement 
opéré  en  espèces  à  l'étranger.  Ainsi,  par  exemple,  Culpeper  (Tract 
against  the  high  rate  of  usury,  4623, 1640)  condamne  tout  emprunt  con- 
tracté à  rétranger,  parce  que,  soit  pour  payer  les  intérêts,  soit  pour 
rembourser  le  principal,  il  sort  du  pays  plus  d'argent  que  l'emprunt 
o'en  a  procuré,  d'autant  plus  que  celui-ci  n'est  point  fait  d*ordinaire  en 
métaux  précieux,  mais  en  marchandises,  qui  surabondaient  à  l'étranger. 
Telle  est  aussi  l'opinion  àesirJ.  Child  (Discourse  of  trade,  1690,  p.  79, 
91).  Il  soutient  que  le  créancier  s'engraisse  toujours  aux  dépens  du  dé- 
biteur. Sdiroeder  (Fûrstl.  Schatz-and  Rentkammer,  p.  141)  va  jus- 
qu'à conseiller  de  conGsquer  simplement  les  capitaux  empruntés  au 
dehors.  V.  aussi  Justi  (Staatswirlhschaft,  II,  p.  461).  —  £t  cependant 
le  calcul  le  plus  simple  nous  démontre  que  si  l'on  emprunte  1,000  tlia- 
lers  à  5  pour  100  et  si  cette  somme  produit  10  pour  100,  on  fait  une 
fort  bonne  aflaire.  Locke  (Considérations,  p.  9)  le  comprenait  parfaite- 
ment, y.  aussi  Z.-^.  Say  (Traité,  II,  ch.  x)  et  Hermann  (Staalsw.  Un- 
ters.,  p.  365,  seq.). 

(4)  Rappelons- nous  les  créanciers  anglais  en  Portugal,  les  Génois  en 
Corie  (Steuart^  Principles,  II,  ch.  xxix).  L'Edinburgh  Review,  se  plaçant 
au  point  de  vue  purement  économique,  démontre  fort  bien  (XX,  p.  358) 
que  l'Angleterre  devrait  recruter  toute  son  armée  en  Irlande,  pays  où 
le  salaire  est  infiniment  au-dessous  de  ce  qu^il  est  dans  la  Grande- Bre- 
tagne. Mais,  au  point  de  vue  politique,  quel  immense  danger  !  £n  1832, 
un  quart  des  actions  de  la  Banque  des  Etats-Unis  se  trouvait  entre  des 
mains  étrangères  ;  aussi  ses  adversaires  lui  donnaient-ils  ironiquement 
le  nom  de  British  bank.  La  Banque  principale  de  Philadelphie  (1836) 
iotéra  dans  ses  statuts  que  les  citoyens  américains  pourraient  seuls 
voter  comme  actionnaires.  Pareillement  pour  la  Banque  de  France 
[MMel  Chevalier,  Lettres  sur  l'Amérique  du  Nord,  4«  éd.,  I,  p.  337).— 
On  peut  remarquer,  en  général,  que  les  anciens  économistes  appuient 
une  politique»  exacte  en  principe,  sur  de  fausses  raisons  économiques, 
laodb  que  la  science  moderne  ne  s'en  inquiète  point. 

t.  n.  H 
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i^j  y.  Montesquieu  (Espril  des  Lpjs,  XXII,  17)  ;  Blackslon^  (Qommftn- 
taires.  I.  320). 

(6)  L'Autriche  f  cpi^p^écjé  plusieurs  cben^jus  de  fef,  jçp  |854-l8Ei5,  à 
des  capitalisles  (ronçais;  elle  9  pareillemenl  favorisé  \ês  «pq^isî^ofts  de 
terre$  faites  syr  son  territoire  pji^r  ie  petjts  prjpces  éjLraogers.  QfLas  (iM 
4evx  c^p^  c'e^(  k^ieo  cerl4ii)eme))t  i'ioiluenpe  aujUricbiepnp  qui  s'est  Hér 
veloppée  au  dehors,  ))eaucoMp  plus  quj^  rinjDueace  du  dehors  pe  s'est 
étendue  ep  Ant)riche. 

§iOO. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  extérieur ^  dans  la 
stricte  acception  du  terme,  on  a  manifesté  autrefois  une  apprér 
hension,  qui  ne  s*e$t  pas  encore  dissipée  aujourd'hui,  et  (pi 
revient  à  dire  qu'une  nation  pourrait  élre  vaincue  par  une  na- 
tion rivale,  dans  le  trafic  de  tous  les  genres  de  marchandises  (1). 
Evidemment  cela  implique  contradiction.  Qui  veut  payer  \^ 
biens  étrangers  ne  peut  le  faire  qu'avec  ses  propres  biens  ;  si, 
pour  les  acquérir,  il  donne  de  l'argent,  celui-ci  est  un  produit 
direct  et  immédiat  de  son  ménage  {pays  de  mines),  pu  bien  il 
lui  est  arrivé  en  échange  de  ses  propres  produits.  Recevoir 
de  l'étranger  tous  les  objets  dont  on  a  besoin,  ce  serait  donc  les 
recevoir  en  cadeau.  — Il  est  tout  aussi  illogique  des'incpié^ 
de  ce  que  les  trois  branches  de  revenu  national,  3*é}eyapt  à  la 
fois  fort  haut,  pour  la  même  économie  publique,  il  deviendrait 
fort  difficile  de  soutenir  la  concurrence  de  l'étranger.  La  rente 
foncière  et  le  (ai|x  de  l'intiiré^  dpiveqt  suivre  à  cpi  égard  pop 
marche  tout  à  fait  différente  (^i).  —  Avec  la  liberté  absolue  iu 
commerce,  chaque  peuple  finit  par  se  livrer  aux  branches  de 
production  qui  utilisent  principalepieut  les  forces  productives 
dont  il  dispose  au  meilleur  compte»  c'est-à-dire,  celles  quête 
niveau,  relativement  bas,  de  la  branche  de  revenu  correspon- 
dante, recommande  à  l'économie  privée.  L'élévation  purement 
absolue  et  individuelle,  ppiir  ainsi  dire,  jde$  trois  ))rançbei»  àe  t^ 
venu,  n'exerce,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  aucune  influence 
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directe  sur  le  prix  des  marchandises.  Elles  peuvent,  toutes  les 
trois,  être,  sous  ce  rapport,  plus  élevées  chez  un  peuple  que  chez 
un  au^re.  Ainsi,  par  exepiple,  les  propriétaires  fqpcierç,  le§  par 
pitaliste$et  }es  ouvriers  de  TAi^gleterre  peuvent  se  trouver,  en 
Hiëme  temps,  dans  une  meilleure  situation  économique  que  les 
Polonais  de  même  condition,  si  le  rapport  du  revenu  palion^l 
à  retendue  superficielle  du  sol,  à  la  m^sse  des  capiuux  et  à  la 
population  en  général,  est  plus  favorable  pour  rAngleterre  que 
pour  la  Pologne  (3). 

(i)  Porbonnais  (Eléments  du  commerce,  I,  p.  73). 

(2)  Rêfutatjpi^  solide  de  Terreur,  géqérilement  accréditée,  en  vertu  de 
laquelle  on  suppose  que  «  tout  »  est  plus  cher  en  Angleterre  qu*en 
France  (Journal  des  Economistes,  i^ai  48o4,  p.  295,  seq.).  Un  nrchitecte 
distingue  m*a  assure  qu'on  pouvait  conslrnire  aussi  bien  à  Londres  pour 
i  livre  slerjJQg  (25  francs)  qu'à  Ber|in  poyr  !Çr7  ijjalers  (|2  fr.  50  c.  à 
26  fr.  25  c.)  ;  seulement  Tensemble  de  la  dépense,  dans  Punc  et  l'autre 
de  ces  villes,  se  compose  d'éléments  très-difFérents  quant  «i  leurpropor- 
Uoo  refspecUve. 

(3)  On  entend  dire  fn'>que^fp^Qt,  par  e^efppjji,  qpe  les  pays  où  le  sa- 
laire est  élevé  ne  sauraient  soutenir  sur  les  marchés  étrangers  la  con- 
currence des  pays  oà  le  travail  est  payé  moins  cher.  Les  disciples  de 
Bieardo  contestent  rexaclitude  de  eaite  assertion,  c  parce  que,  dirent- 
il$,  imn  diminution  daps  les  profils  met  l'e/^treproneur  à  même  de 
sDpporter  la  perle  occasionnée  par  rélêvalion  du  salaire,  b  (V.  Report 
oflhe  sélect  committee  on  artisans  and  mnchinery,  p.  547.  seq.).  Se- 
miffr  les  plaisante  très-dnement  à  ce  sujet  :  cr  Might  not  Ihe  loss  ena- 
lie  kim  tP  h^r  the  Ipsf  ?  »  (OuUines,  p.  i40).  /r-^-  S<iy  pense  aussi  que 
le  salaire  tombe  au  plus  bas,  1«i  où  les  entrepreneurs  n'ont  aucun  propt. 
Voici  plutôt  la  vérité  :  un  pays  où  le  salaire  est  relativement  élevé  ne 
peut  guère  offrir  sur  les  marchés  neutres  les  marchandises  qui  récla- 
fippi  surti9ut  4m  ^faPdUi  ïï^i^ïi  h  Mux  relativement  bas  de  Vintérét  ou 
de  U  f^P  f  soj^  deç  (jeyf  à  \^  fois,  doit  mieu|  le  ({imposer  popr  la 
production  de  certaines  autres  marchandises.  La  conséauence  ordi- 
naire ë^ane  élévation  de  salaire  sera  de  faire  dériver  la  production 
^01  4'N>tres  canaux  que  eeox  daps  lesquels  elle  avait  coutume  de 
pu^.  Les  vieilles  pUJntes  qu^  le$  fermiers  delà  Saie  piçce^^^t de 
faire  entendre  au  sujet  du  manque  de  bras,  ont  vraiment  lieu  de  sur- 
prendre, dans  un  pays  où  la  population  est  si  pressée.  Les  remèdes  pro- 
posée ^  les  piaticiens  Los  plus  l^biles  consistent  foH^ut  dans  l'èiéva^ 
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tîon  du  salaire  (créer  Tespérance  de  inellre  la  vieillesse  A  Tabri  du  be* 
soio,  etc.  ),  rinlroduclion  de  la  rélribulion  à  la  Uche  el  la  mulli- 
plicatioD  des  machines  destinées  à  Tagricullure.  Pour  notre  compte, 
il  nous  semble  apercevoir  ici  le  signe  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  de  res- 
treindre la  grande  culture,  telle  qu'on  la  pratique  jusqu'ici,  à  relève 
du  bétail  et  à  d'autres  branches  qui  exigent  peu  de  travail,  et  de  lui 
substituer,  en  partie,  la  petite  culture  des  plantes  industrielles,  etc., 
avec  le  concours  de  petits  fermiers.  —  J.  Tueker  a  parfaitement  déve- 
loppé plusieurs  points  relatifs  à  celte  question^  dans  sa  réfutation  de  la 
théorie  de  Hume  sur  la  supériorité  Gnale  inévitable  des  pays  pauvres 
par  rapport  aux  pays  riches,  en  matière  d'industrie  (Four  tracts  on  po- 
litical  and  commercial  su bjects,  illÂ,  n^  1).  L.  LauderdaU  (Inquiry, 
p.  29G). 

HARMOSIIB  DBS  TROIS  BBAXCHB8  DU  BBTBHIJ. 

§201. 

Avec  les  progrès  de  la  culture  économique,  la  différettce  in- 
dividuelle des  trois  branches  du  revenu  se  dessine  sans  cesse 
d'une  manière  plus  tranchée  (1).  L'antagonisme  entre  le  pro- 
priétaire foncier,  le  fermier  et  le  travailleur,  absolument  inévi- 
table, au  dire  de  Ricardo^  n'existe  point  au  moyen  âge,  puisque 
propriétaire  et  fermier  ne  forment  d'ordinaire  qu'une  seule  et 
même  personne,  et  que  le  travailleur  est  esclave,  ou  bien  se 
trouve  protégé  contre  la  concurrence  proprement  dite  par  la 
condition  de  paysan.  Il  en  est  exactement  de  même  en  ce  qui 
concerne  Taclivité  industrielle  de  cette  époque,  où  elle  ne  re- 
pose que  sur  les  métiers  et  sur  Tindustrie  domestique  (2). 

A  mesure  que  la  divisjpn  du  travail  se  manifeste,  la  diversité 
des  aptitudes  se  trouve  mieux  utilisée,  mais  elle  se  développe 
aussi  davantage,  et  les  différences  sont  plus  fortement  accen- 
tuées. A  côté  de  la  classe  des  ouvriers  qui,  vouée  uniquement 
au  travail,  conçoit  à  peine  l'espérance  de  posséder  un  capital  ou 
un  coin  de  terre  (3),  s'élève  parallèlement  une  classe  de  capita- 
listes, qui  acquiert  chaque  jour  une  plus  haute  importance.— Au 
point  de  vue  purement  économique,  cette  transformation  offre 
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de  grands  avantages.  Combien  la  présence  d*une  classe  spéciale 
de  capitalistes  ne  doit-elle  pas  faciliter  la  concentration  des  ca- 
pitaux, si  favorable  à  la  production,  ainsi  que  leur  oscillation 
qui  contribue  tant  à  niveler  les  prix  !  Les  capitalistes  a  oisifs  » 
ont  eux-mêmes  du  moins  cela  de  bon,  que  sans  eux  Thomme 
capable,  mais  dépourvu  de  ressources,  ne  pourrait  jamais  s'éle- 
ver au  rang  d'entrepreneur  indépendant.  Il  est  vrai  que,  si  la 
ligne  de  démarcation  s'élargit  par  trop,  elle  peut  susciter  un 
mal  immense,  à  la  fois  politique  et  social  (§  55)  (4). 

(i)  Chez  les  peuples  en  décadence^  la  rente  foncière  et  rinlérél  du  ca- 
pital se  confondent  dans  les  mêmes  mains,  car  les  capitalistes  s^empa- 
rent  ordinairement  de  toute  la  propriété  foncière. 

(2)  Si  les  anciens  auteurs,  tels  qneSteuart,  par  exemple,  parlent  si 
peu  de  capital^  de  travail  et  de  rente  foncière,  mais  seulement  de  la 
vUle  et  de  la  campagne^  cela  ne  provient  nullement  de  leur  ip[norance. 
La  dinérence  qui  existait  entre  celles-ci  était  bien  plus  saillante  et  avait 
de  leur  temps  beaucoup  plus  d*importance  qu*aujourd'hui,  tandis  que 
le  développement  relatif  des  trois  sources  du  revenu  en  avait  beau- 
coup moins.  D*aulre  part,  quand  CoUon  (Public  economy  for  the  Un. 
States^  1848,  p.  155,  seq.)  prétend  que,  du  moment  où  les  trois  branches 
de  revenu  ne  sont  pas  aussi  distinctes  en  Amérique  qu*en  Europe,  toute 
DOtre  science  économique  avec  ses  théories  ne  saurait  convenir  à  l'Amé- 
riqae,  il  oublie  que  la  science  ne  doit  pas  èUre  simplement  le  contre- 
moule,  mais  Tanalyse  de  la  réalité. 

(3)  C'est  un  trait  caractéristique  de  l'époque  actuelle,  que  lorsquMl  est 
question  en  général  à^ouvrierSy  on  entend  parler  de  ceux  qui  travaillent 
moyennant  salaire  ^  et  souvent  même  seulement  de  journaliers.  En 
Prusse,  vers  1805,  17.8  pour  100  de  la  population  vivaient  du  salaire 
qu'ils  obtenaient  en  louant  leur  travail,  et  en  1846,  22.8  pour  100 
étaient  jonmaliers,  domestiques,  compagnons  et  ouvriers  de  fabri- 
ques (Dieterici). 

(4)  Ricardo  (Principles,  ch.  iv)  fait  ressortir  le  côté  favorable  de  la 
question;  Sismondi  (N.  P.,  I,  p.  208),  au  contraire,  le  mauvais  côté. 
Ce  dernier  pense  que  le  capital,  et  le  sol  nécessaire  pour  son  exploita- 
tion, seraient  mieux  placés  dans  la  même  main.  En  fait,  l'existence 
solide  d*ane  classe  de  paysans  capables  (également  d'une  classe  pareille 
d'ouvriers)  fournit  le  meilleur  moyen  pour  empêcher  les  périls  d'un  di- 
vorce trop  tranché  entre  les  diverses  branches  du  revenu. 
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§202. 

TmiB  ahm,  AmiÈ  Itf queute  M  ^tffsolifaifié  Hité  bf  aiiehe  dii  re- 
TeAa^  doit  stvel^  ëonseience  que  scrtt  intérêt  idarëbe  â':<(;cerrd  avèè 
eetni  dé  l'économie  publique  toUt  entière.  LOrtquelé  revetiu  nûr 
tférhal,prte  daifâ  soti  eflseitlbie/  augmente,  eHâfcoirë  dé  ses  brifti- 
ehes  en  pafticùiief  peulgfilfiiâir,  ssfnsdétrIAëdt  {)6u^  lêfâ  ^Uiré^, 
et  e)lè  grandit  ainsi  eiî  féalité(l);  Li  tUSèé  déS  j>fôpi'1éld!fei 
fonciers  doit,-  plus  qu'aucurte  aUlfe,  étlfiià^ev  Se»  îùléfête 
comme  liés,  de  la  manière  la  plus  intime,  à  la  prospérité  de  la 
ilcltion  tout  eiîtièfe.  Il  e^t  facile  a««  OtfvHefs  fl'Aùïgrëf  ;  pdur 
les  capitaux,  c'est  plus  facile  encore!  L'Angleterre,  de  uoà 
jours,  ne  saurait  faire  la  guerre  sans  avoir  à  eombatlfef  du 
moins  au  début,  des  capitaux  aftlglsrîs  (2);  m  Là  OU  est  m  fè  tré- 
sor^ là  est  aussi  voire  cœiiri  »  Le  sot  seul  demeure  immobile  ; 
il  ne  peut  ni  échapper  à  la  pression  de  Timpôt^  ui  se  soustraire 
aux  nécessités  de  la  gOerre,  et  il  ne  saurait  noil  plus,  par  stiitë 
d'un  délit,  se  réfugier  en  pays  étfa(ligèr(3, 4). 

5lais  aussi  il  est  indubitable  que  la  faculté  de  mettre  sa  fo^ 
tune  à  Tabri  et  de  la  transpOrier,  dans  son  portefeuille,  en  pays 
éiratffger,  Ofl  Ton  peut,  potir  Ètiii  argéfflf,  sg  procutet  pCesqpé 
les  mêmes  agréments,  vivre  de  la  même  manière,  et  conserver 
les  habitudes  de  son  propre  paysy  coi^stHue,  dans  certaines  etr- 
edns(ï<rïeeSi  nn  élétiietft  esserftîèl  de  liberté  politique  et  féîl- 
gieuse. 

Du  reste^  la  qualité  ou  le  défaut,  qui  distingue  ceux  qui  pos- 
sèdent, c'est-à-dire  la  crainte  de  tout  changemerit,  qciaffid  elle 
serait  nôfém'ë  Indispensable,  doit  èire  comiiiune  à  la  rente  fon- 
cière et  au  capitale  En  présence  d'une  séparation  tranchée  des 
diverses  branches  de  revenu,  ce  sera  dcfflc  Wujoors  ilnptoblèfM 
difficile  à  résoiidre,  et  cependant  inévitable,  que  de  relier  f  une 
manière  active  les  intérêts  du  simple  travailleur  aux  intérêts 
de  l'Etat  (5). 
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Dartâ  tonte  période  tûtùe,  clar  cela  nef  éaufaK  avait  IM 
aux  époques  de  crise  et  de  transitiou  dout  nous  avons  parlé 
(§  24),  il  existe  une  opinion,  Ton  pourrait  dire  une  eouseienee 
publique,  ajjpeléèf  à  ^tonortcef  sur  le  service  et  là  Wlribufloh, 
qui  envisage  comme  équitable  une  certaine  proportion  en- 
tre les  trois  branches  du  revenu.  Tout  homme,  animé  d'un 
sentiment  de  justice,  est  satisfait  cfuaitd  il  voit  cette  ptôpor- 
tJOUDsdité  établie,  et  ta  satisfaction  qu'il  éprouvé  est  pour  la 
production  une  condition  essentielle  de  prospérité,  puisqu'elle 
détermine  la  coopération  active  de  tous  ceux  qui  possèdent  des 
fonds  ou  des  forces.  C'est  toujours  Un  malheur  que  de  dévier 
de  la  ligne  tracée  par  ce  sentiment  d*équité  ;  mais  ce  malheur 
est  surtout  redoutable,  si  on  le  fait  au  détriment  du  salaire. 
On  ne  doit  jamais  ôOblier  qiie  la  fente  foncière  est  tiit  présëtit 
de  la  nature,  et  Yinlérêt  un  À*uit  ultérieur,  conquis  par  l'épar- 
gne, à  la  suite  de  travaux  qui  déjà  ont  obtenu  leur  rémunéra- 
tion. L'élévation  dû  salaire  élève  d'ordinaire  h  Une  plus  haute 
puissance  Tefficacité  du  travail,  ce  qui  n'est  point  le  partage  de 
la  renie  ou  de  Vintérêt(Q), 

L'tKtmté  générale  est,  dans  tous  les  cas,  le  meilleur  moyen 
de  rifaiùtenir  rhârtaoin'e  entre  les  diverses  branches  du  re- 
venu (7) . 

(i)  L'opposilion  qu^OD  remarque  sur  ce  point  entre  Ad,  Smith  (a 
la  fia  de  son  premier  livre)  et  Ricardo  (ch.  ixiv)  caractérise  bien  les 
époques  où  vivaient  ces  deux  écrivains.  Selon  Stnith,  rintérél  particu- 
lier des  propriétaires  et  des  ouvriers  se  développe  toujours  parnlièle- 
ment  é  Tîntérét  général;  seulement  ces  deux  classes  peuvent  facilement 
être  induites  en  erreur  sur  leur  intérêt  véritable.  Les  capitalistes 
compreuneut  «i  merveiUe  leur  avantage  particulier  et  le  font  valoir 
avec  beaucoup  d^ardeur  ;  mais  celui-ci  est  en  désaccord  avec  l'intérêt 
général,  en  ce  sens  que  le  profit  s'élève  plus  haut  chez  les  peuples  pau- 
Très  et  chez  ceux  qui  déclinent,  que  chez  les  nations  riches  et  floris- 
santes. Ricardo  pense^  au  contraire,  que  Tinlerétdes  propriétaires  fon- 
ciers est  en  opposition  avec  tous  les  autres,  car  il  gagne  n  voir^les  frais 
deproduction  du  blé,  etc.,  s'élever  àixÉH  haut  que  possible.-^  En  mêfiYd 
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temps,  la  théorie  nouvelle  de  la  rente  foncière,  presque  inaperçue  au 
temps  d'Ad.  Smith,  est  devenue  très-rapidement  populaire  depuis  1815. 

—  Pareillement,  les  socialistes  de  nos  jours  ont  l'habitude  dMncriminer 
les  entrepreneurs  et  de  prétendre  que  l'intérêt  particulier  de  ceux-cî 
est  en  opposition  avec  Tintérèl  du  peuple  tout  entier^  dénomination 
qu'ils  appliquent  au  plus  grand  nombre. 

(2)  Vers  la  fin  du  quatorzième  siècle,  les  riches  marchands  de  la 
Flandre  prenaient  presque  toujours  parti  pour  la  France  absolutiste  et 
aristocratique,  contre  leurs  Artevelde,  etc. 

(3)  C'est  pourquoi  tant  de  constitutions,  de  statuts  communaux»  etc., 
exigent,  pour  qu'on  puisse  exercer  la  plénitude  des  droits  de  citoyen 
actif,  la  possession  d'une  propriété  foncière,  et  qu'en  général  celle-ci 
est  encore  souvent  regardée  comme  une  sorte  de  fonction  publique. 

—  Je  lisais,  il  y  a  peu  de  temps,  la  vie  d-'un  gentilhomme  du  nord  de 
l'Allemagne,  qui  avait  vaillamment  combattu  les  Français  dans  la  cam- 
pagne de  1813,  a  quoiqii'il  possédM  des  biens  considérables  et  que  l'en- 
nemi, par  conséquent,  eût  pu  s'en  prendre  très-facilement  à  ses  pro- 
priétés. »  Si  ce  tf  quoique  »  du  panégyriste  exprimait  les  sentiments 
actuels  des  grands  propriétaires,  beaucoup  d'anciennes  institutions  po- 
litiques auraient  perdu  toute  raison  d'être.  —  Ad.  MtUler  a  prétendu 
que  les  nia;ora/5,  etc.,  peuvent  être  un  obstacle  au  développement  du 
revenu  net  de  l'économie  publique  ;  mais  qu'ils  ont  l'avantage  de  con- 
server â  l'Etat  et  à  la  vie  nationale  une  saveur  guerrière  (Elemente,  II, 
p.  90). 

(4)  ((  Les  capitalistes  romains  sur  lesquels  comptait  Pompée  l'Cban- 
donnérent  néanmoins  au  moment  du  danger,  parce  que  César,  tout  en 
détruisant  la  constitution ,  respecta  leurs  relations  d'affaires  »  (K.  W. 
Nitzsch,), 

(5)  Kosegarten  (Nat.  OEk.,  p.  186)  pense,  à  propos  des  luttes  d'inté- 
rêt^ quelquefois  si  ardentes,  qui  existent  de  nos  jours  entre  le  travail  et 
le  capital^  que  la  quatrième  classe  n'est  pas  aussi  bien  représentée  par 
ceux  qui  possèdent,  que  le  supposent  les  partisans  des  instilutions  con" 
stitntionnelles.  Et,  en  fait,  Jarke  (Principienfragen,  1854,  p.  197)  veut 
la  faire  représenter  par  le  gouvernement,  afin  de  prévenir  ainsi  la  lutte 
entre  le  pauvre  et  le  riche.  V.  Cherbuliez  (Riche  ou  pauvre,  p.  242, 
seq.). 

(6)  V.  Lotz  (Revision,  III,  p.  322,  seq.,  327,  334,  seq.;  Handbuch,  I, 
p.  511,  seq  )  ;  Laffilte  (Sur  la  réduction  de  la  rente,  p.  56).    Fuoco 

•  exagère  cette  doctrine  jusqu'à  dire  :  Che  ladistribuzione,  e  non  la  pro' 
duzione,  sia  la  prima  e  principal  operazione  in  economia  (Saggi  eco* 
nomici,  II,  p.  44J. 

(7)  Riche  ou  pauvre ,  puissant  ou  faible ,  totU  citoyen  oisif  est  un 
fripon  {J.'J.  Rousseau^  Emile,  III). 


CHAPITRE  VIL 


RÉPARTITION   DU   REVENU   NATIONAL. 


§  203. 


Si  le  revenu  national  se  divisait  en  portions  absolument  éga- 
les, chaque  individu  jouirait  sans  doute,  vis-à-vis  des  autres,  de 
la  plus  grande  indépendance.  Mais  personne  ne  serait  disposé 
k  s'adonner  aux  occupations  grossières  ou  déplaisantes  de 
leur  nature;  il  faudrait  se  résoudre  à  les  voir  désertées  complè- 
tement, ou  bien  les  imposer  à  tour  de  rôle(l)  (§9).  On  verrait 
ainsi  s'évanouir  l'avantage  principal  de  la  division  du  travail, 
qui  permet  aux  aptitudes  supérieures  de  s'adonner  exclusi- 
vement à  des  travaux  d'un  ordre  plus  élevé. 

Une  pareille  égalité  ne  serait  pas  plus  favorable  à  Y  épargne 
du  capital.  La  plupart  des  hommes  regardent  la  moyenne  de  ce 
que  les  personaes  de  leur  condition  ont  coutume  de  dépenser 
comme  la  mesure  absolue  de  leurs  besoins,  et  n'épargnent» 
eo  conséquence,  que  s'ils  possèdent  davantage  :  s'ils  jouis- 
saient tous  du  même  revenu,  personne  ne  croirait  avoir  quel- 
que chose  de  superflu (2).—  La  même  pensée  détournerait  aussi 
la  plupart  des  hommes  de  courir  le  moindre  hasard  économi- 
que, et  pourtant  il  n'est  point  de  progrès  possible,  sans  un 
risque  (3). 

{\)  V.  Anstoph,  (Plut.,  508,  seq.). 

(2)  K.  Ritier  (Erdkunde^  I^  p.  1019,  seq.)  dit  que  le  caractère  distinc- 
tif  do  désert,  c*est  sa  complète  monotonie.  Rien  ne  vient  interrom- 
pre la  ligne  invariable  de  cette  plaine  immense,  ce  qui  enlève]  aux 
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vapeurs  de  l'atmosphère  toute  possibilité  de  se  conceotrer  :  partout 
même  composition  du  sol  ;  rien  que  des  pierres  ou  du  sel,  en  masses 
abruptes  et  nues  :  enfin,  mobilité  extrême  de  la  surface^  qui  ondule  au 
moindre  vent,  de  sorte  qu'oKiéunè  |Jtànlè  bè  pleut  y  prendre  racine.  — 
Ce  tableau  semble  reproduire  Irait  pour  trait  les  conséquences  écono- 
miques et  politiques  de  Tégalité  absolue  entre  les  hommes. 

(3)  a  Les  supéfiMtés  qui  hè  kàiii  duë$  qù'5  an  d^gé  jTlus  intelligent 
et  mieux  réglé  de  nos  facultés  naturelles,  loin  d*être  un  mal,  sont  un 
véritable  bien.  C'est  dans  la  plus  grande  prospérité  qui  accompagne  un 
plus  grand  et  plus  heureux  effort,  qu'est  le  principe  de  tout  développe- 
ment »  {Dunoyer,  Liberté  du  travail/  iV^  9, 10). 


§ÎOI. 

A  Yntiémiê  bppà^éè,  se  trouve  titi  élii  misA  dh  h  clivée 
moyenne  a  disfparti,  dé  hiaftlèi'e  qiië  fà  timoit  he  se  êdHipôsê 
pttis  qiie  de  quelqiies  ricliards,  et  d'iln^  multittfde  ihùtiitiBNVtè 
dé  prolétafires  ;  nous  Tappelolns  oli0^cHie  d^dr^ent^  aftec  W 
paupérisme  pWir  *e?er»  de  la  médaiUé  (1).  C«t  élâ<  sbiM 
présétttè  toutes  les  aspérités  de  rarîrt^yèratie,  en  ëffi^ni  ce 
qu'elle  peut  avoir  dé  fàfvofâble.  II  prdckàë,  d*o¥dfi1iife,  d'tfBé 
détooefàtié  dégénérée  (2),  et  ne  saurait  trop  bniôqûéniefit  i'é- 
carter,  du  riitilhs  ^ttafWt  àr  lai  formé,  du  principe  de  Tégailté.  Ue- 
Viens  riche,  cHe-t-6n  dit  pkuvH  qtié  Ià(  Uittidénfë;  iikHHë 
entrave  légale  ne  te  fait  obstacle,  et  in  paftà^éfafà  afesîtW  lé^ 
avantagés  de  notre  position  (3)  !  —  L'uiiifortaiié  de  l'Eiât  etii 
cetttralisatiorr  du  pouvoir,  objets  d'exécrâtîdii  pbùt  la  véritaMé 
aristocratie,  sont  afdfs  pourstiivies  dans  leurs  fiètfflèréS  <rcfrî^. 
qnences.  Ait  liéh  des  bfrnimes,  les  capitattrx  sénb  coïïif]|ytèrr( 
désormais  poof  ^ùdqàé  ôïiose  ;  toute  li  fie  dépend  de  YElàt, 
afin  que  les  maîtres  qui  le  gouvernent,  les  hommes  puis^aiifMéift 
riches,  dominent  sans  contrôle.  L'abaissement  de  toutes  les 
barrières  imposées  aux  transactions,  (a  suppression  ^e  tout  ce 
qui  pourrait  avoir  un  cachet  quelconque  d*une  distinction  étraih 
gère  à  Tesprit  commercial,  à  l'égard  des  personnes  ou  des  re^ 
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làlions,  otivreot  siUx  capitaux  libre  eâfrièré  :  \6^  ê^éMûieitts 
Teulent(6ut  eonquérir. 

Là  dépendance  des  prolétaires  eèt  d'autant  {)Ws  gtandé  qu'ils 
sont  réduits,  par  le  manque  absolu  de  capitaux  et  de  teires,  à 
pcffter  sans  interruption  sUr  le  marché  tout  ee  qu'ils  possèdent 
de  puissance  de  travail;  d'ailleurs,  l'offre  des  iravatix  est  ré- 
partie sur  un  grand  nombre  de  têtes,  tandis  que  la  demande  se 
trouve  réunie  dans  les  mains  de  qùeiqUes  iridKIdus,  et  peut  éli'e, 
avec  facilité,  systématiquement  concentrée  (4).  Une  si  grande 
dépendance,  qui  pèse  d'un  seul  côté,  est  sans  contredit  une 
épreuve  morale  des  plws  difficiles  à  supporter,  pçtùt  dès  hom- 
mes qu'une  sorte  d'abîme  sépare  de  ceux  qui  les  dominent, 
sans  qu'il  soit  comblé  par  une  affection  réciproque.  Le  pauvre 
privé  d'espérance  sera  aussi  porté  à  haïr  la  loi,  que  le  richard 
à  lâ  mépriser  (5).  De  ()aréilles  circonstances  développent  la 
puissance  contagieuse  du  communisme,  dont  nous  avons  mon- 
tré (§  80)  le  danger  mortel  pouf  Tordre  et  la  liberté.  L'hlsioiré 
hous  donne  uiic  terrible  leçon  lorsqu'elle  nous  apprèitd  «  que 
six  individus  possédaient  à  eux  seuls  la  moitié  de  la  province 
d'Afrique  quand  Néron  les  fit  tuer  »  (6).  —Au  dehors,  l'oligar- 
chie fiuancière  sera  toujours  d'une  faiblesse  extrême.  La  grande 
majorité,  qui  n'a  rien  à  perdre,  s'intéresse  peu  au  maintien  de 
l'ilidépendance  politique  ;  elle  se  réjouit  bien  plutôt  de  la  riiine 
âe  ses  oppresseurs,  dans  l'espoir  de  recueillir  une  partie  dés 
dépouilles  (7).  Les  riches  aussi,  séparés  de  la  masse  de  la  na- 
tion, abandonnés  sans  appui,  se  défiant  d'elle  avec  raison,  ne 
(ardent  pas  à  se  dépouiller  du  sentiment  de  la  nationalité,  et  U 
calculer  ce  qu'elle  leur  rapporte  et  ce  qu'elle  leur  coûte.  Or, 
comme  calcul  purement  matériel,  un  en^pire  univerfiel  est/ 
sàris  contredit,  la  forme  politique  la  pliis  rationnelle. —  Uien  rttf 
favorisa  davantage  la  domination  exercée  sur  le  monde  entier 
par  rancienne  Rome,  que  la  lutte  perpétuelle  du  riche  et  du 
pauvre  qui  ravagea  lorbis  tèttàrum^  et  qui  permit  aux  Hotoattts 
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de  venir,  habituellement,  en  aide  à  ceux  qui  possédaient  (8, 
9, 10,  H).  Du  reste,  ce  n'est  que  dans  les  pays  où  règne  Tes- 
clavage,  que  le  hideux  contraste  dont  nous  venons  de  retracer 
le  tableau  peut  éclater  dans  toute  son  horreur.  «  Lorsque  les 
dents  de  dragon  semées  dans  rAmérique  du  Nord  auront  mûri, 
dit  Mommsen,  le  monde  pourra  récolter  des  fruits  pareils.  » 

(1)  J'en  examinerai  plus  tard  les  causes  en  détail. 

(2)  Plus  tes  classes  inférieures  dégénèrent  en  plèbe  et  plus  la  souve- 
raineté appartient  à  cette  multitude,  plus  il  devient  facile  aux  riches  de 
se  rendre  maîtres  de  TEtal,  à  prix  d'argent. 

(3)  Aux  degrés  intermédiaires  de  culture^  lorsque  les  avantages  (S$54. 
58,  90, 207)  de  la  grande  exploitation  sur  la  petite  n*onl  encore  acquis, 
même  d'une  manière  relative,  que  peu  de  développement,  c'est  sans 
donte  un  moyen  d'arriver  à  Tégalité,  que  de  soumettre  les  droits  poli- 
tiques à  la  condition  de  posséder  un  certain  avoir.  L'antagonisme  natif 
des  diverses  classes  peut  être  longtemps  apaisé  par  l'institulion  d'un 
cens  {Soloriy  Servius  Tullius), 

(4)  Necker  (Législation  et  commerce  des  grains,  1775,  I,  passim), 
V.  déjà  Bacon  (Serm.  fidèles,  15,  29,  35, 39). 

(5)  Terrible  parole  de  Schiller  :  «  Il  faut  que  l'homme  puisse  dire 
que  quelque  chose  est  à  lui^  ou  bien  il  promènera  le  meurtre  et  F  in- 
cendie. » 

Etwas  muss  er  sein  eigen  nennen, 

Oder  lier  Mensch  wird  morden  und  brennen. 

(6)  Plin.  (H.  N.,  XV1II,7). 

(7)  Combien  cette  circonstance  n*a-t-elle  pas  favorisé  les  Germains, 
lors  de  la  grande  migration  des  peuples  !  V.  Salvian.  (De  gubern.  Dei, 
VII).  Réponse  remarquable  d*un  Romain  fait  prisonnier  par  Attila^  qui 
explique  comment  il  trouvait  Texistence  plus  supportable  chez  les  Huns, 
qu'au  milieu  de  l'excès  de  la  civilisation  romaine  (Prisci  legatio,  in  Nie^ 
buhr,  Corp.  histor.  Byzant.,  I,  p.  191,  seq.).  Il  en  fut  de  même  lorsque 
les  Croisés  Grent  la  conquête  de  Gonstantinople,  à  la  grande  joie  du 
peuple  de  la  ville  et  de  la  campagne  (NicetaSy  Ghron.  Bist.  ;  Urbs  capta, 
$  II,  p.  340).  Cette  loi  naturelle  éclate  surtout,  lorsqu'on  vient  à  com- 
parer la  puissance  prépondérante  de  Rome  vis-d-vis  de  Carthage,  et  sa 
faiblesse  vis-à-vis  des  Cimbres  et  de  Mithridate.  Annibal  ne  fut-il  pas 
pour  sa  patrie  ce  que  César  fut  plus  tard  pour  Rome?  Si  Carthage 
n'avait  pas  été  livrée  à  la  discorde  et  au  mal  interne  qui  la  dévorait,  il 
l'aurait  certainement  fait  résister  à  l'Italie. 
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(8)  V.  sur  les  tendance  8d*o1igarchie  d*Argent,  qui  affectèrent  les  der- 
nières périodes  de  la  monarchie  juive,  Amos  (2,  6^  seq.,  6»  i ,  seq,  S,  5}  ; 
Michie  (2,  2)  ;  haie  (5,  8)  ;  Nehem,  (5).  —  Tandiis  que  FExode  parle  de 
plus  de  603,000  hommes  en  état  de  payer  Timpôt,  c*est  â  peine  si  les  dix 
tribus,  formant  le  royaume  d'Israël,  en  fournissaient  60,000.-11  Rois, 
i5, 19  (Ewald,  Gesch.  der  Yolkes  Israël,  II,  2,  p.  320). 

(9)  L'esprit  qui  animait  Toligarchie  d'argent  chez  les  Grecs  eti  le 
mieux  révélé  par  Platon  (De  republ.,  VIII)  et  par  Aristote  (Polit.,  III- 
VI,  pasifim)',  le  premier  regarde  le  contraste  du  riche  et  du  pauvre 
comme  un  principe  démoralisateur  (IV,  p.  422).  Tout  ce  qu'on  peut 
appeler  coutume,  croyance  politique  et  sentiment  national  du  droit, 
s^était  transformé  en  rationalisme,  dans  le  monde  hellénique,  et  celui- 
ciy  à  son*  tour,  se  résuma  dans  l'opposition  entre  le  riche  et  le  pauvre 
(V.  Droysen,  Gesch.  des  Hellenismus,  11^  p.  496).  L'institution  du  cens, 
imposée  par  Antipater  à  la  république  d'Athènes,  constate  que  sur 
21,000  habitants  il  ne  s^en  trouvait  que  9,000  qui  possédassent  une 
fortune  de  2,000  drachmes  ou  au  delà,  c'est-à-dire  juste  ce  quMl  fallait 
à  on  homme  pour  vivre  de  la  manière  la  plus  chétive,  en  portant  le  re- 
venu au  taux  le  plus  élevé.  Si  l'on  songe  à  l'énorme  quantité  d*esclaves, 
ce  petit  nombre  de  propriétaires  surprend  d'autant  plus  que  l'admi- 
nistration financière  de  Lycurgue  témoigne  d'un  état  florissant,  que 
la  paix  avait  rarement    cessé  de  régner,  et 'qu'enfin  les  victoires 
d'Alexandre  offraient  au  commerce  grec  l'occasion  de  réaliser  de  gros 
bénéfices  (V.  Boeckh^  Slaatshaush.  derAth.,  IV,  3-9).  A  Sparte, la  classe 
dominante  ne  comptait,  en  dernier  lieu,  que  700  familles,  dont  100  pos- 
sédaient toutes  les  terres,  et  les  600  autres  formaient  une  sorte  de 
proléUriat  noble.  On  sait  que  les  essais  de  réformes  sociales,  tentés  par 
Agis  et  par  Cléoméne,  ne  firent  que  précipiter  la  ruine  de  1  Etat  (Plu- 
toreft..  Agis  et  Cléoméne).  Aratus  fut  en  grande  partie  redevable  de  la 
considération  qui  l'entourait,  au  renom  qu'il  avait  acquis  en  prenant 
soDs  M  sauvegarde  les  propriétés  des  exilés  de  Sicyoue  (Thirlwall, 
llistory  of  Greece,  VIII,  p.  167);  tandis  que  d'autres,  comme  Nabis, 
suivant  une  route  tout  opposée,  se  fortifièrent  par  la  persécution  des 
riches,  de  nouvelles  lois  relatives  aux  dettes  et  le  partage  des  terres 
[Polyb.y  XVII,  17;  Ltvtu^,  XXXII,  40;  Plularch.,  Gléom.,  20).  Tite- 
Live  dit,  en  propres  termes,  que  tous  les  optimales  étaient  partisans 
des  Romains,  et  que  la  foule  aurait  voulu  omnia  novare  (XXXV,  34), 
V.  an  sujet  des  luttes  déplorables  suscitées  par  les  révolutions  et  les 
contre-révolutions,  fruit  de  ce  contraste,  Polyb.^  (XIII,  1-2;  XVIII,  36; 
XXX,  14;  XXXII,  21  ;  XXXVIII,  2-3);  Diodor.  (Exe,  p.  587,623);  TiU- 
Uve  (XU,  25  ;  XLII,  5);  Pausan.,  (VII,  14). 

(10)  On  doit  chercher  dans  les  grandes  conquêtes  de  Rome  la  cause 
lirindpale  delà  disparition  de  la  classe  moyenne,  entre  la  seconde  et  la 
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troisièin0  guerre  puniqup.  Pour  avoir  une  Ulée  des  richesses  immensei; 
que  les  gouverneyr^  pouyflicnl  spolier  d^ns  leurs  provioces,  il  suffît 
4e  S|B  rappeler  que  Cicêroo  demaDda  d'abord  C|9nM*e  Verres  uu^ameQ4e 
qui  «'clivait  à  prés  de  2P  (Taillions  de  francs  (Cicero,  In  Verrem,  div.  5). 
Yerréf  auraiNit  qu'||  ^p  liei)flr9il  pour  saljsf^i^  s'il  pouvait  conserver  le 
fruit  de  ses  rapines;  de  la  premijère  année;  que  la  &peon4e  serait  roi)- 
sacrée  4  ses  défenseurs,  et  la  Iroisiéme  9  seç  juges  [Ciccro,  lu  Verrem, 
I,  f  4).  jCiporon  lui-même,  qupique  assurément  il  ne  se  livrât  à  aucune 
extorsion  de  ce  genre,  s'enrichit^  dans  son  gouvernement  de  Cilicie^ 
pendant  l'espace  d*pne  année,  de  400^000  francs  au  moins,  sans  compter 
une  masse  4e  présent^  en  )ab|cau|[^  etc.  (Drumanny  Gesch.  Roms,  VI, 
p.  334).  y.  sur  les  excès  odieux  dont  Brutus  (?)  se  rendit  coupable  en 
Asie,  Cicéron  (Ad  Alt.,  V,  21  ;  Vi,  1).  SallmU  nous  montre,  dans  Ja- 
gurthdy  comment  ces  hoipmes  faisaient  la  guerre;  et  dans  Cftilina^  à 
quels  monstrueux  projets  une  détresse  trop  méritée  pouvait  les  pousser. 
Patricium  $celus!  La  plupart  des  sénateurs  étaient  les  débiteurs  de 
Crm^us,  circonstance  à  laquelle  il  dut,  ainsi  qu'à  l'habileté  extraordi- 
naire de  ses  menées  politique^  (dans  les  élections,  procès  criminels,etc.), 
de  figurer  quelque  temps  à  côté  de  César  et  de  Pompée.  Les  richesses 
immenses  des  grands  personnages  avaient  pour  conséquence  nécessaire 
de  rendre  les  pauvres  relativement  plus  pauvres  encore,  et  leur  luxe 
royal,  d'excitor  ravidifô  du  peuple  ;  en  outre,  la  grande  quantité  d'es- 
claves qu  ils  entretenaient,  et  le  système  économique  des  pâturages 
qui  s'étendit  de  plus  en  plus  sur  toute  TUalie,  à  mesure  que  les  pre- 
vinces  vivaient  leurs  greniers  pour  subvenir  aux  besoins  du  peupU-roi^ 
accrurent  encore  la  di|GcuUé  qu'éprouvait  le  prolétaire  pour  vivre  du 
travail  de  $es  mains.  Auparavant  les  citoyens  libres,  appartenant  aux 
dernières  classes,  étaient  exemptés  (|u  service  militaire,  tandis  qu'on 
f^isoitla  conscription  des  eçcUves  pour  les  envoyer  servir  sur  la  flotte  ; 
m^i^  ces  règles  changèrent,  et  Ton  vit  disparaître  ainsi  la  raison  princi- 
pale qui  rendait  le  travail  desjpurnaliers  libres  plusavantageux  aux  grands 
propriétaires  (iV{Yz^c/»,6racchen,p.  124, 335).  Les  riches  dépouilles.  Irait 
Ile  la  guerre  et  des  ppnquètes,  etc.,  entraînèrent  la  fraction  supérieure 
4^  )a  cld^se  ippyenne  à  yiyre  du  commerce  d'usure,  en  le  préférant  aux 
diversQi^  indus|.ries  qui  auraient  constitué  promptement  la  petite  daste 
moyeune  (Mommsen^  Rôm.  Gesch,  I,  p.  6;2!2).  Telle  fut  Torigine  de  la 
misera  ac  jejuna  plebecuia  dont  parle  Cicéron  (Ad  Att.,  I,  16,  6).  A 
une  époque  où  le  recensement  constatait  Inexistence  de  plus  d'un  million 
et  demi  4p  citoyei)s  romains,   Philippe,  a  homme,  du  reste,  fort  mo- 
déré, »  pouvait  soutenir  (104  ans  av.  J.-C,)  qu'il  u*y  avait  pas  .dans  TEUt 
2,000  citoyens  possesseurs  d'une  fortune  réelle  (C|c.,De  off.,  Il,  il). 
)|  e$l  vrai  que  ce  petit  nombre  jouissait  d'une  position  telle,  que  Cras- 
$U8  ne  c/i^Dseflt^it  i  re^îouuditre  pour  riches  que  ceux  qui  pouvaient 
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équiper  i^Q^  Arn^ée  «i  1/^rs  frais  (Cipero,  P«rad.,  Vf,  i  ;  PUn*,  U.  fii., 
](XXI{I,  i7).  Pjvs  tar4 1  ^us  1/e^  i^roms  emp^reuru^  00  vil  encore  des  for- 
iuue$  ^eipWaMes  (/^Ao^.,  Bibl.  jCp^.,  80^  p.  63,  Bekk).  Si  pous  embrassons 
ll^pjroléMrialronnaiA  (i#^':  lowifi  sQn  extensioQ^  les  guerres  serviles  nous 
en  présenient  le  cpié  le  plus  sjpistre.  Uoe  seule  de  ces  guerres,  peu  de 
fen^ps  ayant  |e  Ifibiipi^  de  Taioé  des  Gfaeques,  doit  avoir  coûté  la  vie^  en 
Sicile,  à  p]i|s  d'nn  iniilion  d'hommes  (?),  et  un  autre  soulèvement  d'esda- 
Tes  désolait  en  mèipe  tenjps  la  Grèce  {Athen.,  VI,  83,  87,  104).  Une  se- 
cpode  guerre /éclata  du  temps  des  Gimbres.  Mais  la  plus  terrible  fut  celle  de 
^parUicus  qui  réuqit  sous  se$  ordres  une  armée  de  100,000  hommes  : 
^|e  ir^tera  toi^jours^  fivec  fes  péripéties  diverses,  le  type  des  guerres  du 
prolét#r|at  et  dp  Tesclayiige.  Pe  qui  la  distingue^  c*68l  qu'elle  fut  suscitée 
pf  )r  je^  e^cl/|ves  les  mieux  préparés  à  la  lutte,  et  par  conséquent  les  plus 
lllPë^i^V^i  \ff9  ghdiateufs,  eo  preqant  naissance  au  milieu  des  immenses 
ergoMlufa  Q^  on  les  retenait  par  masses;  c'e^t  aussi  qu*elle  se  propa.- 
gea  evec  une  rapidité  terrible»  car  la  matjêre  inflammable  je  trouvait 
répand  If  e  partout;  c'iest,  enlin,  la  cruauté  réyoUante  avec  laquelle  elle  fut 
conduite.  Les  esplaves  demandaient,  avant  tout,  vengjeance,  et  une  mort 
saos  torture  pouvait-elle  effrayer  le  gladiateur  ?  Dès  les  premiers  succès 
obfiçnMS,  U  |ji$corde  éclata  entre  les  esclaves  ;  en  effet,  de  pareilles  hordes 
ne  t^^awr^ieiit  poursi^ivreavec  constance  un  but  plus  élevé  que  celui  qui 
^misiste  à  donner  à  leurs  violentes  passions  une  satisfaction  momen- 
tanée. Çh$i  la  un  des  plus  puissants  moyens  de  défense  qui  protègent 
U  soeîété  iiumiine  contre  ces  attaques  furieuses  !  —  La  piraterie  fe 
pjr|!senle  aiis«i  comme  un  aspect  du  prolétariat.  Elle  trouva  son  principal 
aliment  dans  le  système  de  spoliation  exercé  par  les  conquérants  dans 
l'A^ÎQ  Mineure.  Les  habitants  des  coles^  victimes  de  l'oppression,  s'en- 
nUéreoi  parmi  les  pirates,  a  aimant  mieux  user  de  violence  que  la 
ëMi  •  lAppiw.,  fi.  Mithr.,  08;  Dio  6\,  XXXVI,  3).  Les  temples  et 
les  Romains  les  plus  riches  étaient  surtout  en  péril.  Mais  ce  qu'il  y  a  de 
^if,  ç*|Ast  qj^^  4fi  |pand$  per^npagps  paraissent  avoir  partagé  avec  ces 
brigajïii^  :  qi^  (giir  90beUit,  à  des  pf  ix  dérisoires,  des  esclaves  et  d'autres 
per^e^dn  hntio,  presque  aux  portes  de  Borne  (Slrabon,  XiV,  468,  seq.; 
[fy  d  \S^^\s  £^).  Pegd^pjl  que  les  guerres  serviles  ne  faisaient  qu'é- 
vj^l^  U  s^tisC^ciion  des  pauvres  de  condition  libre,  le  paupérisme 
#i^l^  f^v^U  #j^  rf^l^rs  4  rurfne  redoutable  de  Tinçendie  (Ofu- 
jVfMMIf  IV,  I).  91^-  û  célèbre  procès  des  bac/ikfinalBs  et  les  questions 
d'empoisonnement  qui  en  fjfjr^p^  1&  suite  (186  ayant  J.rC.)  peuvent 
passer  à  Rome  pour  les  premiers  symptômes  éclatants  de  la  scission  entre 
Toligarchie  d'argent  et  le  prolétariat.  11  en  rejaillit  une  lumière  sinistre 
sur  la  moralité  des  classes  supérieures,  pendant  qu'une  grande  conju- 
ration d'esclaves  (réprimée  seulement  en  ISri)  éclatait  en  Apulie  et 
mettait  à  nu  le  revers  de  la  médaille.  Caton  le  Censeur  essaya  de  réagir 
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contre  ces  funestes  tendances,  au  moyen  de  taxes  somptuaires  éleTÔes 
et  de  la  fondation  de  grandes  colonies  de  prolétaires.  Nous  Tojons^  A  la 
même  époque,  les  diverses  fractions  de  la  noblesse  se  réunir,  et  les  /m* 
blicains^  c'est-à-dire  les  gens  de  finance,  se  joindre  à  elles  (Niîuch^ 
Gracchen,  p.  i2i). —  Le  dernier  siècle  de  la  république  semble  pivoter 
tout  entier  autour  des  trois  grandes  tentatives  faites  parle  prolétariat 
pour  renverser  la  citadelle  de  Toligarchie  d'argent;  la  première  sous  les 
GraequeSf  la  deuxième  sous  Marius,  la  troisième  sous  €ésar  :  la  dernière 
fut  couronnée  de  succès^  mais  elle  ensevelit  sous  une  ruine  commune  la 
liberté  des  deux  factions.  Parmi  les  remèdes  essayés  sans  succès^  je 
citerai  (outre  ceux  dont  il  a  été  fait  mention  au  paragraphe  79)  les 
nombreuses  lois  agraires  portées  dans  le  but  de  diminuer  la  trop  vaste 
étendue  des  propriétés  réunies  dans  les  mêmes  mains,  et  de  rétablira 
Rome  une  classe  de  cultivateurs  libres  (notamment  en  i33,  i23,i00, 
91,  59,  av.  J.-C);  la  loi  portant  qu'aucun  sénateur  ne  pourrait  posséder 
de  navires  d'une  contenance  de  plus  de  300  amphores  (au  temps  d*An- 
nibal  ;  LtvtW,  XXI,  63)  ;  la  prescription  en  vertu  de  laquelle  il  était 
enjoint  à  tout  propriétaire  de  grands  troupeaux  de  prendre  au  moins  le 
tiers  des  bergers  parmi  les  personnes  de  condition  libre  (Siâeton,^  G»., 
42}  ;  les  nombreuses  lois  De  repetundis,  destinées  à  protéger  les  pro- 
vinces contre  les  concussions  et  les  spoliations  des  gouverneurs  (la  pre- 
mière, 149  av.  J.-G.);  enfin  une  police  déplus  en  plus  sévère  i  Tégard 
des  esclaves,  et  surtout  pour  le  port  d'armes,  rigueur  poussée  si  loin 
qu'on  fit  crucifier  des  bergers  qui  avaient  tué  un  sanglier  avec  un 
épieu  {Cicero^  Ver.,  V^  3).  Au  reste,  la  règle  fondamentale  suivie  par 
toute  oligarchie  d'argent  consiste,  tout  en  maintenant  les  basses  classes 
sous  un  joug  sévère,  à  favoriser  et  à  divertir^  aux  frais  de  l'Etat^  cer- 
taines fractions  qui  pourraient  devenir  dangereuses,  et  surtout  la  plèbe 
des  villes  et  les  soldats.  V.  Roscher  (Betrachtungen  uber  Socialismus 
und  Gommunismus,  p.  436-447). 

{M)  L'oligarchie  d'argent  et  le  prolétariat  ont  également  ruiné  la 
liberté  de  Pllalie  moderne.  Popolo  grosso  et  mintUo  (bourgeoisie-peu- 
ple) à  Florence.  On  reprocha  au  premier,  comme  il  arrive  souvent  en  de 
telles  occurrences,  un  détournement  coupable  des  deniers  publics  (Stt- 
mondi,  Hist.  des  républ.  italiennes,  V,  p.  323,  seq.).  Corruplùm! 
Chose  remarquable,  À  Florence,  le  plus  gros  banquier  finit  par  devenir 
souverain  absolu^  et  à  Gênes,  vers  la  même  époque,  l'Etat  fut  en  quelque 
sorte  absorbé  par  la  banque  Saint^veorges  ! 
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§  205. 

•  i 
I 

On  peut  doue  regarder  la  coexistence  Tégulihre  de  la  graude, 
de  la  moyenne  et  de  la  petite  fortune,  comme  la  condition  néces- 
saire de  la  prospérité  économique  des  nations  (1).  Ce  qui  vaut  le 
mieux,  c'est  que  les  fortunes  moyennes  s'y  rencontre'nten  plus 
grand  nombre  ;  —  que  nul  citoyen  ne  soit  assez  riche  pour  pou- 
voir aciieter  les  autres,  ni  assez  pauvre  pour  être  obligé  de  se 
vendre  {J.- J.Rousseau)  (2). —  Dans  tout  pays,  qui  ne  possédera 
point  une  classe  nombreuse  de  citoyens  ayant  assez  de  loisir 
pour  remplir,  même  gratuitement,  des  fonctions  publiques 
(comme  jurés,  assistants  des  pauvres,  conseillers  communaux, 
représentants  du  peuple,  etc.)  (3),  et  possédant  une  fortune  suf- 
fisante pour  ne  pas  dépendre  du  caprice  d'autrui,  et  pour  sub- 
venir à  leurs  propres  besoins  et  à  ceux  de  TEtat  en  cas  de 
nécessité,  la  plus  belle  constitution  ne  sera  qu'un  chiffon  de  pa- 
pier, noirci  d'encre. —  Il  ne  faudrait  pas  non  plus  que  les  gran- 
des fortunes,  même  celles  recueillies  par  héritage,  fissent  en  • 
tièrement  défaut.  Les  changements  de  ministère,  par  exemple, 
tels  que  les  amène  le  gouvernement  constitutionnel,  ne  sont  réel- 
lement possibles,  que  lorsque  le  choix  n'est  point  trop  restreint 
parmi  les  hommes  auxquels  la  privation  de  leur  traitement  ne 
fait  point  perdre  leur  position  sociale  (4).  Ainsi,  la  direction  des 
affaires  politiques  les  plus  importantes,  surtout  de  celles  qui 
touchent  à  la  politique  extérieure,  demande  une  souplesse  d'es- 
prit  et  une  expérience  qui,  à  peu  d'exceptions  près,  ne  peuvent 
s'acquérir  que  par  une  longue  habitude,  datant  dès  lenfance, 
et  que  compromettent  toujours  les  préoccupations  et  les  soucis 
matériels  de  Texistence.  Si  la  hauteur  à  laquelle  se  trouvent 
placés  par  leur  naissance  les  grands  personnages  ne  suflit  pas 
pour  faire  embrasser  les  choses  humaines  dans  toute  leur  vérité, 
elle  y  contribue  beaucoup.  C'est  dans  cette  classe  qu'on  trouve  le 
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plus  facilement  de  véritables  chefs ,  tandis  que  ceux  que  leur 
parti  doit  payer  pour  qu'ils  le  dirigent,  en  deviennent  à  la 
longue  les  simples  instruments  (5).  —  II  faut  être  doué  d'une 
grande  force  d'âme ,  intellectuelle  et  morale ,  pour  résister 
aux  entraînements  que  multiplie  une  situation  brillante  re- 
cueillie par  héritage  ;  elle  engendre  Toisivelé,  l'orgueil  et  la  dé- 
bauche. Pour  les  honnnes  d'une  trempe  ordinaire,  c'est  un  vé- 
ritable bienfait  dans  Tordre  moral  et  aussi  dans  Tordre  écouo- 

•     •  • 

mi(|ue,  que  de  manger  leur  pain  à  la  sueur  de  leur  front  (6). — 
En  tout  cas,  la  répartition  du  revenu  national  et  les  modifica- 
tions qu'elle  peut  éprouver  constituent  tin  des  objets  les  plus 
importants  et  les  phis  obscurs  de  la  statistique.  Si  Tiuégalilé 
sociale  s'accroît  par  la  décadence  absolue  des  classes  iuféijeif- 
res,  il  ne  peut  plus  être  question  de  prospérité  publique.  H  en 
est  autrement  si  les  classes  supérieures  ne  fout  que  s'élever  en- 
core davantage  (7, 8). 

(i)  Verri  (Medilazioni,  VIj.  «  Tous  les  grands  résultats  en  économie 
politique,  au  point  de  vue  de  la  richesse,  dit  Mallhus^  lieunenl  i  dei 
proportions.  »  (Principes,  livre  II,  ch.  i,  sect.  7.) 

(2)  Aiistote  pense  que,  dans  tout  Ëlal  bien  ordonné^  c'esl  la  classe 
moyenne  «jui  devrait  avoir  la  prépondérance  (Polit.,  IV,  9,  Schn.).  On 
lit  dans  Sisinonili  :  ((  La  richesse  se  réalise  en  jouissance^  mais  lajoQÎs- 
sauce  de  l'honinic  riche  ne  s' accroît  pas  avec  ses  richesses  »  (Etudes  sur 
Tccoiioniie  politique,  1837,  1. 1,  p.  15). 

(3)  V.  ci-dessus,  §  55. 

(4)  Si  Ton  prétendait  coniier  les  charges  élevées  de  TEtat  à  des  méde- 
cins ou  à  des  avocats,  vivant  de  rexercice  de  leur  profession,  on  ne 
trouverait  souvent  pour  les  remplir  que  ceux  qui  D'aurdeni  pas  49 
grande  clientèle  à  sacritier,  c'est-à-dire  les  débutants  ou  les  ina- 
pables. 

(5)  V.  en  sens  contraire,  Bazard  (Doctrine  de  Saint-Simon,  p.  323). 
Mais  Sisnwndi  dit  avec  raison  :  «  Nous  ne  croyons  point  que  les  hommes 
qui  doivent  servir  de  flambeau  û  l'humanité  naissent  le  plus  souvent  au 
sein  de  la  classe  riche,  mais  elle  seule  les  apprécie  et  a  le  loisir  de  jouir 
de  leurs  travaux  )>  (Eludes,  I,  p.  174j. 

(0)  Nous  pouvons  apprécier  la  démoralisation  qu'engendre  chei  te 
hommes  d'iiue  culture  ordinaire  un  revenu  obtenu  sans  peine  et  satf 
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iraTaîl;  il  sufUl  pour  cela  de  voir  la  bourgeoisie  des  grands  rendez-vous 
d'eaux  minérales,  des  lieux  de  |»élerinage,  des  résidences  que  la  cour 
fait  vivre  et  des  villes  d'universités,  que  soutient  le  séjour  des  étudiants. 
Il  eo  est  de  même  de  la  Nepifùe,  de  Médine,  de  Meschid,  de  Kom,  etc. 
{h\  Riiler,  Erdkundc,  VIII,  p.  29S,  sc«|.;  IX,  p.  32)  et  on  Ta  vu  en  Pa- 
lestine pendant  les  croisades^  alors  que  les  misérables  Pullanes  coinp- 
laient  surtout  sur  le  tribut  des  pèlerins  (Wilken^  VII,  p.  369,  d'après 
Jaçob,  de  Viiriaco). 

(7j  L'idée  mère  de  Ilarringlon  (1011-1077,  Works  1700)  consisle 
dans  cet  axiome  que  la  nature  de  toute  constitution  dépend  de  la  ma- 
oîére  dont  la  propriété  foncière  est  répartie.  Balance  of  property  !  lors- 
qu'un seul  possède  le  pays  tout  entier  ou  une  partie  notable  du  pays^ 
la  forme  du  gouvernement  est  uue  monarchie  absolue  ;  si  les  terres 
sont  partagées  également,  c^cst  la  démocratie,  etc.  Toutes  les  révolu- 
tions véritables  tendent  à  déplacer  le  centre  de  gravité  de  la  fortune, 
parce  que  la  base  de  l'édifice  et  Tédilice  lui-même  ne  peuvent  subsister 
longtemps  en  dehors  de  l'harmonie  qui  doit  les  réunir.  Voilà  pourquoi 
les  lois  agraires  sont  le  moyen  le  pluspi|icac.e  de  prévenir  les  révolutions 
{Roscher,  Zur  Geschichte  d.er  engjischen  Volkswirthsch.,  p.  S3) .—  Mon- 
tesquieu  traite  avec  une  attention  toute  spéciale  les  conséquences  poli- 
tiques de  la  répartition  des  richesses.  Ainsi,  dans  les  monarchies^  il  faut 
favoriser  les  grandes  fortunes  au  moyen  des  substitutions,  du  retrait 
lignager,  etc.  a  On  peut,  dans  les  monarchies,  permettre  de  laisser  la 
plus  grande  partie  de  ses  biens  à  un  seul  de  ses  enfants  ;  cette  permis- 
sion n^e$i  même  bonne  que  là.,,  »  Au  contraire,  <  deux  choses  sont 
penjîcieuses  dans  Varistocratie  ;  la  pauvreté  extrême  des  nobles  et  leurs 
richesses  exorbitantes.  —  Les  lois  doivent  ôter  le  droit  d'aînesse  entre 
les  nobles  (cela  est  ainsi  établi  à  Venise),  afin  que,  par  le  partage  con- 
tinuel des  successions,  les  fortunes  se  remettent  toujours  dans  l'égalité  » 
(Esprit  des  lois,  V,  8,  9). 

(8}  L'assertion  des  socialistes^  qui  s'accordent  à  dire  que  l'inégalité 
des  fortunes  s'accroît  chaque  jour  d'une  manière  effrayante,  est  aussi 
peu  exacte  que  l'assertion  contraire  de  Hildcbrand  (Nut.  OEk.  der  Ge- 
genwart  und  Zukuuft,  I,  p.  245).  Macatilay  (ilist.  of  Eugland,  ch.  iiij 
nous  apprend  qu'en  1685  il  n'y  avait  peut-être  en  An^'leterrc  que  trois 
familles  ^ducales)  qui  possédassent  un  revenu  annuel  d'environ  ^0,000 
livres  sterling.  Le  revenu  d'un  lord  s'élevait  en  nioyciine  à  3^000  livres, 
celui  d'un  baronnet  à  900^  celui  d'un  membre  de  la  Chambre  basNC  à 
peine  à  800  ;  un  avocat  (pii  i,Mgnait  1,000 livres  sterling  par  an  était  re- 
gardé comme  un  personnage  important  de  son  ordre.  Il  existait  en  même 
temps  160,000  familles  de  cultivateurs  libres,  plus  d'un  septième  de  la 
population  totale,  possédant  en  moyenne  un  revenu  de  00-70  livres 
sierliiig.  Marshall  (Digcst  of  ail  accouuts,  etc.,  11^  1833)  compte,  pour 
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raniiée  iSâl,  <i,000  familles  ayant  )tlus  de  5,000  livres  de  renie  an- 
nuelle, 52,000  ramilles  possédant  de  l,500à  5^000  livres,  386,000  familles 
avec  200-1,000  livres,  â  millions  1/2  de  familles  avec  moins  de  200  li- 
vres. D*aprés  les  Slatistical  Illustrations,  etc.  (3*  éd.,  p.  36),  on  doit 
compter  1  million  de  familles  n'ayant  que  25  livres  et  1  second  mil- 
lion ayant  de  25  à  50  livres  de  revenu.  Mais  Teiactitude  de  ces  chif- 
fres a  été  maintes  fois  révoquée  en  doute,  en  Angleterre  même 
(V.  Edinb.  Rev.,  i835). — Voici  le  tableau  des;déclarations  faites  en  1847, 
à  Toccasion  de  Timpôt  sur  le  revenu  : 

SS  ih^rsounes  ont  déclaré  50«000  liv.  de  revenu  annuel  et  au-dessus. 

376  —  10.000-50,000  — 

788  —  5.000-10,000  — 

iOO  —  4,000-  5.000  — 

703  —  3,000-  4,000  — 

1.483  —  a,000-  3.000  — 

5.234  —  1,000-  a,000  — 

13,887  —  500-  1,000  — 

91,101  —  150-      500  - 

Si  nous  comparons  ces  chiffres  avec  les  déclarations  correspondantes 
de  1812  sur  Fimpôt  du  revenu,  le  nombre  des  déclarants  s'est  accru  : 


Pour     150-500     livres,  de  19^% 
Pour      500-1,000  de  148 

Pour  1.000-8,000  de  148 

Pour  8.000-5.000  de  118 

Pour  5,000  liv.  et  plus,  de  189 

pendant  que  la  population  a  augmenté  d'environ  60  pour  100. 

Le  |)roduit  de  Vincome-tax,  sous  la  législation  de  1842,  a  singulière- 
ment dépassé  révalualion  de  sir  Robert  Peely  qui  bornait  ses  prévisions 
à  3,771 ,000  livres  sterling. 

En  effet,  le  produit  net  n  été  : 

Jusqu'au  5  janvier  1843 588,038  liv.  st. 

—  18ii 5,387,455 

—  18i5 5,389,601 

—  1846 5,182,649 

—  1847 5,543.688 

—  1848 5,618,654 

—  1849 5,485.164 

—  1850 5,564,833 

—  1851 5,540,859 

—  1858 5,440.349 

—  1853 5,658,770 

L'examen  des  inscriptions  de  la  dette  publique  conduit  à  des  conclu- 
sions également  favorables.  Les  porteurs  des  inscriptions  inférieures  i 
5  livres  sterling  d'intérêt  annuel  se  sont  multipliés,  de  1S31  â  4848, 
dans  la  proportion  de  9,35  pour  100,  et  ceux  qui  touchent  de  5  â  10 
livres,  dans  la  proportion  de  0,33  pour  100.  Au  contraire,  les  inscrip- 
tions de  10  à  50  livres  ont  diminué  de  2,33  pour  100,  celles  de  50-100 
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lÎTres  de  4,79,  celles  de  100-200  livres  de  6,02,  celles  de  200-300  li- 
vres de  i0,93,  celles  de  800  livres  de  8,41 ,  celles  jusqu'à  1 ,000  livres  de 
12,59,  celles  jusqu'à  2,000  livres  de  20,38  pour  100.  —  Il  n'y  a  que  les 
472  ioscriptioQS  supérieures  à  2,000  livres  sterling,  qui  appnrtiennenl  la 
plupart  à  des  sociétés  d'assurance,  qui  out  monté  au  chiffre  de  177. 
En  ce  qui  concerne  Timpôt  de  succession  (probate  dtUy) ,  les  «5(a/(?s  au- 
dessus  de  30,000  livres  ont  constamment  diminué  de  1833  à  1848  ; 
ceux  au-dessous  de  1,500  livres  se  sont  accrus  de  15,65  pour  100,  ceux 
jusqu'à  5,000  livres  de  9,21,  ceux  jusqu'à  10,000  livres  de  16,38,  ceux 
jusqu'à  15,000  livres  de  6,36  pour  100.  En  même  temps,  les  dépôts 
faits  à  la  Caisse  d^épargnes  se  sont  élevés  en  Irlande ,  dans  le  pays  de 
Galles  et  en  Angleterre,  de  12  schellings  12  deniers  (1831),  à  24  schcl- 
lÎDgs  (1846)  par  tête. —  Telles  sont,  selon  Porter^  les  seules  données  offi- 
cielles qui  puissent  guider  sûrement  dans  la  solution  de  celte  question 
(Athensum,  Angust.,  1850;  Edinburgh  Rev  ,  april  1851).  Banfield  admet 
pour  TAugleterre  seule  la  classiGcalion  suivante  :  A,  nobility  et  gentry 
=  1,181,000  âmes;  B.farmers,  tradesmen,  eic.  =  4,221,000;  C,  la- 
bourers^  paupers ,  etc.  =9,567,000  [Organisation  of  industry,  1848, 
p.  22).  V.  8S172, 230.  —  En  Prusse,  le  produit  de  l'impôt  des  classes 
a  malheureusement  augmenté  moins  rapidement,  jusqu'en  1840,  que  la 
population;  il  faut  donc  que  les  classes  inférieures  se  soient  nccrues 
dans  la  plus  forte  proportion  {Hoffmann,  Lehre  von  den  Sieuern,  p.  17G, 
scq.).  —  Dans  le  canton  de  Bâle-Ville  la  fortune  publique  est  répaiiie 
entre  2,500  familles  (sur  environ  25,000  habitants)  ;  dans  le  nombre, 
10  pour  100  possèdent  plus  de  250,000  francs  suisses,  3  pour  100  plus 
de  1/2  million,  25  à  peine  1  million,  un  Irés-petit  nombre  10  millions 
et  au-dessus  {Burckhardt^  Der  Canton  Bnsel,  I,  p.  65) 

Nous  croyons  devoir  ajouter  sur  celle  grave  question  de  la  réparti- 
tion  des  indications  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt. 

Au  24  juillet  1848,  284,127  personnes  touchaient  les  arrérages  de  la 
dette  publique  en  Angleterre.  Dans  le  nombre,  275,721  ne  percevaient 
que  200  liv.  sterl.  au  maximum,  et  ce  chiffre  se  divisait  comme  il  suit  : 

M,  il  S  per>on  nés  louchaient       5  livres  et  au-dessous. 
44,937  —  5  à    10  livres. 

96,0i5  —  10  à     50 

S4,i6i  —  50  à  100 

f3,88«  —  100  à  200 

Quanta  ceux  dont  le  revenu  en  cansoliJh  était  supérieur  à  200  liv., 
Toîci  le  relevé  de  leur  nombre  : 

4,0.19  personnes  touchaient      300  à     noo  liv.  si. 

S.6i7  —  300  à   .500 

l,32i  —  500  à  t,000 

35»  —  1,00n  à  2,000 

177  —  au-dessus  de  2,000 
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rfr,  nous  snvons  déji  que  beaucoripJe  côà  177  inscriptions apparlie/i- 
nenl  a  des  sociélés  d'assurances. 

En  France,  le  total  des  rentes  inscrites  an  gran^  livre  de  ta  dette  po- 
blirpie,  au  1'' janvier  1857,  s'élève  à  ùxi  capital  noriiinal  de  8^,032  millions, 
représenté  par  : 

Rente  i  f/2  %  convertie  en  185S. .  .  171,768,608  fr. 

Renie  4  1/2  «/o  (1825) 884,560 

Renie  40/0. .  2,353,568 

Renie  3  0/0 124,<»t,ii6 

Tolal 299,099,^42 

A  la  même  époque  (!""  janvier  1857),  le  nonfibrc  lofai  dés  ihséHp-* 
tions,  qui  représente,  n  quelques  différences  près,  lé  nombre  des  parties 
prenantes,  s''élcvait  a  1,028,284.-11  s'est  notablement  accru  parsnité 
des  trois  derniers  emprunts,  qu!  ont  donné  les  résultats  stiivanis: 

DÉTAILS  STATISTIQUES  SUR   LES  TROIS  0rANIBR9  HWUfKtHTS 
DU  GOCTBRlfBlirBTfT  FRANÇAIS. 

%  Loi  Loi  ^  Loi 

du  11  mari  185%.  do  SI  décembre  IfU.  da  11  joUlcl  ISH 

fr.  fr,  c.  fr« 

rmporiance  nominale 250,000,000  500,000,000  »  7SO,OOO.00il 

Somme  entrée  au  Trésor.  .  .  .  349,262,170  &09,S22,S4«  4T  Y7MS9,4» 

Somme  souscrite 468,3lS,400  2,198, 3S6,169  99  3,6'>2,724,iSS 

«Savoir-    i    pour  Paris 225,968,500  1,S97,992,338  61  3,SSS,i89.4S0 

(    pour  les  déparL    .   .  242,346,900  800,363,831  38  l,lf8,83M8S 

^           (    rn3V 308,562,600  1,820,164,410  »  3,328,597,81$ 

""  •      \    en4l/2'/ 159,752,800  378,191,759  99  324,r26.32# 

Nombre  des  souscripteurs.  .   .   .  o«.««4  i80,480  »  3i6,976 

«iavnîr        /     ^    **«"S «1,90«  5f,543      »'  80,2tT 

:»avuir:    ^    dans  lofl  départ. .    .   .              1l,aM                128,9J7     »  236,689 

On.      /    '^C  3*/. 35,913                   88,472     »  236,987 

""  •      \    de  4  i/2'/ 63,311                    92,008     »  79,»8§ 

Oiivortiiro  de  la  souscription.  .  14  mars  1854.  3  Janvier  1855.  iSiaîHel  1855. 

Fermeture  de  Ui  souscription..  .  25  mars  1854.  14  janvier  1855.  29  jutl^i  f 955. 


T.«xd>n,i«io„.{r(/v./;.::    T'"^       25'"." 


65  Cr.2& 
92        25 


C*cst  surtout  la  consolidation  des  livrets  de  Caisse  d'épargnes  et 
des  bons  du  Trésor,  à  la  suite  de  la  révolution  de  Février,  qui  a  multi- 
plié le  nombre  des  inscriptions  de  rente,  et  créé  sur  le  grand-livre  une 
sorte  de  division  de  la  propriété  mobilière^  qui  correspond  â  la  division 
du  sol. 

Au  1*f  janvier  1848,  le  nombre  total  des  inscriptions  de  la  dette  pu- 
blique élnit  de  291,808,  qui  percevaient  240,808,965  fr.  de  rente. 

Dès  le  \"  janvier  1849,  le  chiffre  des  inscriptions  monte  â  747,744, 
et  le<;hiffre  des  renies  â  280,844,519  fr. 

A  cette  époque,  la  suppression  de  la  réserve  de  ramortissemenl  dimi- 
nue le  total  de  la  dette  inscrite,  mais  le  nombre  des  inscriptions  sait 
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d'une  manière  presque  régulière  un  mouvement  ascendant,  jusqu'à  la 
conversion  du  5  pour  100  en  i  4/2  pour  JOO.  ordonnée  par  le  décret  du 
14  mars  1852,  à  l'occasion  de  laquelle  on  réunit  et  Ton  remboursa 
beaucoup  d'inscriptions  d'une  valeur  minime. 
Voici  le  tableau  du  double  mouvement  des  inscriptions  et  de  la  dette  : 


1«  jan?ier  1850. 

—  1851 . 

—  185S. 

—  1853. 

—  185i. 

—  1855. 

—  1856. 

—  1857. 


Nombre 

Rentft 

des  inscriptions. 

annuelles. 

816,330 

220.608',f58 
S33,4i0,981 

8f3,790 

8t0.90t 

239,30i,5«7 

725.190 

819,929,435 

785. 3i3 

222,686,242 

835,157 

236,442,772 

l,0i0,338 

284,66«f,525 

l,028,S8i 

299,099,242 

Dans  un  livre  fait  avec  un  soin  remarquable  et  une  connaissance 
exacte  de  la  matière  (/é.  Courtois,  Des  opérations  de  bourse,  2^  éd., 
485^^  CD  trouve,  sur  la  situation  des  fonds  publics  et  des  sociétés  par 
actions,  des  renseignements  nombreux  et  instructifs,  qui  permettent  de 
bien  apprécier  le  développement  et  la  répartition  de  la  fortune  mobi- 
lière de  la  France. 

Quant  â  la  fortune  immobilière,  nous  sommes  en  mesure  d'ajouter 
qoel<)iies  indications  à  celles  qui  étaient  connues  jusqu'ici. 

On  iTest  beaucoup  occupé  dans  ces  derniers  itm\tfi  de  la  r/tt;t>tbn  du 
sol.  Un  des  économistes  français  les  plus  distinf^ués.  M,  Bip.  Passy, 
dans  son  remarquable  travail  sur  les  Sjsténrhes  de  culture  et  leur  influence 
sur  réconomie  sociale,  donne  le  tableau  suivant  du  pro^Tés  suivi  par  la 
répartition  des  cotes  foncières,  de  1835  à  1842. 

■ombre  de  cotes  foncièrrs.  1835.  1842.       Augmenialion. 

Aa-dessous  de  5  fr 5,205,411  5.440,580  i,5  % 

De     5  à       10  fr 1,751,994  I,818.i74  3,2 

10  à      20        1,514,250  1,614.897  6.6 

«0  à       30        ......  739,206  791,711  7,1 

30  à       50        68i,135  744,911  8,8 

50  à     100        553,230  607.956  9,8 

1€0  à     500        398,714  440.10i  10,3 

500àl,000        3M96  36,862  11 

1,000  et  au-dessas 13,361  16,346  22,4 

Il  y  a  en  prop^rès  partout;  il  vient  en  partie  de  nouvelles  conquêtes 
fSiites  sur  le  sol,  et  en  partie  de  nouvelles  constructions  ;  en  tout  cas  ces 
chiffres  sont  de  nature  à  calmer  les  appréhensions  de  ceux  qui  croient 
que  la  terre  tombe  en  poussière  ei  que  la  grande  fortune  et  la  moyenne 
disparaissent.  Loin  delà;  un  heureux  équilibre  se  maintient  entre  les 
dÎTerses  fractions  de  la  richesse  publique. 

Ifoas  emprunterons  à  un  mémoire  que  nous  avons  récemment  com- 
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muoiqné  à  rinstilut  d'autres  iudications  de  nature  à  conGrmer  cet 
a|>erçu.  (De  la  division  du  50/.  — Re?ue  des  Deux-Moudex,  août  1857). 
'  La  progression  du  nombre  des  cotes  foncières  a  marché  parallèlement 
à  Faccroîssementde  la  population. 


1815.. 
1835.. 
1839.. 
18ii.. 
184^.. 
1851.. 
185X.. 
1853.. 
1854.. 
1855.. 
1856.. 


Cotes  foncières. 

10,083,731 
10,893,528 
10,998,730 
11,511.841 

1S,393,366 
1S,5i9,954 
12,653.715 
12,745,350 
12,882,738 


Population. 

29,151,743 
33,326,473 
94,230,910 
34,376,722 
35,400,486 

35.788,170 
(Recensement 
quinquennal  de  1851.) 

36.039,364 
(Recensement 
quinquennal  de  1856.) 


Si  le  nombre  des  cotes  n*avait  pas  prof|[ressé,  il  en  serait  éyidemment 
résulté  un  accroissement  du  nombre  des  pro/^<atr«9  proprement  dits,  de 
ceux  qui  ne  possèdent  rien.  La  situation  contraire  témoigne  des  progrès 
accomplis  par  toutes  les  classes  de  la  popnlation. 

Un  document  de  la  plus  haute  importance  permet  d'arrifer  é  des 
conclusions  encore  plus  précises. 

A  une  distance  de  trente  années,  par  suite  de  prescriptions  législa- 
tives, le  ministère  des  finances  a  été  appelé  à  faire  PéTaluttion  officielle 
de  la  propriélc  et  du  revenu  du  territoire  français. 

Voici  les  résultats  constatés  en  1821  et  en  1851  : 

Le  territoire  français  compte  52,30r),54'4  hectares. 


18tl. 

La     contenance    imposable 

otail 49,300,000 

Revenu  net l,S80,597,0OO 

Valeur  vénale 39,514,000,000 

Nombre  «Je  pareilles.  ,  .    .  i2(i,ooo, 000,000 

Nombre  de  propriélés  bAlies.  6,577,000 
Nombre  de  petites  par  celles 

form.mi  la  dépendance  des 

mnisont 16,442.000 

N'ombre  de  parcelles  de  pro- 

pricHes  non  bftlies I02,98l,000 

Coii«»  foncières I0.70<i,000 

Nombre  de  pronriélaires.  .  6,779,000 
iiomribuiion    foncière     en 

principal m,588,ooo 

Contribution  foncière,  avec 

les  cenlimej  aJdilionneh. .  241,016,000 


18tl. 

49.326,000 

7,643,366,000 

83,743,000,002 

127,000,000,000 

7,578,000 


18.945,000 


DWèfi 


61,060 

l,06V69i»<>« 

44,329,000,0«0 

1,M0,00#,0M 

i,ati««06 


IOO,4T7,000  — 

12,394,000  + 

7, 846,000  -f- 

160,277,000  — 

259,074,000  + 


3,S6S,0M 

3,S04. 
1,694.1 
l,06T,i 

13,Stl,i 

is.sia. 


«. 


Il  faut  ajouter  que  depuis  18.?5  le  principal  de  Timpôt  s*est  accrn  de 
ri,601,0()0  fr.  pour  les  constructions  nouvelles;  sans  cela  la  diminution 
aurait  été,  sur  le  principal  de  la  contribution  foncière,  de  18,911,000  fr. 
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Ce  tableau  parle  asseï  par  lui-même  pour  que  nous  jugions  inutile  d'y 
ajouter  en  ce  moment  un  commentaire. 

Le  nombre  des  parcelles  du  sol,  en  dehors  des  constructions  et  des 
petits  terrains  attenants  aux  habitations,  a  diminué  de  2  millions 
et  demi,  de  4821  à  4851.  Que  devient,  en  présence  de  ce  grand  fait, 
Topinion  de  ceux  qui  prétendent  que  le  sol  tombe  en  poussière?  —  Les 
opérations  du  nouveau  cadastre  out  donné  un  résultat  analogue. 

Qu'il  nous  safGse  de  dire  que  la  cote  moyenne  de  la  contribution  Ton- 
ciére  représentait 


En  valeur  vénale 

En  revenu 

En  priocipal  de  contribution. 
Avec  les  centimes  addiliunnels 


Chaque  propriétaire  possédait  en  moyenne 


1891. 

1851. 

Différence. 

fr.        c. 

fr.        C. 

fr.       c. 

3,7.38      6 

148      i> 

16     13 

22     53 

6,757      » 

2Î3       » 

12     93 

20    90 

•+-  3,019       » 
+        65      » 

—  3     20 

—  1     6)1 

1821. 

I8S1. 

Différencp. 

fr. 

C. 

fr. 

c. 

fr.       c. 

,901 

233 

25 

35 

» 

n 

i6 

55 

10.67i 

338 

20 

33 

» 
43 
02 

H-  4,773       » 
+       105       » 

—  5     03 

—  2     53 

En  valeur  vénale 5,901 

Eo  revenu 

Il  payait  en  principal.   .   .   . 
Avec  les centiroesndditionnels 

Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas,  après  un  pareil  accroissement  de  la  ri- 
chesse fondamentale  du  pays,  des  immenses  ressources  que  la  France  a 
déployées  dans  ces  dernières  années! 

Quelle  que  soit  retendue  de  celle  noie,  nous  devons  résumer  encore, 
au  moins  rapidement,  les  résultats  fournis  par  les  recettes  publiques. 

Les  recettes  ordinaires  ont  atteint,  pour  Tannée  1855,  un  chiffre  de 
i  ,535,928,287  fr.  outre  une  recette  extraordinaire  de  1 ,257,345,678  fr., 
c'est-à-dire,  au  total,  celui  de  2,793,273,965  fr.,  tandis  que  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  ont  été  de  2,399,217^840  fr. 

Le  produit  des  impôts  indirects,  qui  avait  été  en  1855  de  950 ,879,000 f., 
a  augmenté  en  1856  de  75^328,000  fr.,  en  donnant  un  chiffre  total  de 
i  ,026,207,000  fr. 

Pour  1857,  le  premier  semestre  (janvier  à  juin)  constate  une  augmen- 
Ution  nouvelle  de  produit  de  26,285,000  f.,  car  an  lieu  de  499,732.000  f., 
comme  Tannée  précédente,  il  a  rapporté  ,^$26,01 7,000  fr.  Cette  augmen- 
tation  a  principalement  porté  sur  les  droits  de  douane  â  Timportation, 
sur  les  sucres,  les  boissons  et  le  tabac. 

Le  montant  général  des  rôles  de  Timpôt  direct  s'élevait  pour  1856  à 
447,866,000  fr.;  il    ne    restait,  au  30  juin  1857,   à  recouvrer  que 
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2,409,000  fr.,  et  les  frais  de  poursuite  ne  sont,  avec  lesrecouvreiiiCiilN, 
que  dans  la  proportion  d'tin  pourmille^  preuve  de  la  facilité  avec  laquelle 
s*opère  la  rentrée  de  Timpôt. 

Les  rôles  des  impositions  directes  pour  1857  montent  à  453,600,000 f., 
les  recouvrements  opérés  au  30  juin  étaient  de  220,188,000  fr.,  qui  re- 
présentent 5  douzièmes  82  centièmes  de  douzième  du  montant  des  rôles 
et  dépassent  de  31,188,000  fr.  les  5  douzièmes  exigibles. 

Le  crédit  général,  aux  prévisions  du  budget  de  1857^  était: 

Service  ordinaire  •  (  ^^ecetles.  .  .      1,708,745,226  fr. 
service  oramaire  .  ^   o^i^^nses. .  .      l,6i5,i90,6U 

Ces  chiffres  sont  ainsi  portés  aux  prévisions  du  budget  de  1858  : 

Recettes 1,735,985,885  fr. 

Dépenses 1.697,556,190 

Pour  juger  de  la  répartition  de  la  fortune  publique  en  France,  entre 
les  diverses  fractions  de  la  société,  il  ne  sera  pas  non  plus  hors  de  sai- 
son de  rappeler  qu^avant  1848  la  loi  électorale  llxait  à  200  fr.  d'im- 
pôts le  cens  nécessaire  pour  avoir  le  droit  de  nommer  un  député,  et 
i  500  fir.  dimpôts  le  cens  ^^éligibilité. 

Le  chiffré  des  électeurs  inscrits  avait  suivi  la  progression  cr^essotii 
indiquée  : 

1831 166,583 

1834 171,01& 

1837 198,838 

1839 201,271 

18i2 224,740 

1845 238,251 

Quant  au  nombre  des  éligîbles,  il  s'était  aussi  successivement  acérù; 
tandis  qu'en  1827  on  ne  comptait  pas  plus  de  4Ô,060  cotés  de'  500  fr. 
de  contributions  et  au-dessus,  le  seul  chiffre  de^  cotes  foncières  de 
cette  catégorie  s'élevait,  en  1835,  à  46,557,  et,  en  1842,  il  étrfit 
de  53,208. 

Ajoutons,  en  terminant  cette  note,  que  l'on  trouve  des  renseignements 
précieux  sur  l'importance  et  sur  la  répartition  Je  fa  fortune  pubïîque, 
dans  les  divers  pays  de  TEurope,  dans  un  ouvrage  récent  (1856,  Histoire 
des  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le  revenu)  de  M.  Ésquirou  de 
ParieUy  ancien  ministre. 


LIVRÉ  IV. 

CONSOMMATION  t)ES  BÏENS. 


CHAPITRE  !•'. 


DE   LA   CONSOMMATION  EN    GÉNÉRAL. 


KN  QV0I  COIfSiSTB  LA  CONSOMMATION!  ET  QUELLES  EN  SO.^T 

LES  DIVERSES  ESPECES.  ' 

§206. 

Il  nVst  pas  plus  au  pouvoir  de  rhoinnoe  d'anéantir  la  ma- 
tière, que  de  la  créer;  aussi,  entendons-nous  par  consommation 
uuiquement  la  destruction  de  la  valeur.  Elle  est  la  contre- 
épreuve  de  la  production  (§  50),  aussi  a-t-elle  lieu  au  moyen 
delà  suppression  de  la  forme^  de  la  réduction  des  biens  à  une 
utilité  moindre,  ou  bien  encore  au  moyen  delà  suppression  com- 
plète de  la  valeur  en  usage,  soit  parce  que  le  besoiu  a  disparu, 
soit  parce  qu'il  s'est  opéré  un  changement  dans  le  mode  suivi 
pour  le  satisfaire  (consommation  immatérielle,  suivant  Riedel). 

§207. 

La  consommation  s'exerce  le  plus  habituellement  par  Yusage 
que  l'homme  fait  de  la  chose,  qu*il  s'agisse  à  acquérir  ou  de 
jouir {\).  —  Toutes  circonstances  égales,  d'ailleurs,  le  caractère 
national  détermine  l'activité  de  cette  consommation.  Ainsi,  par 
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exemple,  l'extrême  propreté  des  Hollandais  et  Tamoiir  de  Tor- 
dre qui  les  dislingue,  contribuent  beaucoup  à  maintenir  plus 
longtemps  en  bon  état  leurs  habitations  et  leur  mobilier  (2). 
Lmage  des  biens,  dans  toutes  les  civilisations  avancées,  a 
coutume  de  se  diviser  en  branches  de  plus  en  plus  spéciales, 
suivant  les  propriétés  diverses  qui  les  distinguent  et  les  besoins 
individuels  des  hommes  :  phénomène  dont  la  cause  et  l'effet  ont 
une  grande  affinité  avec  les  lois  de  la  division  du  travail.  Je 
parle  ici  du  principe  de  la  division  de  Vmage.  C'est  ainsi  que 
Laurent  Lange  (1722)  ne  trouvait  qu'une  sorte  de  thé  dans  le 
commerce  de  la  Russie  avec  la  Chine,  Muller  (1 750)  en  connais- 
sait déjà  7,  Pailas  (1772)  10,  Erman  (1829)  près  de  700  (3). 
—  Nous  rencontrons,  d'autre  part,  le  principe  corrélatif  de  la 
concentration  de  tmage.W  est  beaucoup  de  biens  qui  peuvent 
servir  à  plusieurs  comme  à  un  seul,  soit  successivement,  soit 
simultanément,  lorsque  Tobjet  dont  on  se  sert  n'a  pas  besoin 
de  grandir  dans  une  proportion  correspondante  à  Textension 
de  l'usage  qu'on  en  fait.  Ainsi,  une  bibliothèque  publique,  par 
exemple,  peut  être  beaucoup  plus  complète  et  plus  accessible 
que  dix  bibliothèques  particulières,  qui  réunies  ontcoùté  autant. 
Ainsi  encore,  un  restaurateur  pourra  servir  à  cent  personnes  des 
mets  infiniment  plus  variés,  plus  délicats  et  à  une  heure  plus 
commode,  que  ne  pourrait  les  obtenir  chaque  particulier,  chez 
soi,  avec  la  même  dépense  (4).  Tandis  qu'autrefois  les  grands 
personnages  pouvaient  seuls  voyager  rapidement,  aujourd'hui, 
grâce  à  la  concentration  de  Image,  cet  avantage  est  acquis 
même  aux  classes  inférieures.  Mais  cette  transformation  n'est 
pas  sans  avoir  un  mauvais  côté  ;  elle  exige  fréquemment  le  sa- 
crifice de  l'indépendance  personnelle,  et  Ton  ne  doit  pas  tenir 
faible  compte  de  celle-ci,  surtout  lorsque  l'atteinte  qu'elle  subit 
peut  réagir  sur  la  trempe  du  caractère  ou  sur  l'intimité  de  la 
vie  de  famille  (5). 

(1)  Il  faudrait  aussi  mentionner  ici  une  autre  cause  de  destruction, 
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lorsque  la  défense  d'un  pays  commande  de  renverser  les  bâtîmenls, 
d'aueaulir  les  provisions,  etc.,  uniquement  pour  empêcher  les  ennemis 
de  s'en  servir. 

(2j  Les  chevaux,  cœteris  paribus^  font  plus  d'usage  eo  Allemagne 
qu*eu  France,  parce  que  le  cocher  allemand,  etc.,  s'attache  davantage 
à  ses  hêtes  que  le  cocher  français. 

(3)  Rilter  (Erdkunde,  III,  p.  209).  Au  treizième  siècle,  les  Français 
ne  connaissaient  que  3  sortes  de  choux,  6  au  seizième  siècle,  12  en 
1651,  et  aujourd'hui  plus  de  50;  au  seizième  siècle,  4  sortes  d'oseille 
seulement,  7  en  i65i;  en  1574,  4  sortes  de  laitues,  aujourd'hui  plus 
de  50  ;  sous  Henri  II,  2  ou  3  espèces  de  melon,  7  au  dix-septième  siècle, 
plus  de  40  aujourd'hui  (Roquefort,  Histoire  de  la  vie  privée  des  Fr., 
I,  p.  179,  seq.).  Au  lieu  des  02  sortes  de  poires  que  de  Serre  énumère 
(en  1600),  on  eu  possédait  prés  de  400  vers  1651  (I,  p.  252).  Liebaud 
(1570)  ne  connaît  que  19  variétés  de  raisin,  de  Serre  M  (Roquefort, 
III,  p.  29,  seq.). —  Il  en  était  absolument  de  même  dans  l'antiquité.  Tan- 
dis que  les  Grecs  anciens  ne  parlent  presque  jamais  que  de  l'dvo;,  même 
quand  il  s'agit  des  plus  magnifiques  festins  ;  tandis  qu'au  temps  de  Dé- 
mosthène  on  ne  savait  encore  distinguer  qu'un  très-petit  nombre  d'es- 
pèces de  vins  (Bêcher,  Chariclès,  I,  p.  455},  Pline  (H.  N.,XIV,  13)  en 
sait  déjà  compter  près  de  80  sortes.  Les  modernes,  sous  ce  rapport,  ne 
sont  jamais  revenus  â  la  simplicité  primitive  :  du  moins  le  fabliau  du 
treizième  siècle,  intitulé  la  Bataille  des  vins,  compte  déjà  48  vins  fran- 
çais. V.  aussi  Wackernagel  (Uaupt  Zeitschrift  fur  deulsch.  Alterth.,  VI, 
p.  261)  et  Henderson  (History  of  ancienl  and  modem  wiues).  Les  La- 
cédémouiens ,  avec  leur  persévérance  étudiée  pour  le  maintien  d'un 
rude  état  de  civilisation,  portaient  le  même  vêtement  été  et  hiver  (Xe- 
noph,.  De  rep.  Laced.,  II,  4);  taudis  que  les  contemporains  d'Athénée 
(III,  78)  distinguaient  72  espèces  de  pain.  AulU'Gelle(^,  A.,  VII,  16) 
uous  fait  connaître  avec  quel  tact  exquis  et  délicat  les  Romains,  au 
temps  de  César,  avaient  découvert  les  meilleurs  lieux  de  provenances 
poar  les  pouleU,  les  paons,  les  grues,  le  thon,  les  brochets,  les  murè- 
nes^ les  huîtres  et  antres  coquillages,  les  marrons,  les  dattes,  etc.  Les 
maisons  italiennes  au  moyen  âge  ne  renfermaient  presque  toujours  que 
3  pièces  :  domus  (cuisine),  thalamus,  solarium  (Cibrario,  Ë.  P.  del 
medio  evo,  III,  p.  45).  Les  manoirs  ou  maisons  de  maîtres  bâties  sur 
les  terres  de  Charlemagne  ont  5,  2,  1  chambres;  2  salles  et  2  cham- 
bres, etc.;  d'après  une  charte  de  895,  une  grange  valait  5  sols,  un  ma- 
noir bien  construit  12  sols  (ylnton,  Gesch.  derdeutschen  Landwirthschaft, 
I,  p.  249,  311).  La  Lex  Alamannorum  (lit.  XCII)  prescrit  que  l'enfant 
nouveau-né,  pour  être  regardé  comme  viable,  devait  avoir  vu  le  toit  et 
les  quatre  coins  de  la  maison  ! 
(4)  Une  grande  cuisine  demande  naturellement  à  elle  seule  beaucoup 


190  DH  L\  CONSOMBIATION  EN  GENKRAL. 

inoius  de  ^lacc,  de  coii.siruclions,  de  chauffage,  d'ustensiles,  etc.,  (jiie 
ceul  peliles  cuisines  réunies.  Qu'on  songe  seulement  .i  l'économie  rela- 
tivement considérable  que  procure  l'usage  d'un  four  constamment 
chauffé  !  Les  Lacédomoniens  désignaient  déjà  leurs  convives  sous  le  nom 
de  oei^iTiâ,  c'csl-à-dire  économisant  sur  les  jdats.  Les  mets  très-délicats 
ne  peuvent  être  consommés  (|u'en  |tetilc  quantité,  mais  non  préparés 
de  même.  Chez  un  bon"  reslanralenr  de  Paris  on  trouve  pour'  un  prix 
modéré  le  choix  entre  12  potages,  24  hors-d*œuvre,  15-20  entrées  de 
bœuf,  20  entrées  de  mouton,  30  entrées  de  volaille  et  de  gibier,  \î)-iO 
entrées  de  veau,  12  de  pâtisserie,  2-4  de  poisson,  15  de  rôts,  50  enlre- 
mels,  50  dcsserls  ;  ce  à  (|uoi  il  faut  ajouter  peut-être  60  variétés  de 
vins  de  France.  Quelle  est  la  table  princière  qui  offre  davantage  sous  ce 
rapport?  V.  Brillât-Savarin  (Physiologie  du  goût,  Médit.,  28). 

(5)  Voir  ci-après  pour  l'application  de  ce  principe  à  l'industrie  et  à  la 
charité.  —  Les  avantages  de  la  consommation  en  commun  ont  été  célé- 
brés avec  enthousiasme  par  FounVr,  et  l'organisation  de  ses  phalans- 
tères repose  sur  cette  donnée.  Dans  ces  immenses  palais  qui,  malgrô 
toute  leur  magnilicence,  coûtent  beaucoup  moins  que  les  centaines  de 
cabanes  (ju'iis  remjilacent,  on  donne  chai{ue  soir  un  grand  bal  :  car  il 
faut  moins  dépenser  pour  éclairer,  ponrchtuffer  beaucoup  de  personnes 
réunies  dans  une  vaste  salle.  La  division  de  la  consommation  y  est 
élevée  à  la  plus  hante  jtuissance;  si  12  personnes  mangent  à  ta 
même  table,  elles  ont  12  sortes  (fe  fromages  dirférent.s^  12  potages  di- 
vers, etc..  Les  petits  enfants,  dés  Tâge  le  plus  tendre,  doivent  se  lais- 
ser aller  à  leur  gourmandise,  car  c'est  ainsi  que  s'engrène  l'activité  pro- 
ductive des  séries  passionnées  (Nouveau  monde  industriel).  —  Les 
sainl-simouiens  font  aussi  de  Vassociation  universelle  le  but  suprême  du 
développement  de  Thumanité  {Bazard,  Exposition,  ]>.  lii,  seq.).  Quant 
au  danger  que  présente  cette  tendance  pour  la  vie  de  famille,  V.  Sis- 
mondi  (Eludes,  I,  p.  43). 

§  208. 

Certains  biens  perdent  de  leur  valeur  par  la  «  consommation 
fidice  n  {Slorch)  qu'entraîne  un  chanyemenl  de  mode^  sans  avoir 
en  rien  diani^é  de  forme,  môme  sans  avoir  un  seul  iiiomeut 
quitté  le  magasin  du  marchand.  Ici  encore,  il  se  manifeste  des 
différences  notables,  qui  tiennent  à  la  diversité  des  nations.  Les 
modes  sont,  par  exemple,  beaucoup  moins  changeantes  enAl- 
magne  qu'en  France  (1);  aux  temps  les  plus  tlorissanis  de  la 


DE  LA  CO^SOMMATIO^  KN  GINÉRAL.  191 

Hollande,  les  nobles  el  les  officiers  seuls  se  conformaient  h  la 

•  ■     .^       •  •        ■  '        •  ' 

ii^de;  les  ^^afji^^ands  etc.,  aM  /tont^m^e,  poruieol  leurs  vête- 
ments jusqu'à  ce  qu'Hs  fussent  osés  el  déchirés(2).  Le  cos- 
tume oriental  ne  varie  presque  jamais(S).  Mais,  par  contre,  il 
exis^  une  )iabi,tji;^4e  fort  dispendie,use;  chaque  fils,  au  lieu  de 
s'établir  dans  la  maison  des  parents,  après  leur  mort,  préfère 
la  laisser  tomber  en  ruines,  el  en  construire  une  nouvelle.  Il  en 

I  

est  de  même  pour  les  résidences  des  souverains.  Voilà  pourquoi 
la  plupart  des  villes  de  la  Perst;  tombent  à  moitié  en  ruines,  et 
se  déplacent  avec  le  temps  (4).  —  Du  resle,  si  ces  changements 
de  mode  sont  de  nalure  à  affecter  d'une  manière  sensible  la  for- 
luue  des  particuliers,  la  fortune  publique  eu  reçoit  généraleoient 
une  plus  faible  atteinte.  Le  caprice  qui  abaisse  la  valeur  d*un 
bien  élève  celle  d*un  autre  ;  ce  qui  est  passé  de  mode  pour  les 
riches,  devient  peut  être,  seulement  alors,  abprdable  aux  pau- 
vres (5).  D'ailleurs,  le  besoin  du  changement  tient  trop  à  la  na- 
mre  intime  Thomme,  et  se  relie  trop  étroitement  à  la  faculté  de 
per/ectibiliié  qui  lui  es|.  propre,  pour  que  nous  prétendions  le 
condamner  d'une  manière  absolue.  Sans  doute,  si  Tou  sacrifie 
sans  mesure  à  ce  besoin,  si  les  personnes  aisées  dédaignent 
tout  objet  qui  ne  les  charme  point  par  une  forme  entièrement 
nouvelle,  on  ne  peut  plus  profiter  des  grands  avantages  que 
présente  un  système  (Tétaloriage  (6)  qui  permet  d'exécuter  un 
grand  nombre  d'exemplaires  d'après  le  même  modèle,  et  fait 
naturellement  produire  beaucoup  plus,  avec  la  même  dé- 
pense. 

(1)  Cela  influe  beaucoup  sur  le  caractère  de  l'industrie  française  et 
ée  rindustrie  allemande  (Junghanns^  Fortschrille  des  Zollvereins,  I, 
p.  i$,  51,  58).  Au  resle,  si  les  modes  parisiennes  se  répandent  rapide- 
ment en  province,  en  ce  qui  regarde  les  vêlements,  il  en  est  autrement 
pour  la  lùh\Q' (Roque fort,  Ilist.  de  la  vie  privée  des  Fr.,  I,  p.  88,  seq.). 

(2;  Sf'r  W.  Temp/tf  (Observations  on  the  Un.  Provinces,  ch.  vi). 

(3)  £omme  les  hommes  prennent  surtout  soin  de  se  parer  pour  plaire 
i  Tâulre  s^e,  cçlle  i^imobilité  4es  mode^  orientales  lient  à  ce  que  les 
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femmes  demeureut  toujours  eufermces.  Nos  marchands  pourraient  sin  • 
guliérement  élargir  le  cercle  de  leurg  affaires  s'ils  parvenaient  é  t  cttn- 
User  »  rOrient  sous  ce  rapport.  En  Chine,  c*est  le  maitre  des  cérémonies 
qui  régie  les  modes  et  qui  en  prescrit  Tobservation  sous  des  peines  sé- 
vères (Davis,  The  Ghinese,  I,  p.  352,  seq.). 

(4)  Jaubert  (Voyage  en  Perse,  1821).  11  y  a  des  villes  entières,  comme 
Séleucie,  Ctcsiphon,  Almadin,  Kufa  et  même  Bagdad,  qui  ont  été,  en 
grande  partie,  construites  avec  les  ruines  de  Babylone. 

(5)  Les  négociants  de  Moscou  arrêtent  leurs  comptes  à  Pâques;  alors 
commencent  les'modes  nouvelles^  et  ce  qui  reste  des  anciennes  est  venda 
â  vil  prix  {Kohl^  Reise,  II,  p.  98).  A  Paris,  des  maisons  spéciales  s^em- 
ploient  a  acheter  tout  ce  qui  commence  à  passer  de  mode ,  pour  ren- 
voyer en  province  ou  «i  l'élranger.  L*Ang]eterre  fait  une  exportation  con- 
sidérable de  vieux  habits  pour  l'Irlande;  ce  pays  ne  peut  donc  pas  avoir 
de  costume  national,  approprié  n  la  vocation  de  chacuti  ;  le  voyageur 
voit  avec  une  douloureuse  surprise  les  Irlandais  qui  se  rendent  en 
masse  au  travail,  couverts  de  restes  d'habits  noirs,  de  culottes  courtes 
et  de  chapeaux  ronds. 

(6;  Mentionnons  ici  la  dépréciation  que  subissent,  par  exemple,  un  tl- 
nianach,  un  journal^  etc.,  à  la  simple  apparition  du  nouvel  an;  des  panon- 
ceaux ou  des  cachets,  gravés  aux  armes  ou  au  nom  d'un  souverain,  à  un 
changement  de  réi;imeou  de  régne,  etc.  Une  botte,  un  gant,  etc.,  perdent 
une  grande  partie  de  leur  valeur  quand  ils  sont  dépareillés  (Aai»,  Lehr- 
huch,  I,  g  319). 


§209. 

La  cousommation  la  plus  redoutable  est  l'œuvre  de  la  no- 
ture  ;  elle  se  manifeste,  surtout  daus  les  régions  tropicales,  avec 
une  énergie  dévorante.  Dans  la  région  supérieure  du  Gauge, 
pendant  la  saison  des  pluies,  les  champignons  poussent  daus 
tous  les  coins  de  la  maison  ;  les  livres,  rangés  sur  des  rayons, 
gonflent  tellement  que  trois  volumes  occupent  autant  de  place 
que  quatre  ;  ceux  qu'on  a  laissés  sur  la  table  se  recouvrent  au 
bout  de  deux  jours  d'une  couche  de  mousse,  d'un  huitième  de 
pouce  d*épaisseiir  ;  il  faut  tous  les  deux  jours  enlever,  par  pa- 
niers, le  salpêtre  dont  les  murs  sont  empreints  et  qui  rongerait 
sans  cela  les  briques  les  plus  dures.  Ajoutez  à  cela  une  im- 
mense quantité  de  mites  qui  dévorent  les  habits.  Schomburgk 
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a  yu  dans  la  Guyane  des  outils  de  fer,  demeurés  à  terre  pen- 
dant la  saison  des  pluies,  tout  à  fait  hors  de  service,  au  bout 
de  quelques  jours,  les  monnaies  d'argent  soxyder,  etc.  Il  en 
résulte  éyîdemment  un  grand  obstacle  pour  l'emploi  des  ma- 
chines! En  été,  le  sol  de  ces  contrées,  tout  rempli  de  racines,  est 
tellement  échauffé  par  l'ardeur  du  soleil,  que  des  feux  souter- 
rains s'allument,  et  causent  souvent  d'épouvantables  désastres. 
L'Amérique  espagnole  abonde  tellement  en  termites  et  autres 
insectes  destructeurs,  qu'on  trouve  rarement  du  papier  qui  re- 
monte à  plus  de  soixante  ans(l).  —  Les  contrées  les  plus  chau- 
des de  la  zone  tempérée  sont  naturellement  celles  où  les 
monuments  en  pierre  se  conservent  le  mieux.  Â  Persépolis, 
par  exemple,  là  où  la  main  de  l'homme  n'a  pas  porté  à  dessein 
la  destruction,  on  voit  encore  aujourd'hui  des  pierres  de  taille 
si  hermétiquement  unies  les  unes  aux  autres,  que  souvent 
même  on  n*aperçoît  pas  les  joints.  Les  pierres  de  l'amphithéâ- 
tre de  Pola  n'ont  dans  l'espace  de  deux  mille  ans  perdu  à  leurs 
angles  que  deux  lignes  d'épaisseur  (2).  Les  statues  de  marbre 
rapportées  par  lord  Elgin  se  seraient  certainement  conservées 

.  plus  longtemps  en  Grèce  qu'elles  ne  le  feront  en  Angleterre. 
Par  contre,  les  climats  secs  et  chauds  sont  exposés  à  la  terri- 
ble consommation  que  font  les  sauterelles,  fléau  des  plus  redou- 
tables. Elles  pullulent  surtout  dans  l'Arabistan  asiatique  et 
africain,  leur  quartier  général,  dans  toute  la  rigueur  du  terme  ; 
elles  abondent  également  dans  les  contrées  arrosées  par  le  Jour- 
dain et  l'Euphrate,  en  Asie  Mineure,  dans  certaines  parties  de 
riude  septentrionale,  etc.  Les  nuées  de  sauterelles  s'abattent 
en  moyenne  tous  les  quatre  ou  cinq  ans  sur  le  Sinaî  et  le  pays 
environnant,  mais  de  1811  à  1816  elles  y  ont  porté  chaque 
année  le  ravage.  Leur  passage  produit  l'effet  de  l'incendie.  La 
terre  couverte  de  verdure  se  transforme,  souvent  en  un  seul 
jour,  eu  un  morne  désert  à  teinte  jaunâtre,  et  la  famine  et  la  peste 

.  ne  manquent  pas  d*accourir  (3) .  —  Les  contrées  plus  froides 
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de  la  zone  tempérée  ont  relativement  le  moins  i  souffrir  des 
tremblements  de  terre  et  des  ravages  des  volcans  et  desourt- 
g»ns;  mais,  par  compensation,  elles  sont  exposées  dans  leurs 
parties  montagneuses  aux  éboulements  et  aux  avalanches  i  les 
cours  d'eau  subissent  la  débécle  des  glaces  $  les  terraius  plats 
se  recouvrent  de  sable,  et  les  inoudatious  ravagent  quelquefois 
des  contrées  entières  (4). 

(1)  Ritler  (Erdkiuide,  VI,  p.  1180  seq.);  Schomburgk  (Aiislandt 
1843,  D°  274)  ;  HumboliU  (Relation  hisl.,  1,  p.  306)  ;  (N.  Espagne,  IV, 
p.  379);  Pôeppig  (Beise  iii  S.  Amerika,  II,  197,  237). 

(â)  /?t</t'r(Enikiiiiile,VIII,  p.  895);  Burg(>r  «neiite  în  Oberitalien,  1» 
p.  7).  Les  monuniciits  de  la  Nubie  ont  moins  soufTert  de  l'injure  du  lempl 
que  ceux  de  In  linule  E|,'yple,  parce  que  Tair  du  plaleau  esl  plus  $9Ç; 
mais  la  basse  Egypte,  beaucoup  plus  buniide,  offre  des  traces,  bien  autre- 
ment nombreuses»  des  ravages  exercés  par  le  climat  (IHtter^  I,  p.  VM, 
701)  La  trop  grande  sécheresse  peut  être,  au  contraire,  pour  le  Irais 
une  cause  de  destruction  ;  ainsi  au  Thibet,  afin  d'empêcher  les  pilifrf 
de  bois  et  les  poutres  de  se  fendre,  on  est  obligé  de  les  couvrir  de  lam- 
beaux de  laine  (Tumer^  Gesandschaflsreise,  trad.  ail.,  p.  393). 

(3)  V.  Riiter  (Brdkunde,  VUI,  p.  780,  815,  Rurtoul  les  passajm  4e 
la  Bible,  qui  ont  rapport  aux  sauterelles,  réunis  p.  812j  ;  PUne  (U.  N., 
XI,  3^));  Vobiey  (Voy.ige  en  Syrie,  I,  p.  305i.  Du  reste,  on  prétend  que 
les  Irav.'igeR  de  toute  sorte  exercés  en  Angleterre  par  les  rats,  les  souris, 
les  taupes,  les  insectes^  etc.,  s^élèvent  annuellement  é  10  schellin^ 
par  acre,  et  «'i  un  total  de  10  millions  de  livres  sterling  I  (DingUr^M^ 
Journal,  XXX,  p.  237). 

(4)  Le  grand  golfe  de  Dallart,  dans  la  Frise,  d*une  étendue  de  deux 
milles  carrés  et  demi,  s*esl  formé  de  1277  à  1287,  et  celui  de  Biesboick» 
offrant  deux  milles  carrés  de  superficie,  en  1421.  Y.  Thaarup  (Dataiseke 
Stalistik,  I,  p.  180),  sur  les  ravages  causés  par  les  iaondalions  dani  If 
Schleswig. 

§«10. 

Toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  tonsommeîi&ny  on  (h*" 
vrait  examiner  avec  une  attention  scrupuleuse  te  qui  a  M 
réellemenl  consommé,  c'est-ii-dire  ce  qui  a  diminué  de  valent. 
La  valeur  ne  peut  être  consommée  qu'une  fois.  Celui,  pi^ 
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exeoiple,  qui  st  procure  un  habit  pour  100  francs,  a  cousommé 
ce  capital  dès  que  Ihabit  est  usé  (1).  Ce  qu'on  appelle  :  consom- 
aier  son  revenu  par  avance,  s'applique  simplement  à  une  con* 
sommation  du  capital,  qu'on  se  propose  de  reconstituer  an 
moyen  d'un  revenu  ultérieur.  Les  cnpitanx  fixes  peuvent  aussi 
être  consommés  directement;  lorsque,  par  exemple,  le  proprié- 
taire d*uoe  maison  use  de  (ont  le  produit  de  ses  loyers  comme 
d'un  revenu  net,  ne  Tait  aucune  réparation,  et  n'économise  point 
pour  une  reconstruction  nouvelle.  Mais  le  propriétaire  doit, 
pour  consommer  le  capital  fixe,  l'échanger  d'abord  contre  un 
espiial  circulant. 

La  prodigalité  et  la  dissipation  ont  souvent  rencontré  de 
nombreux  défenseurs,  surtout  à  la  cour  des  princes  absolus  ; 
ils  oui  proclamé  en  principe  qui!  n'gi  peut  résulter  aucun 
mal,  pourvu  que  l'argent  reste  dans  fe  pays  (2).  La  prodiga- 
lité* c'est-à-dire  la  destruction  Inutile  des  biens,  n'en  demeure 
pas  moins  nuisible.  Qu'un  feu  d  artitice,  d'une  valeur  de 
100,000  francs,  soit  exécuté  exclusivement  par  des  artiK- 
ciers  du  pays,  la  fortune  publique  complaît  la  veille  une  somme 
de  itOO,000  francs,  dont  100,000  en  argent  et  100,000  en 
Aisées,  etc.  Le  jour  où  on  l'a  fait  partir,  les  100,000  francs 
en  argent  subsistent  toujours  sans  doute,  mais  des  100,000  en 
Aisées»  etc.»  il  ne  reste  plus  de  trace  (5).  Si  l'on  avait  commandé 
le  feu  d'artifice  k  l'élranger,  les  réserves  du  pays  en  argent 
auraient,  Il  est  vrai,  subi  une  diminution,  mais  les  provisions 
de  poudre  ne  seraient  point  entamées.  —De  même,  l'habitude 
de  parler  de  comemmalemn  et  de  producteurs,  comme  s'ils 
formaient  deux  classes  de  la  population  entièrement  distinctes, 
occasionne  souvent  les  plus  grossières  méprises.  Il  n'est  pas 
d'hoflime  qui  ne  soit  consommateur  d'un  grand  nombre  de 
biens;  et»  à  l'exception  des  voleurs,  des  fainéants,  etc.,  (1  n'est 
pas  non  plus  d*homme  qui  ne  soit  en  même  temps  produc- 
teur{4). 
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(i)  y.  Mirabeau  (Philosophie  rurale,  ch.  i)  ;  PriUwitz  (Runst  reich 
zu  werden,  p.  474). 

(2)  C'est  par  ces  motifs,  par  exemple,  que  Voltaire  (Siècle  de 
Louis  XfV,  ch.  xxx)  prétend  excuser  les  dépenses  occasionnées  par  les 
constructions  de  Versailles  ;  Catherine  11  s'exprimait  aussi  d*une  ma- 
nière analogue  en  parlant  au  prince  de  Ligne  (Mémoires  et  Mélanges 
par  le  prince  de  Ligne,  1827,  II,  p.  358).  Schroeder  va  jusqu'à  pré- 
tendre que  le  souverain  peut  dépenser  autant  et  même  plus  que  c  U 
eapilal  entier  j»  du  pays,  pourvu  qu'il  le  fasse  «  rapidement  circuler,  i 
Il  se  montre  aussi  partisan  d'un  grand  luxe,  des  riches  vêtements,  etc., 
pourvu  que  l'autorité  tienne  la  main  à  ce  qu^on  ne  se  serve  que  de  ce 
qui  sort  des  fabriques  du  pays  (Fuerstl.  Schatz-und  Rentkammer,  p.  47, 
17â).  Botero  (Délia  ragion  di  Stato,  VII,  p.  85,  VIII,  p.  91,  1592)  s'était 
déjà  exprimé  dans  le  même  sens,  et  plus  récemment  Struensee  (Abhaod* 
lungen,  I,  p.  190).  Les  principes  de  Polycrate  dans  Hérodote  (III,  30), 
tendent  à  peu  prés  au  même  résultat.  V.  pour  l'opinion  contraire 
Ferguson  {flist.  of  civil  society,  V,  5). 

Ajoutons  cependant  que^des  recherches  nouvelles  ont  permis  de  mieux 
apprécier  la  dépense  de  Versailles. 

Voici  ce  qua  dit  L.  Wolowski  (Rapport  sur  l'administration  de  Col* 
bert  ;  Compte  rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
1857,  t.  Il,  p.  109): 

«  On  sait  combien  les  constructions  de  Versailles  ont  provoqué  de 
récriminations  améres  contre  Louis  XIV  ;  des  écrivains  passionnés  ont 
voulu  y  voir  une  des  causes  de  la  Révolution,  par  suite  des  charges  dont 
elles  auraient  grevé  le  trésor.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  travaux  utiles  et 
durables  de  la  paix  qui  ont  été  l'origine  de  V effrayant  déficit,  creusé  an 
dix-septiéme  et  au  dix-huilicine  siècle,  ce  sont  les  enlrainemenbtde  la 
guerre.  L'exagération  a  pu  faire  estimer  par  Volney  à  4  milliards,  et  par 
Mirabeau  ik  1,200  millions,  les  frais  des  bAliments  et  des  jardins  de  Ver- 
sailles, que  Voltaire  portait  ù  un  demi-milliard  :  les  conjectures  hasar- 
dées ne  sont  plus  permises  aujourd'hui  ;  les  registres  de  la  dépense  oot 
c(é  retrouvés;  il  en  existe  même  plusieurs  copies;  ils  témoignent  en 
faveur  de  la  sage  économie  de  Colbert.  Il  est,  en  effet,  extraordinaire 
que  165  millions,  qui  représentent  environ  le  double  aujourd'hui,  aient 
pu  sufGre  pour  accomplir  de  pareils  ouvrages. 

«  Colbert  dirigeait  personnellement  les  travaux  d'architecture,  de  pein- 
ture et  de  sculpture,  pour  l'ornementation  des  palais  et  jardins  da  rot. 
Il  lui  appartenait,  comme  l'a  dit  Necker^  de  donner  aux  beautés  de  l'art 
une  action  éternelle. 

<t  L'Europe  entière  admirait  la  France  et  cherchait  à  suivre  ce  brillant 
exemple;  la  splendeur  Hes  monuments,  aussi  bien  que  les  chefs-d'œuvre 
de  la  langue,  étendaient  partout  Tinlluence  du  grand  régne.  > 
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(3)  Excepté  le  bénéfice  fait  par  les  fabricants. 

(4)  Sùnumdi  méconnaît  ce  principe  (N.  P.  lY,  cb.  xi) 


Aucune  production  n'est  possible  sans  consommation.  Tout 
emploi  particulier  auquel  on  fait  servir  un  objet  est  une  restric- 
tion apportée  à  remploi  général  qu'on  pourrait  en  faire  ;  ainsi, 
par  exemple,  le  blé  qui  a  servi  à  faire  du  pain  ne  peut  plus 
être  employé  pour  la  distillation  des  esprits,  pour  la  fabrication 
de  Tamidon,  etc.(1).  Si  la  co?i«ommafion  est  réellement  la  base 
d'une  production  (avance),  on  rappelle  consommation  produc- 
tive ou  reproductive  [^).  La  forme  du  bien  consommé  est  à  la 
vérité  anéantie,  mais  sa  valeur  continue  de  subsister  dans  le 
nouveau  produit. 

Les  consommations  diverses  possèdent  la  faculté  produc- 
trice à  des  degrés  différents.  Pour  un  savant,  par  exemple,  la 
dépense  qu'il  fait  en  livres  de  sa  spécialité  est  sans  aucun  doute 
productive  ;  mais  les  ouvrages  qui,  en  apparence,  traitent  de 
matières  qui  lui  sont  étrangères,  les  voyages  d'agrément,  etc., 
peuvent  aussi  alimenter  et  exciter  son  génie.  Nous  devons 
({  63)  reconnaître  toute  consommation  comme  productive^  dès 
qu'elle  procure  le  moyen  de  satisfaire  un  besoin  économique 
sérieux.  On  peut  distinguer  entre  la  consommation  produc- 
twe  de  biens  matériels,  de  biem  personnels  ou  de  relations 
utiles;  mais,  pour  mesurer  la  faculté  productive,  il  faut  avoir 
moins  égard  au  mode,  qu'au  résultat  de  la  consommation,  par 
rapport  au  besoin  public.  La  poudre,  qui  brûle  par  suite  d'une 
explosion  de  poudrière,  est  consommée  d'une  manière  improduc- 
tive ;  mais  la  poudre  dont  on  s'est  servi  à  la  guerre  peut  tout  aussi 
bien  avoir  été  consommée  d'une  manière  productive,  que  celle 
employée  à  l'explosion  d'une  mine  peut  avoir  été  consommée 
d'une  manière  improductive,  savoir,  quand  la  guerre  est  couron- 


]0R  DB  Là  OOlirBOMIiàTIdN  EN  QBNÊIAL. 

née  de  succès,  tandis  que  Texploitalidu  de  U  mine  a  éckoiié(3). 
— Tous  les  économistes  Comprendront  probablement,  ^ans  hé- 
siter, dans  la  consommation  productive  feniretien  des  ouvriers, 
qui  sont  eux-mêmes  regardés  comme  productifs  ;  pourquoi  n*en 
serait-il  pas  de  même  de  l'entretien,  des  frais  d'éducation,  etc., 
de  nos  enfants  qui,  plus  tard,  il  faut  Tespérer^  defiendront  auçsi 
des  travailleurs  produolif^  ?  La  puissance  de  travail  de  Thomne 
est  sons  eontraditun  des  principaux  biim  économique^i  sa«l 
moyens  d'entretien,  elle  s'éteindrait  en  peu  de  jours;  nouspciiir 
vous  doue,  sans  entrer  dansTénumération  atomistique  des  se^ 
vices  et  des  produits  ii^olés»  considérer  rexistence  penaaneDli 
de  la  force  du  travail  elle-même ,  comme  une  conliiHiation  ^f 
durée  pour  la  valeur  des  moyens  d'entretien  conaomn»és  (4), 

(i)  Lors  même  qu'on  fait  avec  de  Peau  et  de  Farf^le  des  tuiles  lirat^f 
simplement  séchées  à  Tair  ;  lorsqu'on  se  livre  uniquement  à  Voecupation 
des  bienê  naturels,  ou  que  l'on  procède  â  des  découvertes  intellec- 
toelles,  il  est  toujours  nécessaire  que  les  traitilleurs  iMMotlacousen^ 
œatioD  des  moyens  d'entretien  indispensables. 

(2)  xpY]ti.aTt(rr:xai  par  opposition  à  àvoûuTîxxi  seloq  Proton  (De  rçp., 
VIII,  p.?55g). 

(3j  Slwrck  'Handbuch,  II,  p.  450). 

(4)  Contre  II  dislioctioi,  généralenaeni  admitf*  d»  la  eenaomiMliaa 
pro'luclive  et  de  la  consommation  improductiQç^  Y*  4ahob  (Grundieetse 
der  IVat.-OEk.,  II,  p.  530). 

On  doit  considérer  comme  eomommation  tm/)rodticltue,  non- 
seulement  toute  perte  économique,  ou  toute  dépense  consacrée 
à  une  destination  nuisible(l),  mais  encore  toute  dépense  sup«r« 
flue,  même  consacrée  au  but  le  plus  utile  (3)«  Mais«  pour  oe  pas 
se  méprendre  dans  cette  classification,  il  faut  Timpartialîté  e| 
le  coup-d'œil  à  la  fuis  pénétrant  et  étendu  de  Thistorien,  afifl 
qu  aucun  aspect  de  ce  qui  est  humain  n'échappe  à  TiDieUigeoee' 
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Celui  qui  VùiU  par  exemple,  de»  villes  comme  Ratisbenne  #i 
surtout  Rome^  où  d'innombrables  églises  se  touchent  en  quel- 
que sorte^  reconnaîtra  sans  peine  la  distance  infinie  qui  sépare 
les  constructions  de  Tépoque  actuelle,  consacrées  à  Tindustrie^ 
à  la  politique,  à  un  but  d'instruction  ou  de  plaisir,  et  celles  de 
Tépoque  du  moyen  âge,  vouées  aux  besoins  spirituels.  Celles-ci 
peuvent  avoir  élé  productives  dans  leur  domaine  et  pour  leur 
temps,  et  il  arrive  à  eelles-là,  par  une  exception  qui  ne  laisse 
pas  que  d'être  assez  fréquente,  de  demeurer  entièrement  im- 
prodiiclifes  :  fausses  spéculations^  et  construction  inutile  de 
canaut,  de  chemins  de  fer,  etc.  Il  serait  difficile  de  prononcer 
sur  la  valeur  relative  de  ces  deux  ordres  de  besoins^  car  la  plu- 
psrl  du  temps,  dans  une  contestation  de  cette  nature,  chacun 
des  antagonistes  ne  partage  guère  le  sentiment  de  son  adver- 
saire, souvent  même  il  ne  le  comprend  pas,  et  en  fait  un  sujet  de 
raillerie.  Ainsi,  il  est  des  peuples  h  demi  sauvages,  qui  ne  sont 
susceptibles  d'éprouver  le  sentiment ,  si  nécessaire  toutefois 
même  au  point  de  vue  économique,  du  respect  à  la  loi,  que  si  leur 
regard  est  frappé  de  Téclat  répandu  autour  du  trône  de  celui  qui 
est  chargé  de  la  faire  respecter.  Cette  pompe  ne  saurait  donc 
passer  pour  une  consommation  purement  improductive.  Du 
reste,  nous  devons  faire  remarquer  (comme  nous  l'avons  fait 
an  paragraphe  65)  que  les  services  personnels  dépassent  très- 
facilement  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  la  consommation 
productive  de  la  consommation  improductive.  Les  dépenses  de 
l'Etat  montaient  en  Espagne,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  à  la 
semme  de  897  millions  de  réaux,  les  dépenses  des  communes  h 
410  millions  et  les  dépenses  du  culte  à  i,G80  millions  (Borrejo).  A 
eoupsAr,  ce  n'est  point  là  uneproporiion  convenable  ;  mais  nous 
trouvons  bien  autrement  mauvais  qu'en  Prusse  la  consommation 
annuelle  de  l'eau-de-vie  suffise  h  épuiser  un  bassin  long  d'un 
mille  prussien  (environ  7  kilomètres  et  demi),  large  de  55,8  pieds 
et  profoud  de  iO  (Dietenei)f  et  qu'en  Angleterre^  oii  les  impôts 
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absorbent  par  année  54  millions  de  livres  sterling,  les  sommes 
dépensées  en  boissons  spiritueuses  s'élèvent  à  74  millions  de 
livres  sterling  (3).  Berkeley  dit  avec  raison  que  le  système 
suivi  par  rapport  k  llrlande,  lorsqu'on  présence  d'une  masse  de 
prolétaires  aflamés  on  exportait  les  denrées  nécessaires  à  la 
vie,  pour  les  échanger  contre  des  vins  fins,  etc.,  ressemblait  à 
à  conduite  d'une  mère  qui  vendrait  le  pain  de  ses  enfants,  pour 

m 

se  procurer  des  friandises  et  des  colifichets  (4,  5). 

(1)  AÎDsi,  par  exemple,  les  alimenU  qui  se  perdent  faute  d*étreoon- 
sommés;  ou  ceux  qu*un  voleur  a  dérobés  et  qui  le  mettent  à  mémed*en* 
tretenir  ses  forces  pour  commettre  d'autres  vols. 

(2)  Senior  (Outlines,  p.  66)  dit  avec  raison  en  ce  sens  :  c  Plat  tin 
peuple  ou  un  individu  deviennent  riches,  et  plus  s'étend  leur  consom- 
mation improductive.  » 

(3)  D*après  un  rapport  fait  à  la  London  tempérance  sodety  (oct.  i849|. 
(4}  Berkeley  (Querist,  n°  168, 175).  <  Les  besoins  de  la  nation  doivent 

servir  de  régie  au  commerce,  et  les  besoins  les  plus  pressants  du  grand 
nombre  sont  les  premiers  dont  il  faille  s'occuper.  » 

(5)  Ricardo  (Principles,  p.  475)  croyait  que  Femploi  des  reveDUS  pn- 
blics  ou  privés,  en  rétribution  de  services  personnels,  augmente  plus 
fortement  la  demande  du  travail  cl  le  salaire,  que  si  on  appliquait  les 
mêmes  revenus  à  l'acquisition  de  biens  matériels.  Senior  (Outlines, 
p.  169)  réfute  très-bien  l'erreur  sur  laquelle  repose  cette  assertion.  — 
Ou  resle^  J.-B,  Say  (Traité,  III,  ch.  ii,  seq.  ;  Cours  pratique,  11^  p.  268) 
a,  le  premier,  vivement  soutenu  le  principe  de  la  consommation  pro- 
ductive.  (On  en  trouve  déjà  le  germe  remar(|nnb1e  dans  Dutot^  RéfleiîoDS 
politiques  sur  le  commerce  et  les  finances.  1738,  p.  974,  éd.  Daire).  H 
se  livre  parfois  à  des  distinctions  très-subtiles  :  ainsi,  par  exemple, 
un  fabricant  de  drap  consomme  d'une  manière  productive  les  ser- 
vices de  ses  ouvriers;  ceux-ci,  au  contraire,  en  les  échangeant  contre 
du  pain,  consomment  ce  dernier  dUine  manière  improductive.  Say  com- 
met ainsi  l'inconséquence  de  ne  déclarer  pro(fuc(i<;e5  que  lea  coniODi- 
mations  qui  aboutissent  immédiatement  à  la  création  des  biens  matériels, 
quoiqu'il  ait  compris  la  faculté  productive  du  travail  dans  un  aeni 
beaucoup  plus  large.  Bau  (Lehrbuch,  I,  $  102,  323,  seq.)  est  plut  coo- 
séquciit,  en  ce  sens  qu'il  applique  la  restriction  aux  deux  cas  (Y.  aussi 
§333,  336).  Hermann{Sl.  Untersuchungen,  p.  270,  seq.,  331)  préfé- 
rerait voir  l'idée  de  consommation  productive  bannie  de  nouveau  de  U 
science,  car  tant  que  la  valeur  de  la  chose  soi-disant  oontommiê  le 
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transfnme,  naît  dore  toujours,  il  ne  peut,  à  proprement  parler,  être 
question  de  consommation.  Mais  alors,  on  ne  rencontrera  presque  jamais 
de  consommation  véritable,  dans  une  économie  bien  ordonnée,  car  l'en- 
semble de  la  valeur  de  ce  que  nous  appelons  coiMommaa'onprocfticItve  se 
perpétue,  sans  aucun  doute,  dans  l'ensemble  de  la  valeur  du  produit 
national.  Riedel  dit  avec  raison  que  la  théorie  de  la  consommation  re- 
productive sert  dans  Téconomic  nationale,  pour  ainsi  dire,  de  pont  pour 
relier  entre  elles  la  production^  la  dûtribution  et  la  consommation ^  et 
pour  en  former  un  seul  tout  (Nat.-OEk.,  III,  p.  49).  Notre  opinion  a  été 
pressentie  par  M^CuHoch  (Principles,  IV,  3).  Le  comte  Soden  distingue 
une  consommation  économique,  une  consommation  non  économique  et 
ane  consommation  ana'*^conom<çti«  (N.  0£k.,  I,  p.  i47}. 

BQUILIBBB  B2rrBB  LA  PEOOUGTIOBI  BT  LA  COXSOMIIATIOM. 

§213. 

Toute  production  économique  est  un  moyen  d'arriver  è  une 
coosommation  économique  quelconque  (1).  Kien  n'aiguillonne 
Factivilé  productive  comme  le  besoin  [nécessité^  mère  de  l'indus- 
trie). Si  Thomme  se  trouve  placé  sur  ce  terrain  infiniment  au-des- 
sus de  la  brute,  il  est  pour  cela  de  nombreuses  raisons  ;  mais  au- 
cuoen'agit  avec  plus  d'énergie  que  la  mulliplicité  et  la  permanence 
des  besoins  (2)  ;  l'habitation,  le  chaufTage  (5),  le  vêtement,  une 
enfance  prolongée,  qui  a  tant  contribué  à  rendre  le  mariage  né- 
cessaire et  général ,  voilà  ce  qui  est  indispensable  à  la  race 
bomaiue,  etc.  (4).  «  Le  besoin  nous  instruit!  Le  besoin  nous 
apprend  d  prier  1  Bienheureux  besoin  /» — Parmi  les  hommes 
mêmes,  si  Ton  en  excepte  quelques  natures  d'élite,  ceux  qui 
éprouvent  le  moins  de  besoins  préfèrent  d'ordinaire  le  repos  au 
travail.  Aussi  les  marchands  européens,  pour  nouer  des  rela- 
tions commerciales  avec  des  peuples  entièrement  sauvages,  doi- 
Tent-ils  commencer  par  leur  faire  présent  de  clous,  de  haches, 
de  miroirs,  d'eau-de-vie,  etc.  Lorsque  le  sauvage,  attiré  par 
cette  jouissance  inconnue,  ressent  le  besoin  de  la  renouveler, 
alors  seulement  il  est  disposé  à  produire  pour  le  commerce  (5). 


i02  Oa  LA  OOllMlfllATlOll  ftlf  OVllfcMAL. 

La  marche  ordinaire  de  la  nature  teut  «(u'aprèd  Èfétf  i^nné 
satisfaction  aux  besoins  purement  matériels  et  Jpro^siéH, 
Thomme  aspire  à  quelque  chose  de  plus  élevé,  et  qu'il  éproQYe 
deft  besoins  plas  délicats  (6). 

(I)  T^ons  ne  sommes  pas  obligé  pour  cela  de  dire  avec  Ad,  Smùh 
(IV,  ch.  viii)  :  «  CoDsumtion  is  ihesole  end  and  norpose  of  ail  prodae- 
tion  ;  »  car,  outre  leur  bul  économique,  le  travail  et  répar|2[ne  ont  eo- 
core  un  autre  bul  plus  élevé,  personnel,  impérissable.  V.  Knies  Polît. 
OEk.,  p.  129).  —  Périn  (Du  proies  mélmeletdu  renoncement  chré- 
tien :  Correspondant,  août  et  octobre  i854]  cite  cette  l)el(e  parole  dé 
saint  Augustin  :  «  Là  famille  des  hommes,  vivant  de  la  foi,  n*use  des  biens 
de  la  terre  qna  oamine  étrangère,  non  pêur  te  lai*$9r  prêmdrê  fÊor  eux 
et  détourner  du  but  où  elle  tend.  Dieu  même,  mais  afin  d'y  trouver  un 
apitui,  qui,  loin  d'aggraver,  aliége  le  fardeau  de  ce  corps  périssable, 
dont  rame  est  appesantie  »  (Cité  de  Dieu,  1.  XIX,  c.  xvii). —  Périn, 
envisageant  exclusivement  féconomie  politique  du  point  de  vue  chré- 
tiert,  trace  de  belles  (»«ges  àur  la  loi  du  renoncement,  dUns  ses  rapports 
avec  les  questions  économi'ines.'c  Lia  misère,  dit-il  aussi,  esl  on  mal, 
un  châtiment,  et  jamais  le  christianisme  n'a  prétendu  qu^ellt  (il  un 
bien.  Elle  est  souvent  un  grave  obstacle  au  perfectionnement  moral, 
d'abord  par  Tignorance,  qui  est  sa  com|>agne  presque  ioscparaMe,  et 
ensuite  par  les  tentations  auxquelles  elle  expose.  La  faim  est  mauvaise 
oonseillère;  il  faut,  pour  résister  aux  coupables  suggestions  du  besoii, 
i)Qe  énergie  morale  que  souvent  on  ne  reucontre  pas  chex  ceux  dont  la 
misère  a  obscurci  Tesprit  et  affaibli  la  volonté.  D'ailleurs,  dans  son 
état  présent,  il  faut  à  Phomme,  même  dans  Tordre  mortl,  des  rtïoyéds 
matériels  d'action.  Aussi  les  progrès  de  l'industrie  aident-ils  t'fMoiitef- 
tablement  au  perfectionnement  moral  de  Inhumanité...  Mais,  tout  en 
reconnaissant  au  perfectionnement  matériel  une  réelle  et  légitime  part 
d'inlfuence  sur  le  perfecti«)nnement  moral,  gajdons-nôus  de  Terreur  sî 
commune  aujourd'hui,  qui  fait  du  progrès  matériel  la  seurce  première, 
ou  au  moins  une  condition  essentielle  de  tout  progrès  moral.  C'est 
prendre  les  choses  à  rel»oiirs  La  vérité  est  que  de  la  puissance  morale 
dérive  la  puissance  matériflle.  Mais  il  est  vrai  qu*n  son  tour  la  puissance 
malcrrelle  ajoute  A  l'énergie  du  principe  même  dont  elle  procède,  v  *^ 
D'accord  avec  Knies  (  loo.  cit.  ),  Vérin  expliqué  fort  bien  ,  dans  «■ 
autre  pa>snge,  la  différence  entre  l'ègdisme  et  rint^rét  pt^sonnel^  qui 
est  non-seulemint  légitime,  mais  encore  nécessaire.  Il  montre  com- 
ment la  doctrine  du  renoncement  chrétien  n'est  point  destructive  do 
seutiment  de  Tintérèl  propre,  ai  opposée,  par  coosèqueiil^  Aox  progrii 
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acGoniplis  dans  Tordre  maUriel  par  rimpultien  de  ce  aenlinidDl.  «h*  <  L# 
renoncement  nUmplique  en  aucune  façon  la  deetruction  de  {^intérêt 
propre^  H  impHque seulement  la  répression  de  ses  excès.,.  Ce  sont  deux 
Ibreet  dêtiinées  A  se  faire  contre  poids  et  a  produire  par  leur  équilibre 
r^rdre  parfait  d^ns  le  mende.  »  V.  aussi  le  Court  d*éconoaii«  sociale  de 
4^  Coux. 

(2)  Tucker  (Important  questions,  IV,  note). 

(3)  Pas  de  peuple  sans  feu  (Prométhée)  :  il  semble  que  la  plus  an- 
oienne  manière  de  préparer  les  aliments  consistait  à  faire  griller  les 
TÎandes  à  la  flamme  ;  puis  on  les  Ql  rôtir  dans  des  espèces  de  fosses 
chauffées,  et  enfin  on  en  est  venu  aux  ustensiles  (Klemm^  Cuilurge- 
schîchte,  I,  p.  180,  343).  Str  F,  Aï.  Eden  (Slate  of  Ihe  poor,  I,  p.  524) 
regarde  comme  un  des  signes  les  plus  certains  d^une  civilisation  avan- 
cée, Tbabitude  établie  dans  les  familles  de  prendre  régulièrement  ses 
repas  à  la  même  table,  et  de  coucher  dans  de  vrais  lits,  a  Ut  et  table!  s 
Cest,  dit-on,  Palaméde  qui  introduisit  chez  les  Grecs  la  régularité  des 
9*fiês  (Atheo.,  I,  p.  Il,  d*aprés  Esehylr). 

(A)  Lpes  animaux  (|ui  ne  bougent  point  pendant  Thifev  ont  des  provi- 
sions et  des  demeures,  par  conséquent  un  capital. 

(5jC* est  d'ordinaire  Tintcrvenlion  du  jus  fortioris  qui  amène  ce  pro- 
ffès  (SifiMirl,  Principles,  I,  ch.  vii).  V.  %%  43-68.  De  cette  manière  les 
•neiens  gfouverRements  despotiques  de  TOrienl,  par  exemple,  ont  rendu, 
sans  le  savoir,  de  grands  services  à  Thunianité.  Ce  qu'a  fait  dans  aei 
régions  le  sultan  entouré  de  favoris  peu  nombreux  ,  Taristocraiie  des 
grands  yassaux  l'a  fait  pour  l'Occident,  aux  premières  époques  de  la  civi- 
\tf!Ùên,  eicela  sous  une  forme  beaucoup  plus  durable,  et  mieux  en  rap* 
|iort  atec  la  dignité  humaine  (L-S.  AiUl^  Principles,  I,  p.  14). 

{6)Banfield  (Organisation  of  iudustry,  1848,  p.  11)* 

§2Î4. 

Lm  fTôduclion  ne  le  développe  qu'enec  Vextension  deê  fté-^ 
$êin$(i).  Le  vieil  axiome  :  Si  quemvolueri»  esseditilem,  non 
«Il  quod  augeuê  divi/joj,  eed  minuas  cupiditates  (Sénèque)^ 
ippliqué  à  U  lettre,  aurait  refoulé  tout  progrès  de  la  civilisuiion 
et  toute  amélioration  de  notre  sort.  D'un  autre  cdté,  la  plupart 
des  économistes  admettent  que  chaque  individu,  et  bien  plus 
encore  chaque  peuple,  étend  de  lui  même  l'ensemble  de  set 
jottissaoces,  jusqu'à  la  limite  marquée  par  la  possibilité  de  don- 
ner satisfaction  aux  besoins.  Ils  oublient  le  grand  réle  que 
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joue  dans  le  inonde,  du  moment  où  il  s'a^t  des  hommes,  le  prin- 
cipe de  rineriie{^).  Au  premier  aspect  il  est,  par  exemple, 
naturel  de  penser  que  le  peuple,  auquel  peu  de  travail  suffit 
pour  obtenir  les  dewrées  nécessaires  à  Texistence,  aura  d'autant 
plus  le  goût  et  le  loisir  des  jouissances  plus  raffinées,  et  d*un 
ordre  plus  élevé.  Il  faudrait  donc  s'attendre  à  rencontrer  aux 
temps  anciens,  alors  que  la  population  est  peu  nombreuse,  et 
que  la  terre  offre  des  richesses  encore  vierges,  sur  d*immenses 
étendues,  des  sentiments  délicats,  portés  surtout  vers  les  sa- 
tisfactions intellectuelles.  Mais,  dans  la  réalité,  c'est  Tinverse 
qui  se  vérifie.  Dans  Tenfance  de  la  société,  on  voit  dominer  un 
matérialisme  dégradant  ;  toute  Texistence  humaine  s*absorbe 
dans  la  recherche  des  jouissances  les  plus  grossières.  Il  suffit 
de  prendre  pour  exemple  les  régions  tropicales.  Lorsqu'on  n*a, 
en  quelque  sorte,  qu*à  cueillir  le  pain  sur  Tarbre,  lorsque  quel- 
ques  feuilles  de  palmier  suffisent  pour  couvrir  la  nudité,  rien  ne 
porte  les  âmes  vulgaires  vers  une  activité  laborieuse,  ni  les 
hommes  à  se  rattacher  les  uns  aux  autres,  pour  tirer  avantage 
d'un  concours  simultané  à  Tœuvre  de  la  production  (5).  Du  mo- 
ment où  le  cultivateur  mexicain  obtient,  au  moyen  de  deux  jours 
de  travail,  de  quoi  subvenir  aux  nécessités  de  son  existence  et 
de  celle  de  sa  famille,  il  s'abandonne  Jes  cinq  autres,  k  la  fai- 
néantise. Il  ne  lui  vient  même  pas  à  la  pensée  d'employer  une 
partie  de  ces  loisirs  à  mieux  arranger  sa  hutte,  à'  augmenter  son 
mobilier,  etc.,  et  il  ignore  jusqu'au  besoin  de  la  prévoyance; 
aussi  une  seule  mauvaise  récolte  suffit-elle,  dans  la  contrée  la 
plus  fertile  de  l'univers,  pour  amener  toutes  les  horreurs  de  la 
famine.  ^Tumf^o/d/ raconte  qu'on  lui  a  présenté  comme  l'unique 
moyen  de  réveiller  l'activité  de  ces  peuples,  la  destruction  des 
plantations  de  bananes  (4).  Mais  cette  activité  forcée  ne  senirail 
guère  à  rien,  car  pour  travailler  dans  un  autre  but  que  celui 
de  se  rassasier,  il  faut  que  Tbomme  connaisse  d'autres  besoins, 
que  celui  de  la  faim  (5).  En  général,  le  développement  de  la  ci- 
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vilisation  repose  sur  des  condilions  si  nombreuses,  et  qui  in- 
fluent tant  les  unes  sur  les  autres,  qu'elles  ne  peuvent  s'accom- 
plir que  successivement  et  lentement.  Qu'il  se  rencontre  au 
Mexique  un  Indien  qui  soit  disposé  à  travailler  les  six  jours  de 
la  semaine  et  à  exploiter,  par  conséquent,  un  terrain  trois  fois 
plus  étendu  que  celui  qu'il  cultive,  où  le  prendra-t-il?  Il  ne  sau- 
rait trouver  instantanément  à  écouler  l'excédant  de  ses  pro- 
duits, et  il  serait,  par  conséquent,  hors  d'état  de  payer  au  pro- 
priétaire Téquivalent  du  fermage  minime  que  rapportait  le 
simple  pâturage.  Ce  n'est  que  lorsque  les  villes  s'élèvent,  et 
fournissent  à  la  population  des  campagnes  les  produits  de  l'in- 
dustrie en  échange  des  produits  du  sol,  qu'on  peut  stimuler  les 
efforts  et  enseigner  les  moyens  propres  à  l'amélioration  de  la  cul- 
ture. Ce  stimulant  et  cette  aptitude  sont  inséparables.  Tant  que 
ie  cultivateur  ne  fait,  suivant  les  habitudes  du  moyen  âge,  que 
produire  ce  qu'exigent  ses  besoins,  sans  fournir  d'excédant,  et 
tant  qu'il  consomme  lui-même  tous  ses  produits,  à  Texception 
de  la  part  qui  revient  en  nature  à  TEtat,  comme  impôt,  etc., 
il  n'y  a  point  de  place  pour  des  hommes  qui  feraient  profession 
d'industrie  ou  de  commerce,  ou  qui  se  consacreraient  d'une  ma- 
QÎère  suivie  aux  arts  et  aux  sciences.  Et  réciproquement,  la  cul- 
ture qui  se  manifeste  au  moyen  de  ces  professions  nouvelles  peut 
seule,  au  moyen  d'une  meilleure  division  du  travail  et  d'une 
coopération  plus  intelligente,  développer  tellement  la  produc- 
tion, que  la  population  des  campagnes  se  trouvera  conduite,  par 
rincitation  du  besoin,  à  créer  un  notable  excédant  de  denrées. 
Ainsi  nous  voyons  que  chez  les  peuples  dont  l'économie  est  la 
plus  avancée,  on  emploie  relativement  le  moins  de  bras  au  la- 
beur des  champs,  tandis  que  plus  d'hommes  se  consacrent  aux 
travaux  d'un  ordre  plus  délicat  ou  plus  élevé  (G).  Il  en  est  de 
même  de  l'économie  privée  :  plus  un  homme  est  pauvre,  et  plus 
forte  est  la  part  du  revenu  qu'il  doit  sacrifier  pour  subvenir  aux 
nécessités  absolues  de  l'existence  (7,  8). 
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(1)  ffalureUemtfit^  en  dehors  de  ces  besoins  accrus,  il  faut  auwi  uue 
nature  suscejtlible  de  dévelo)>|)emenl.  Les  liabilanU  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande ,  par  exemple^  onl  évidemment  transporté,  en  ce  qui  cooceroe 
rhabillcment,  rhabilntton,  etc.,  les  blibitndes  des  régions  tropicales 
dans  un  pays  beaucoup  plus  froid^  el  Ils  nt  savaient  oppèserâ  la  rîgtieiir 
du  climat,  avant  d'avoir  été  instruits  par  les  Europé«DS>  que  des  feuK 
immenses  (Edinb.  Rev.^  april  1850,  p.  466). 

(2)  V.  K.'S,  Zachariœ  (Vierzig  Bûcher  vom  Slaate,  VIF,  p.  37).  — 
Les  hommes  placés  aux  degrés  inférieurs  de  culture  méprisent  ceux  qui 
sont  placés  nui  degrés  plus  élevés,  plus  encore  qu^ils  n^eo  sooi  mépri- 
sés. Les  peuplades  de  chasseurs  de  la  Sibérie  regardaient  comme  une 
mnlédiclion  «  que  leur  ennemi  fût  forcé  de  vivre  comme  un  Tartare  et 
qu'il  eût  la  folie  d'élever  des  bestiaux  »  {Abulghazi  Bohodut^  Ilislolre 
généalogi<|ue  desTartareK).  —  Aux  yeux  des  peuples  nomades  les  haU*> 
tants  des  villes  passent  pour  des  prisonniers. 

(3j  Les  nègres  «  heureux,  satisfiiits,  »  suivant  lordJ.  Russell,  ne  tra* 
vaillent  guère  à  la  Jnmaîiiue,  depuis  leur  émancipation,  au  delà  d^une 
heure  par  jour  en  moyenne  (Colonial  Magazine^  iiov.  1649,  p.  49É)* 
L'Egypte»  Tlnde^  etc.,  fureol^  de  tout  temps.  Us  contrées  classiques  de  îâ 

Earesse  monacale  V.  déjà  Hume  (Discourses,  u^  i;  On  commerce). 
*anlrc  part,  celui  qui  a  devant  lui  six  mois  par  an^  pour  lesquels  il  doit 
travailler  et  faire  une  réserve,  afin  de  ne  pas  mourir  de  faim  ou  de  froid, 
est  forcé  d'être  actif  et  économe  ;  et  à  ces  vertus  viennent s^en  rattacher 
beaucoup  d'antres  [List,  System  der  polit.  OEk  ,  I,  304). 

(4j  HumboliU  (N.  Esp  ,  IV,  ch.  ix;  H,  ch.  v).  La  facilité  extraordinaire 
de  la  pèche  et  le  bon  marché  du  sagou  sont  pareillement  la  cause  prin- 
cipale de  la  paresse  et  de  Tabsence  de  culture  et  de  progrés  chel  léf 
plus  grossières  tribus  malaises  (Crawfurd), 
(5)  Le  travail  de  la  faim  est  toujours  borné  comme  elle  (Raynal), 
(C)  V.  Ad.  Smilh  (I,  ch.  xi,  2);  ci  dessus  (§  65).  On  a  calculé  que 
presque  80  pour  100  de  la  population,  en  Russie,  vivent  directement 
de  l'agriculture;  en  Grande  Bretagne,  1811,  seulement  35pourl00( 
1821,  pas  )>lns  de  33  pour  100;  28  pour  100  seulement  en  1831,  et  M 
ponrIÔO  seulement  en  1841  [Porter),  Suivant  Marshall,  il  y  avait,  en 
1832,  dans  les  possessions  européennes  de  la  Grande-Bretagne,  1,116,000 
personnes  qui  vivaientde  leurs  rentes, etc.  En  Irlande,  plus  de  65  pour  IPQ 
de  la  population  élaieut  employés,  en  1831 ,  à  Tagriculture.  D*aprés  Hedm^ 
le  nombre  d'agriculteurs  s'élève  en  Autriche  û  69,  en  France  â  62,  en 
Prusse  à  61  pour  100.  D'après  les  relevés  statistiques  de  1853,  la  popu- 
lation totale  de  la  France  aurait  été  de  36^225,000  âmes,  et  se  serait 
divisée  comme  il  suit  :  déjiarlemeiit  de  la  Seine  (Paris  et  banlieuf), 
1,501,000;  population  urbaine  (communes  ayant  plus  de  2,000  âm^ 
de  population  agglomérée]^  8,330^000  ;  population  rurale  (communes 


DE  Lk  GONSOIIM ATION  RN  GKNÉRAL.  307 

ayunl  moini  de  8,000  entes  de  populalion  ngfçloniérée),  26.dd4.000.  ~ 
A  Pahs*  m  •  évalué  en  noyenoe  le  revenu  à  1^099  fVfencfi  par  tète,  sur 
leM|iiel9  46  frineé  seul  oonsacrés  au  serfice  domestique,  55  fr.  4  Tédu- 
calioii,  H  fr.  aux  frais  de  maladie,  elc,  7  fr.  aut  spectaoles»  36  fr.  an 
bianehissage,  id6  fr.  au  service  publie  (Dingler,  Polytecho.  Jourtf., 
L  m,  464). 

(7)  Suivant  les  ealculs  de  PriUwiis,  une  famille  appartenant  4  le 
classe  moyenne,  etqui  a  un  revenu  dix  fois  supérieur  à  celui  d*nlie  famille 
d'ouvriers,  ne  dépense  que  quatre  fois  autant  en  nourriture  et  six  fois 
autant  en  vêlements.  Ce  sont  les  dépenses  du  logement,  de  la  domesticité 
et  celles  de  la  vie  de  société,  qui  grandissent  dans  la  proportion  la  plus 
rapide  (Kunsl  reich  zii  werden,  p.  487). 

(8)  PUiaieurs  économistes  anciens  ont  entrevu  la  nécessité  d'un  équi- 
libre entre  la  production  et  la  consommation.  Suivant  /'fi/y  (Polit,  ana- 
lomy  of  Irejand,  81,  06,  seq.),  la bseuce  grossière  des  besoins  çhe? 
les  Irlandais  serait  la  cause  principale  de  leur  pares.se  et  de  leur  pau- 
vreté. Pareillement,  Temple  (Observât,  oh  llie  Unit.  Provinces,  ch  vi), 
qui  compare  sous  ce  rapport  la  Hollande  et  l'Irlando  (W,  Hoêcker,  gur 
Cesch.  der  engl.  Volkswirth^ch.,  p  83,  107)  fi^'cker  (+  1683.  Polit. 
Discours,  II,  p.  885,  éd.  Teniken,  i754)  prétend  que  la  consommation 
est  le  bien  principAl  qui  rapproche  les  troii  états  et  l'âme  de  leur 
ifiiffM  ;  le  peysan  vit  de  l'ouvrier  et  celui-ci  du  marchand  {SoisguHle- 
A<r\l,  Oêlail  de  la  France»  1,4;  H,  9,  Si).  Réveiller  les  besoins,  c'est, 
suivant  Bcfilre/q^(Querist  n<"20,  i07),  la  voie  la  plus  sâre  pour  rendre 
la  nation  industrieuse.  V.  aussi  fiume[loc.cU.);  Forbonnais  (Eléments 
dtt  tfôrtlnterce,  I,  364).  Les  physiocratesse  prononçaient  fortement  pour 
nnc  eonsomoiation  active  (Quetnayt  Maximes  gén»>  ai»  seq.)  Letrusni, 
De  rjutérét  social,  (,  12)  :  m  La  reproduction  et  ta  comommation  sont 
réciproquement  la  mesure  l'une  de  l'autre,  »  Quelques-uns  regardent 
[a  ^nsomtnation  comme  la  chose  principale  (Mirabenu,  Philos,  rurale, 
eh.  i).  Il  ne  saurait  jamais  y  en  avoir  trop  (l^arrt,  Medilaiioni,  1, 1-4) 
9êHi^,  GeldumUuf,  111,  M,  seq.). 

(^es  économistes  modernes  oui  trop  souvent  négligé  Tétude  de  la  con- 
sommation.  C'est  un  fait  caracléfisque  qu'aucun  chapitre  du  grand  ou- 
vrage d*Ad.  Smiih  ne  |iorle  le  titre  de  «  CQwtommalivn  »>  le  mot  manque 
même  dans  la  table  des  matières  de  Téditioude  Bêle  (1801).  Ihoz  dit  de 
quelques-uns  des  écrivains  de  cette  école,  qu'en  les  lisant,  on  croirait 
rhomme  fait  pour  les  produits  et  non  les  produits  faits  pour  l'homme. 
Lauderdaie  (Inquiry,  ch.v),  SUmondi  (^,  IViucipes,  I.  H,  passim) , 
Qanilh  (Dict.  analyt  ,  p.  93,  seq.;  459, seq.),  ont  réagi  contre  ces  idées,  et 
surtout  Matthus  (Principles  B.,  IIj,  auquel  on  doit  d'importantes  décoU'» 
▼eftes  scieDliflques.  Saint-Chamans  (Nouvel  essai  sur  la  richesse  des 
iialtoai,  lM4)  présente  comme  la  caricature  de  ces  nouvelles  tendance). 
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Il  foit  la  première  condition  du  crédit  public  dans  la  nécesnléde  faire 
des  dépenses  (p.  32;  et  il  appelle  productifs  jusqu*aux  consommateurs 
oisiDi,  parce  que  leur  demande  élève  une  «  utilUé  possible  a  é  ane  f  uH- 
lité  réelle  »  (p.  289,  seq.). 

D'un  autre  côié,  la  plupart  des  socialistes  se  préoccupent  presque  ex- 
clusivement dfîs  besoins  de  l'homme,  et  pensent  que  les  moyens  de  les 
satisfaire  méritent  à  peine  de  Ûxer  Taltention  ;  en  effet ,  cela  ne  Ta-i-il 
tout  seul?  Pourquoi  dés  lors  s*eo  inquiéter?... 

§215. 

Aussi  le  développement  proportionné  de  la  production  et  de 
la  consommation,  de  Toffre  et  de  la  demande,  est  il  la  condition 
essentielle  d*une  économie  prospère  (1).  Tout  dérangement  de 
cet  équilibre  entraîne  une  grave  et  périlleuse  lésion  de  Torga- 
nisme  social.  Lorsqu*il  se  produit  sous  la  forme  de  Yoffre  qui 
dépasse  la  demande,  de  la  consommation  qui  reste  en  arrière  de 
h  produciion,  on  Vappellc  crise  commerciale.  Le  résultat  immé- 
diat et  inévitable  est  de  laisser  beaucoup  de  marchandises  sans 
acheteurs  ;  naturellement,  leur  prix  fléchit,  le  profit  du  capital 
et  le  salaire  du  travail  des  producteurs  diminuent  ;  le  change- 
ment du  mode  de  production  et  le  choix  d!une  industrie  moins 
encombrée  deviennent  impossibles,  ou  bien  ils  sont  entravés  par 
nombre  de  difficultés,  de  soucis  et  de  pertes.  Et  ces  souffrances 
se  limitent  rarement  au  point  sur  lequel  la  maladie  a  pris  nais- 
sance. Du  moment  où  les  ressources  d'une  partie  des  produc- 
teurs ont  diminué,  ils  ne  peuvent  plus  acheter  aux  autres  autant 
que  d'habitude.  Les  membres  les  plus  éloignés  du  corps  social 
se  trouvent  donc  simultanément  atteints  (2). 

(1)  Boisguillebert  attache  la  plus  grande  importance  à  Tharmonie  des 
diverses  branclios  du  comnierce  :  c  L'équilibre,  l'unique  eonservaiew 
de  Vopulence  générale  »  ;  el^  à  ses  yeux ,  il  exige  qu*il  y  ait  toujours 
autant  d^achals  que  de  ventes.  Dés  qu*un  seul  chaînon  souffre,  let 
autres  souffrent  égnlement.  Aussi  repousse-t-il  tout  impôt  particulier  à 
une  seule  denrée,  parce  qu^il  détruirait  Tharmonie  de  la  produc- 
tion (Nature  des  richesses,  ch.  iv^v,  vi;  Factum  de  la  France,  ch.  if  ; 
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Tr.  des  grains,  I,  i).  Canard  (Princ.  d'éooo.  polit.,  ch.  vi)  coiiipare  le 
rapport  entre  la  production  et  la  consommation  dans  Técononiie  sociale, 
à  la  relation  qui  existe  entre  les  artères  et  les  veines  dans  Téconomie 
aDÎmale.  D*un  autre  côté,  Sismondi  (N.  Princ,  I,  38i)  dit  :  c  Lorsque 
le  progrés  de  la  richesse  est  gradué,  lorsque  est  proportionnel  avec 
lui-même,  lorsqu'aucune  de  ses  parties  ne  suit  une  marche  précipitée,  il 
répand  un  bien-être  universel,  mais  dés  qu'un  des  rouages  accomplit 
son  action  jilutôt  que  les  autres,  il  y  a  souffrance.  » 

(2  Une  stagnation,  par  exemple,  dans  les  fabriques  cotonnières  du 
Lancashire,  fait  souvent  que  l'Angleterre  ressemble  à  un  malade  qui  se 
retourne  sur  son  lit  de  douleur  (L.  Faucher). 


§216. 

Sans  doute  la  plupart  de  ces  crises  se  spécialisent,  roffre 
De  dépassant  la  demande  que  dans  certaines  branches  du  com- 
merce. La  possibilité  d'un  encombrement  général  (a  gênerai 
glui)  est  déniée  par  la  plupart  des  économistes,  tandis  que  les 
praticiens  persistent  à  la  maintenir  (1).  J.-B.  Say  se  fonde  sur 
le  principe  que  dans  la  vente  des  produits  (à  la  différence  des 
dons,  de  l'héritage,  etc.),  le  payement  ne  peut  s'aiïectuer  qu'en 
produits  d'une  autre  nature.  Si  une  marchandise  est  trop  of- 
ferte, de  manière  que  son  prix  s'abaisse,  il  en  résulte  que  les 
marcbaudises  demandées  en  échange  peuvent  en  obtenir  une 
plus  grande  quantité,  et  trouvent  un  meilleur  débit.  Pendant  les 
innées  1812  et  1813,  il  était  presque  impossible  de  placer  les 
tissus  et  autres  produits  analogues  ;  les  marchands  faisaient 
entendre  cette  plainte  unanime  :  «  Rien  ne  marche.  »  Et  cepen- 
dant le  blé,  ta  viande,  les  denrées  coloniales  étaient  à  un  prix 
très-élevé,  et,  par  conséquent,  on  avait  graud  profit  in  les  four- 
nir (2).  Tout  producteur  qui  veut  vendre  apporte  sur  le  mar- 
ebé  une  demande  correspondante  à  Voffre  [J.Mill).  Tous  les 
Ttndturs  sont  forcément  acheteurs  ;  que  la  production  vienne 
à   doubler,  et  la  faculté  d'acquérir  doublera  simultanément 
(</.-5.  JUill).  En  réalité,  Yoffre  et  la  demande  ne  sont,  en  der- 

T.  U.  H 
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nière  analyse,  ipie  les  deux  aspects  d'un  seul  et  même  atté. 
Tant  que  nous  voyons  des  hommes  mal  nourris,  mal  vêtus,  etic. 
nous  ne  pouvons  dire,  d*unc  manière  absolue»  que  l'ou  a  trop 
produit  de  denrées,  de  tissus,  etc.  (5). 

(1)  Sf  les  industriels  parlent  si  J^ouvent  d'un  exeés  de  prodnctîoi 
(over- production)  qui  durernil  toujours  et  qui  même  s'nccroitmil  con* 
slnmment,  ceU  lient  au  fond  .i  l'abaissement  du  laut  de  l'inlér^lét  tfes 
prortts  lie  l'entrepreneur,  qui  cnîn'ide  presque  toujours  avec  les  pro« 
grés  de  la  culture  économique.  V.  /.-S.  AttU  (Princ,  III,  ch.  iv,  4).  Cl 
admet  pourtant  (I,  403)  la  possibilité  de  quelque  chose  d'analogue  i  an 
excès  de  production  générale  gênerai  glut), 

(2)  Célèbre  théorie  des  débouchés  de  J.-B,  Say.  MXuHoch  dit 
qu'elle  constitue  le  plus  grand  service  qu'il  ait  rendu  (Traité,  I,  ch.  it). 
Atill  (Commerce  dcfended^  i808j  a  indiqué  une  théorie  analogue^  à  pes 
prés  à  la  même  cpoipie.  Adhésion  formelle  de  Ricaràt)  (Priiidple«, 
ch.  xti).  On  peut  en  imliquer  le  germe  remarquable  dans  Melon  [Hnmï 
polit,  sur  le  commerce^  1734,  ch.  n);  Tucker  (On  the  naluralisalin|i- 
bill  175!2,  p.  13);  Sketch  of  the  advance  and  décline  of  Dalioos,  i795| 
p.  82». 

(3)  La  crise  qui  av<ilt  surtout  contribué  à  Taire  soutenir  4  SisméfkH 
qu'il  pouvait  se  manifester  un  trop-plein  dans  toutes  les  branches  de  M 
production,  celle  de  1817,  peut  facilement  être  ramenée  à  la  loi  posée 
par  J.-B.  Say.  On  se  plaignait  alors,  non  seulement  en  Europe,  mais  en- 
core eu  Amérique,  dans  rilindoustan,  en  Afrique, en  Australie.  d( ce  (|fki 
les  marchandises  étaient  invendables,  les  magasins  remidis,  etc.;  m«is« 
.1  envisager  les  choses  de  prés,  tout  cela  ne  s'appliquait  qu'aux  oljcil 
manufacturés  et  aux  matières  premières,  pour  tissus  et  articles  de  luis, 
tandis  ((ue  les  denrées  ordinaires  avaient  un  débouché  excellent  et 
étaient  payées  un  haut  prix  Loin  donc  qu'on  eût  trop  produit  daM 
toutes  les  brandies,  le  mal  venait  précisément  de  ce  qu'on  n'avait  pSi 
assez  produit  de  blé  et  de  denrées  analogues  ;  c'était  l'olfet  de  la  déplo* 
mille  récolte  de  1816. —  Les  aulorités  pins  considérables  dans  le  sébl 
de  la  possibilité  d'un  (r  gênerai  ylul  n  sont  îSisûiomit  (Soxiv,  Principët» 
IV,  ch  IV,  et  Uevue  encyclop.  (mai  1824),  sur  la  l»alance  des  coAsoii* 
inalion<«  avec  les  productions;  combillu  par  Say  dans  la  même  Eevss 
(jnillel  18^4);  en  juih  et  juillet  1827,  la  discussion  y  fui  reprtsè  par 
Sismondi  et  Dunoyei);  GauUh  (Théorie,  H,  348,  seq.)  ;  MaUh»t$  (PrlH* 
ciples,  II,  ch.  i-vni).  —  Y.  8au  (Malthns  und  Say  Qber  die  Ursscbet 
der  jctzigen  llandelsstokung,  1821).  Les  idées  de  Malthwt  furent  encore 
di'passées  en  partie  par  C/ia//mTs  :  On  polit,  economy  in  connexion  witli 
tho  morûl  state,  etc.,  of  society,  1832).  MaUhus  a  pourtant  iQÎmftBt 
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défini  (Définitions,  eh.  x^  4^(5)  plus  t«rd  le  k  §èn€rai igluî  i  d«  iJKiiniêre 
qu*ii  ne  pouvait  plus  être  question  d*une  ôver^production  absolue.  — 
tJermann  (Stnalw.  tinlersuôh.,  p.  28i ,  seq.)  et  Michel  Chevalier  [Couru,  I, 
të^ii  3)  t)tit  èkiiminil  ïittè  qUei^iÛh  AVieb  uàe  grande  inéépënd.inée  de 
Tues^  M  y  oppdrtaBl  tEine  jteste  ttiestti«i 

Ces  assertions  sont  justes,  sans  contredit)  tant  que  l'on  en- 
visage le  monde  entier  comme  ne  formant  qu'une  i^conomte 
universelle,  et  que  Ton  embrasse  Tensismble  des  èieti^,  y  corn* 
pris  les  moyens  de  etrculation.  Il  est  vrai  que  cette  confiance 
répond  peu  à  la  pratique  des  choses,  dti  moment  où  elle  est  as- 
sujettie à  de  pareilles  conditions.  On  ne  saurait,  non  plus^  ou- 
blier que  les  hommes  obéissent  i  d'autres  mobiles  qu'au  seul 
désir  d'accreitre  le  plus  possible  leuf  tonsbmmalion  (\) ,  Le 
peurotr  aVst  pfts  toujours  éomplélenlent  mis  eh  relief  par  le  sa- 
voir ^  ni  nécessairement  accompagné  du  vvUloir  (2)i  —  Partout 
Ton  neneontre  certaines  habitude^  prises  par  la  consommation, 
qui  correspondent  notamtnent  au  mode  de  répartition  du  re- 
Y€DU  pttblie.  Tout  changement  violent  et  iubit  dans  ce  mode  de 
répartition  peut  susciter  uiie  révolution  dans  les  transactions 
et  dans  le  débit  des  produits  (3).  Celui  qui  gaghe^  en  pareil  cas, 
n'étend  pas  sa  consommation  aussi  rapidement  que  celui  qui 
perd  est  obligé  de  la  restreindre ,  en  grande  partie  parce  que 
Ton  calcule  plus  exactement  la  perle  subie  qUe  le  bénéfice 
ableiili(4)» 

Les  leisi  les  barrières  des  douanes  peuvent  empêcher  le 
irof^leUh  d*UH  pays  de  s'écouler  dans  un  autre  i  '—  L'Angle- 
iMTêi  par  exemple,  aurait  pu  être  encombrée^  de  la  manière  la 
plts  fatalei  d'articles  fabriqués,  et  l'Amérique  du  Nord  soUiïrir 
M  mené  temps  de  la  dépréciation  des  matières  brutes,  tant 
f Bê  les  lois  de  douanes  élevaient  une  barrière  entre  le  besêin 
elle  sujferfiu.  D^énergiquos  antipathies  nationales^  ou  degràn- 
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des  différences  de  goût,  maintenues  avec  persévérance,  peuvent 
engendrer  le  même  résultat,  par  exemple,  entre  les  Chinois  et 
les  Européens.  L'éioignement  peut,  à  lui  seul,  surtout  lorsqu'il 
se  trouve  aggravé  par  le  mauvais  état  des  voies  de  communica- 
tion, former  un  obstacle  suffisant,  alors  que  les  frais  de  trans- 
port renchérissent  tellement  les  marchandises,  que,  de  part  et 
d'autre,  on  renonce  à  les  échanger.  En  pareil  cas,  il  est  facile  de 
comprendre  que  toute  espèce  de  produits  peut  à  la  fois  man- 
quer de  débit  nécessaire,  si  Ton  envisage  chaque  espèce  ji  part 
comme  formant  un  seul  tout  dans  le  monde  entier,  et  si  Ton 
admet,  exceptionnellement,  que  dans  certaines  localités,  cerlai* 
nés  fractions  de  Tensemble  trouvent  plus  facilement  uo  marcUt 
en  vertu  de  la  crise  elle-même. 

Enfin  l'introduction  de  Yéeonomie  monétaire  fait  ëpronver 
un  échec  de  calcul  à  la  théorie  abstraite  (5).  Tant  que  subsistait 
le  troc  primitif,  Yoffre  et  la  demande  se  trouvaient  nécessaire» 
ment  en  présence.  Mais  au  moyen  de  Yargent^  le  vendeur  se 
trouve  en  mesure  d'ajourner  Y  achat,  et  par  conséquent  de  re- 
tarder à  volonté  la  contre-partie  de  l'échange.  U  en  résulte  que 
Yoffre  ne  provoque  plus,  nécessairement ^  sur  le  marché,  une 
demande  corrélative.  —  La  diminution  subite  de  la  masse  des 
moyens  de  circulation  peut  faire  naître  alors  une  crise  géné- 
rale (6).  La  succession  de  plusieurs  récoltes  très- abondantes, 
qui  ont  diminué  la  valeur  des  produits  bruts,  peut  aussi  causer 
le  trop'plein  (1) . 

En  un  mot,  la  production  ne  porte  pas  en  elle-même  la  ga- 
rantie du  débit,  il  n*en  est  ainsi  que  de  celle  qui  se  développe  si- 
multanément de  toutes  parts,  en  maintenant  rharmonie  néces* 
saire  des  parties  qui  constituent  l'ensemble  de  réconomie 
publique.  Les  angles  saillants  doivent  répondre  aux  angles 
rentrants,  suivant  l'expression  de  Michel  Chevalier^  ou  bien  toot 
est  livré  à  la  confusion.  A  n'envisager  que  chaque  entreprise 
industrielle  isolément,  il  est  facile  de  reconnaître  que  la  cooi- 
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binaison  exacte  des  diverses  fractions  du  travail,  constitue  Té- 
lément  essentiel  du  succès.  —  Qu*on  imagine  une  fabrique  d'ar- 
mes où  certains  ouvriers  ne  seraient  occupés  qu'à  préparer  des 
baguettes  ;  s'ils  dépassent  la  proportion  requise,  s'ils  ont,  par 
exemple,  produit  dix  fois  autant  de  baguettes  qu'il  sera  possible 
d'en  employer  dans  tout  le  cours  de  l'année,  leurs  camarades 
qui  travaillent  aux  batteries,  aux  crosses,  etc.,  en  profiteront- 
ils  à  leurs  dépens?  Non,  la  fabrique  entière  se  ressentira  de 
l'inaction  forcée  d'une  partie  du  capital,  et  tous  les  ouvriers  en 
souffriront  (8). 

(1)  «  Celui  qui  croit  que  les  passions  sont  communément  suscitées  par 
rimpression  du  gain  ou  de  la  perle  se  trompe  aussi  étrangement  que 
le  spectateur  qui  attribuait  la  vengeance  d*Olhello  à  la  perle  du  mou- 
choir »  {Ferguson^  History  of  civil  Society,  I,  6). 

(2i  Si  tous  les  riches  se  changeaient  subitement  en  avares^  ne  vivant 
qoe  de  paio  et  d^eau^  ne  portant  que  les  habits  les  plus  grossiers,  elc. , 
toutes  les  marchandises,  si  ce  n'est  les  moyens  de  circulation,  seraient 
privées  du  débouché  nécessaire,  toutes,  sans  en  excepter  même  les  den- 
rées nécessaires  à  Pcxistence,  puisque  beaucoup  de  consommateurs, 
o'ayant  plus  d'occupation,  devraient  cesser  de  consommer.  Le  trop- 
plein  deviendrait  encore  plus  sensible,  si  ce  changement  suivait  un 
progrés  général  et  considérable,  accompli  dans  l'art  agricole  on  dans 
Fart  industriel.  V.  Lau^<Tr/a/e(Iiiquiry,  p.  88).  Il  fait  remarquer  qu'un 
marché  on  prédomine  la  classe  moyenne  doit  mettre  en  activité  des 
branches  de  production  toutes  différeutes  de  celles  qu'un  autre  marché 
OQ  U  ne  se  présente  que  quelques  hommes  fort  riches,  à  côté  d'une  masse 
de  pauvres  :  Angleterre,  Amérique  du  Nord;  —  Indes  Orientales,  France, 
avant  la  Révolution  (ch.  v,  notamment  p.  358). 

(3)  Si  l'Angleterre,  par  exemple,  faisait  banqueroute ,  en  nous  ren- 
fcrmaolrdans  un  point  de  vue  absolu,  nous  dirions  :  La  nation  n'en  est 
ni  plus  riche,  ni  plus  pauvre.  Les  créanciers  de  TElat  perdraient  an- 
onellement  environ  29  millions  de  liv.  st.;  mais  les  contribuables  épar- 
gneraient la  même  somme.  Les  premiers  ne  forment  pas  300,000  fa- 
milles, tandis  que  les  autres  en  comptent  au  moins  5,000,000  :  la  perte 
deceux-lâ  serait  donc  à  peu  prés  de  100  livres  sterling  par  an,  et  le  pro- 
tide eeui-ci  n  peine  de  6  livres  sterling.  Nous  p.iuvons  donc  dire  avec  cer- 
titude que  les  deux  cléments  ne  se  balanceraient  pas,  en  ce  qui  con- 
cerne la  consommation.  Les  créanciers  de  TÉtat,  classe  nombreuse  qui 
jusqu'ici  avait  beaucoup  consommé,  et  qui  serait  é  présent  appauvrie  » 
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devraient  euseilQl  r6«lreittdre  «î^gunéMOif^l  )e«r  dnMkHd^  4t  «M^ 
cbandise^,  tandis  que  |)e2|ucoup  de  coiUribuQine$  n'^n^ploioraieii^  p|l 
aussilôt  é  lin  accroissemenl  de  demande  le  mince  bénéfice  qu'ils  se- 
raienl  appelés  à  recueiDir.  Les  révolutions  politiques  peuvent  ag?r  dans 
U  Blême  sens,  eo  privant  une  eour  brillante,  huc)  neblesse  habituée  ai 
luxe^  et  une  classe  nombreuse  d'employés»  du  revenu  qifi  leur  était 
acquis. 

(4)  Mallhus  et  son  école  exagèrent  cette  vérité  jusqu'à  prétendre 
(|ue  la  prospérité  économique  exige  la  présence  d'une  classe  Bombrenie 
de  (i  CQnso^^l»^te^rs  imprmjluciifs,  »  qui  abi^orhent  plH9  <|H  ils  m^  prftdnir 
sent.  On  a  surtout^  sous  ce  rapport,  exalté  Putilitéde  la  dette  publiqwf 
de  PAngleterre.  V.  Mallhus  (Principles,  II,  ch.  i,  9).  Pareillement  Ories^ 
(E.  N.,  III,  17),  qui  regarde  même  lesimpostori^mezzanieiladriv^ùmmt 
une  sorte  de  nécessité  (111, 23}  ;  (Chalmers,  Polit,  economiq.,  p.  3,  seq.). 
S*il  ne  s'agissait  ici  que  de  consommation,  il  suffirait  de  jeter  les  bieof 
produits  en  trop  ;  ces  écrivains  oublient  qu'un  consommateur  n*esl  Qtil^ 
qu'autant  qu'il  offre  des  contre -valeurs. 

(o)  Mallhus  (Principles.  II,  ch.  i,  3). 

(6)  Figurons-nous  un  pays  habitué  à  accomplir  ses  transactions  com- 
merciales au  moyen  de  100  millions  de  francs.  Tous  les  prix  se  sont 
réglés  en  conséquence.  Tout  é  coup,  il  survient  une  expqrtâtion  de  10 
millions  de  francs ,  et  cela  dans  des  circonstances  telles,  que  la  lacaoe 
ne  saurait  être  promptemenl  remplie.  A  la  longue,  les  besoins  de  la  cir- 
culation d'un  pays  peuvent  être  aussi  bieq  satisfaits  avec  00  qu'avec 
100  millions  ;  seulement,  dans  le  premier  cas,  il  faut  que  la  circulatioo 
s'accélère,  ou  bien  que  le  prix  de  l'argent  monte  de  1Q  pour  100  envi- 
ron. Aucune  de  ces  ressources  ne  saurait  se  produire  iustautanépeot. 
Les  vendeurs  se  refuseront  d'à  bord  à  livrer  leur  marchandise  10  pour  lOQ 
au-dessous  du  prix  habituel.  Cela  durera  tant  que  ceux  qui  coromerceoi 
entre  eux  n'auront  pas  eu  conscience  de  l'évolution  des  prix.  Toot 
s'arrangera  dés  lors  en  conséquence  :  il  se  produira  une  cerla^ioe  flac- 
tiiation  dans  les  canaux  du  commerce,  cl  cela  partout  simultauêmeol. 
L'offre  et  la  demande  se  trouveront  séparées  l'une  de  l'autre,  par  suitf 
de  l'erreur  commune  sur  la  véritable  valeur  des  moyens  de  circulatioo, 
et  il  faut  que,  passagèrement  du  moins,  tout  vendeur  (excepté  celui  qui 
offre  de  Targenl),  ne  rencontre  pas  d'acheteur.  Dans  un  pays  où  le 
papier  forme  la  base  de  la  circulation,  toute  forte  dépréciation  du  pi- 
pier-monnaie,  qui  ne  provient  pas  d'une  augmentation  correspondante 
dans  la  quanlilé  émise,  peut  avoir  le  même  résultat.  Say  commet  unç 
erreur,  lorsqu'il  pense  que  l'on  peut,  sur-le-champ  et  sans  aucune  dif- 
ficulté, remédier  au  défaut  des  signes  d'échange. 

(7)  Imaginons  un  pays  dont  les  agriculteurs  produisent,  au  delà  de 
leurs  propres  besoins,  pour  100  millions  de  francs  de  blé  par  an,  et 
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•Kfiml  aintii  é  l'industrie  un  débouché  de  idO  nEiillioA&.  Par  Hujle 
de  iruis  irés-abondatiles  récoUes»  el  foule  de  moyens  d'exporlaUon,  il 
se  produit  un  lrop*|)leiii  du  blé  au  marcbé,  lelquerapprovîsiounemieiit 
lolal,  quoi.|ue  plus  considérable,  a  pourlaul  (V.  oole  5,  S  103;  ttoe 
valeur  en  échange  mains  grande  que  d'habitude.  Gelle-ci  scrn  tombée, 
par  exemple,  à  70  millions  de  francs.  Les  habitauls  de  la  camiiagne  ne 
peuvent  plus  acheter  aux  hahitanls  de  la  ville  que  pour  70  millions  de 
marchandises,  et  la  ville  souffrira  ê^alemenl  du  trop -plein  de  la  produc- 
tion. On  ne  saurait,  en  la  ssant  l'argent  de  côté,  établir  un  échanpe  di- 
rect entre  le  blé  et  les  produits  roaMufacturés,  de  manière  n  ce  que  ces 
derniers  ohlienncnt  en  échange  une  grande  quantité  de  blé.  Eu  effft, 
p«r«oune  ae  peut  étendre  sa  eonsommition  de  blé  nu  deli  de  ce  que  son 
^lomac  absorbe,  et  il  est  fort  difjlcile  d'emmagasiuer  le  blé^  pour  le 
revendre  plus  tard,  quand  les  prix  auront  remonté. 

(8)  Nous  parlerons  plus  tard  des  symptômes  et  des  remèdes  de  cette 
maladie  écononili|ue.  V.  Rotcher  (Die  Productionskri.sen  mit  besoud. 
mic)L>icht  auf  die  Ict^ten  4^ihrzehalen;  dans  la  «  Gegeuwart^  j»  Brock- 
haus.  1849,  vol.  \n,  p.  721  seq.). 

DISSIPATION  ET  ÉPARGSTS. 

§218. 

hiidmipation  9  quelque  chose  de  moins  odieux  que  Yavt^rice: 
ellç  est  moins  exclusive  de  certqines  vertus ,  nuis  elle  cause  à 
récoiiomie  publique  un  bien  plus  grave  préjudice,  te  trésor  de 
Tavare,  même  lorsqu^il  est  enfoui ,  peut  au  roqins  ôtre  utilisé 
après  sa  mort,  tandis  que  la  dissipation  détruit  une  parlie  de 
ravoir  disponible.  \J avarice  est  un  vice  repotissant,  et  la  dis- 
sipation  un  vice  entraînant.  Une  économie  bim  entendue  évite 
également  ces  deux  extrêmes  :  elle  est  la  compagne  de  l'ordre, 
c'est  seulement  gr»1cc  à  elle  que  la  libéralité  peut  être  vraie, 
dunblc  et  utile.  Elle  donne,  en  un  mot,  à  la  consommation 
rittipulsion  de  la  raison  et  de  la  vertu  (I ,  '2). 

(I)  Admirnble  tablrnu  de  l'économie  bien  entendue  dons  FAlmanach 
pensylvaiiieii  de  H.  Franklin^  «  Le  p«iiivre  Tliclinril  S.iniiders,  devenu 
riche,  i  V.  «usvi  A-/f.  Say  (Tnité  III,  c'i.  v).  A  t.  Smith  [W,  cli.  m) 
eliercbe  à  expliquer  comment,  en  somme,  récouomie  bien  cnteiHiue 


216  D£  LA  CONSOMMATION  EN  GENERAL. 

peut  remporter  sur  les  séd actions  de  la  prodigalité.  Gela  ne  s*appliqae 
naturellement  qu'aux  peuples  qui  profçresseut. 

(2)  La  Sauveur  était,  jusque  dans  ses  miracles,  le  plus  parfait  mo- 
dèle d'étonomie  bien  entendue;  V.  saint  Malih.  (i4,  20;  ;  saint  Mare 
(6,43,  8, 8)  ;  saint  Luc  (9,  i7)  ;  saint  Jean  (6,  i2).  Des  passages  comme 
ceux  de  saint  Matth.  (26,  6j  ;  saint  Jean  (2,  10),  prouvent  qu'il  n*a 
point  entendu  défendre  un  luxe  généreux. 

§219. 

La  dissipation  détruit  des  biens  qui  formaient  déjà  un  ettj^ 
ta],  ou  qui  pouvaient  le  devenir.  En  même  temps,  elle  augmente, 
direclement  ou  indirectement,  la  demande  des  produits.  Elle 
élève  donc,  pour  un  temps,  Yintérét  et  le  prix  de  certaines  mar- 
chandises. Les  consommateurs  en  souffrent,  quelques  produc- 
teurs réalisent  un  bénéfice  extraordinaire,  jusqu*aa  moment  où 
Volfre  vient  s'équilibrer  avec  Taccroissement  de  la  demande. 
Mais  tout  à  coup  le  capital  du  dissipateur  s'épuise  :  la  demande 
s^)rréte  aussitôt,  et  les  producteurs  subissent  les  funestes  effets 
d'une  crise:  «  ceux  qui  achètent  le  superflu,  dit  Franklin,  finis- 
sent par  aliéner  le  nécessaire.  »  Ainsi  la  prodigalité  fastueuse 
d'une  cour  peut  rapidement  développer  la  prospérité  d'une  ré- 
sidence princière(l);  mais  on  doit  se  rappeler  que  toute  la  sève 
artificielle  qui  vient  y  circuler  est  un  emprunt  fait  à  la  vie  des 
provinces,  et  ne  pas  oublier  la  perte  sèche  qu'amène  la  destruc- 
tion des  biens  (%  3). 

^1)  Une  rapide  circulalion  de  Par^'eiii.  comme  ou  le  dit  vulgairement. 
V.  par  contre  rucfc^r  (Sermons,  p.  31,  1774). 

(2)  L'observateur  superGciel  ne  voit  que  cette  prospérité  apparente 
de  la  capitale,  sans  s'occu[ier  du  reste  du  pays,  qui  en  faii  les  frais.  -' 
Tareillement,  plus  d'une  guerre  semble  fiivoriser  Pindustrie,  parce  qoe 
les  besoins  de  TÉtnt  ont  donné  une  puissante  impulsion  à  certaiues 
branches  de  1  industrie;  mais  c'est  aux  dépens  des  autres,  qui  doivent 
couvrir  raccroi>sement  des  ini)  ôts.  V.  Jakob  (Anm.  zu  LotoCy  Eo^and, 
1833,  ch.  Il  et  m);  Nibenius,  Oeff.  Krcdit,  p.  459,  seq.)  ;  //ermann  (St. 
Uutersncb,  p.  372  seq.). 

(3)  Le  Journal  des  Economislcs  (mars  1854)  combat  forl  bien  lesso- 
phismes  des  prétendus  publicistes  qui  recommandent  les  fêtes  comme 
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noyen  de  relever  rindnstrie,  qui  veulent  aussi,  dans  ce  but,  élever  les 
iraitemeuts  des  fonctionnaires,  en  obligeant  ceux-ci  é  plus  de  dé- 
penses, etc.  Ce  luxey  quand  il  se  produit  naturellement,  peut  être  le 
signe  de  la  richesse  publique,  mais  il  est  un  fort  mauvais  moyen  pour 
développer  celle-ci  artificiellement. 

§220. 

Restreindre  une  consommation  productive,  c'est  causer  un 
dommage  général,  car  un  besoin  réel  de  Yéconomie  publique 
cesse  d'être  satisfait.  Si  l'on  restreint  la  consommation  impro- 
ductive^ ceux  qui  ont  calculé  sur  celte  espèce  de  débouché  peu- 
vent se  trouver  dans  Tembarras,  mais  en  général  l'épargne 
ainsi  faite  sera  nuisible  ou  utile,  suivant  l'emploi  auquel  elle 
est  destinée  ;  deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

1^  Cette  épargne  demeurera  mac/ire.— S'il  s'agit  de  numé- 
raire, la  somme  des  moyens  de  circulation  diminue  d*aulaut;  il 
peut  donc  en  résulter  une  hausse  des  prix,  ou  bien  une  partie 
des  marchandises  peuvent  demeurer  invendues  ;  on  éprouvera 
(|217)  une  crise  commerciale  plus  ou  moins  intense  (I).  — 
Si  ce  sont  des  objets  de  consommation  immédiate  qui  sont  mis 
en  réserve,  comtue  des  denrées,  des  vêtements,  etc.,  le  prix 
de  ces  objets  s'élève  par  suite  de  ce  supplément  de  demande, 
tout  comme  il  baissera  plus  tard,  par  suite  d'un  supplément 
d*offire,  alors  que  les  approvisionnements  seront  tout  à  coup 
▼idés  sur  le  marché  (2). 

2®  Si  X épargne  î^t  transforme  en  un  capital  fixe^  la  consom- 
mation des  biens,  l'entretien  des  ouvriers  employés,  le  débit 
des  industriels  se  reproduiront  comme  par  le  passé,  lorsqti'il 
ne  s'agissait  que  de  consommation  improductive.  Mais  le 
courant  se  dirigera  dans  un  autre  lit.  —  Si  un  homme  riche  em- 
ploie en  constructions  l'argent  qu'il  dépensait  à  entretenir  des 
maltresses,  les  maçons,  les  charpentiers  vont  gagner  ce  qui  al- 
lait aux  coiffeurs,  aux  marchandes  de  modes  :  on  consommera 
moins  de  truffes  et  de  Champagne,  mais  plus  de  viande  et  de 
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pain.  •*-  Le  résultat  final  sera  une  maison,  qui  viendra  aecrottre 
d'une  manière  permanente*  soit  les  jouissances  personnelles  au 
propriétaire ,  soit  le  produit  matériel  de  Téconomie  publique  (3). 

—  Il  se  passe  quelque  chose  d'analogue,  lorsque  Vépargne  est 
utilisée  sons  forme  de  capital  circulant.  On  en  vient  également 
ici  à  consommer,  plus  tôt  ou  plus  tard,  ce  qui  a  été  épargné,  et 
l'observateur  superficiel  peut  y  voir  une  deslrueHimy  mais  ce  qui 
dislingue  ce  procédé,  c'est  qu'il  reproduit  toujours  un  équiva- 
lent^ ou  plusieurs.  Nous  n'avons  pas  besoin  d^ajouter  que 
toute  la  somme  des  produits  dont  le  marché  se  trouve  enrichi, 
grâce  au  nouveau  capital,  ne  saurait  passer  pour  en  être  le  fruit. 

—  Elle  provient  de  V emploi  du  capital,  c*esl-à-dîre  de  la  réu- 
nion  ou  du  développement  d'autres  Forces,  précédemment  exis- 
tantes, anquel  on  a  donné  ainsi  Foccasion  de  fournir  les  ser- 
vices qu'elles  étaient  susceptibles  de  rendre  (4). 

(i  )  L*li«bit«de  à*en fouir  Us  tréwr»  vient  de  raWncede  la  lécoHlé  (V. 
d^i  Uonianari^  D«Ua  monela,  16S3-iG81,  p,  97,  Custodi)  et  de  cellsdq 
fféiiie  de  la  production.  «  Là  où  le  droit  de  pro[irîélé  n*est  pas  resnecl^ 
comme  sacre,  l'or  et  Pariant  refluent  dans  le  sein  de  la  terre,  d'où  ils 
sont  sortis  »  (Barkt),  Ce^t  potirquoi  ce  procédé  est  très  fréqnemmeat 
çiilvi  à  chaque  épo<|u«  de  moyen  i^%  économique,  anjourd*hiii  eiicon^ 
dan$  la  plupart  des  pays  de  TOrient,  surtout  dans  les  pays  despotique^. 
Montesquieu  (Esprit  des  lois,  XXII,  2).  Ainsi,  chez  les  Aral)es  ;  d'Aroienx 
(traduit  par  liosenmûtlery  p.  Ci,  seq.)î  Fonlnnier  (Voyage  dans  Tlndc  et 
dans  le  golfe  Persiqne,  18-li.  I,  279).  Satrape  persan  fiiî,  s»r  sob  lU 
de  mort,  refuse  encore  do  dire  oii  il  a  enriiui  ses  trésors;  son  ^ère 
avait,  chaipie  fois,  fait  égorger  les  esclaves  qui  l'avaient  nidé  «î  cacher 
ses  richos.ses  (hlemm^  Cultnrgesch..  Vil,  220 .  Aux  dfgrés  îiifTiiMirs 
de  culture.  c*est  une  espèce  de  luxe  trés-praiiqnè,  que  d*ei.f«Mtîr  soo 
tnsor  Avrc  les  dépouilles  mortelles.  V.  re'>niivemoni  au  tumbeau  «le  Da* 
vid.  Mèi'h*»  lAnliq.  Jud.  VII.  15,  3;  Xlll,  8,  4;  XVI,  7.  1).  A  ism  les 
OrîtMitanx  cruîenl-ils  que  chaque  mine  inconnue recouvro  tin  trésor,  et 
Toifut  un  tnlisman  pour  le  découviir,  dansclia  fue  inscription  indéchif» 
frable.  Tout  savaiil  voyageur  passe  à  leurs  yeux  fHiur  un  cherclieur  df 
trésurs.  De  néme  en  Sicile  (Afr/i^iii»$,  Neuester  Znsfaïul  v.  t^xilien,  I^ 
90)  Dans  Tlnde  Orientale,  toute  circonstance  qui  afTaiblit  la  conriance 
qu'inspire  le  pouvoir  multiplie  les  trésors  enfouis,  comme  on  Ta  va. 
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|iav  tiempit,  apréi  la  défiite  de  l'Afghan.  Bufoiiiiaeroenk  de«  trésor^ 
par  les  payaau$  espagnols  (fiorrf^o,  \ra4ui(  par  KoHenkamp,  p.  B,\]; 
en  Irlande  [WakefeU,  AccoiiiU  of  Ireland,  I^  593);  dans  rinterieur 
de  h  Russie  (Slorch,  Handbnch.  I,  142);  chez  tes  Lapons.  Ceux-ci 
furent  forleuient  excilés  à  ne  pas  renoncer  à  celle  habitude,  en  1819, 
Wrsqiriis  perdirent  80  pour  1QQ,  par  suite  delà  banqveroule  du  papier 
de  rÉlal  (Prooke^WlixinrUi  Lapplapd,  Weinxar,  1^29,  p.  119).  V.  ausû 
Blom  (Stalist.  v.  Norwegen,  II,  205.,. —  Ainsi,  pendant  la  guerre  de 
trente  ans,  les  paysans  de  la  Silcsle  et  de  rAnlriche  paraissent  avoir 
enfoui  beaucoup  d'argent  en  1848.  Plus  d^un  de  ces  Ir^sor^  cachés  est 
pftfdu  pour  toujours;  mais  ordinairement,  on  eu  trouve  beaucoup  li  o^ 
Ton  en  enfouit  souvent,  et  les  gouvernements  érigent  alors  le  droit  de 
recherche  pn  droit  régalien.  V.  Orlloff  (Comment,  juris  Romani  de 
thenauris,  1818). 

(S)  Si  remmagaaiuendeQt  a  eu  lieu  daoa  un  temps  d'aboniince,  et  f\n% 
\^%  apprQvisioonQmenis  sujçut  restitué^  au  commerce  en  lemp$  de  di- 
sette,  il  n'en  résulte  naturellement  aucun  trouble;  tout  au  contraire,  U 
t'établit  un  équilibre  bienfaisAnt  dans  les  prix.  Telle  est  la  pensée  fon- 
4meiitale  des  magasins  de  blé  ! 

(9)  Tûiite  cQUi^tructioq  faite  par  l'État  procède  aiusi  :  les  contribua-» 
Mes  sont  obligés,  ou  les  créanciers  publics  sont  invités,  à  prélever  quel- 
que chose  sur  la  consommation,  afin  que  cette  épargne  soit  employée  en 
CAAeux,  routes,  elc.  En  Franee^  par  exemple,  depuis  18^,  plus  de 
iQO  mUliQps  de  fraucs  ont  été  ainsi  employés  par  an.  M.  Checaliet 
(Coups,  I,  109).  Celte  somme  s'est  singulièrement  accrue  dans  ces  der- 
nières années. 

(4)  Des  éfiargnes  ont  souvent  été  prescrites  par  l'Etat.  Dans  Tancienne 
Athènes^  beaucoup  de  défenses  relatives  à  la  consommation  avaient 
pçur  but  d'élever  le  capital  productif  4  upe  certaine  hauteur^  ainsi, 
pfr  exemple  :  défense  de  tuer  les  brebis  avant  qu'elles  aient  mis  bas, 
et  les  agneaux  ou  moutons  avant  la  tonte  (Athen,^  IX,  p.  375;  I,  p.  9). 
Aocieune  défense  d'exporter  les  figues  (Ibid.,  Itl,  p.  74;.  V.  Miê 
(Uge^  AUiçae,  V,3)  ;  (fiu^dik^  ^aalshaushaltuog,  I«  ^i  seq), 

§  221. 

Oa  voit  qtte  la  simple  épargne  des  capitaux,  lorsqu'elle 
doit  réellement  enrichir  un  peuple,  a  des  Imites  qu'elle  ne 
saurait  franchir.  Chaque  consomtnateur  peut  multiplier  volon- 
tiers les  objets  à  son  usage,  le  mobilier,  les  appmvisionne^ 
nents  de  bouche,  les  vins  conservés  dans  ses  caves,  etc.  ;  mais 


il  ne  dépasfien  s;aèreune  certiiae  quantité  d* acfaatsil^ — Quant 
au  cnpital  produrtl:'.  toui  homme  sensé  ne  voadra  l'atigmenter 
qu'anuint  que  fai^croisiseinenc  de  la  protluctioa  lui  permettra 
d'espérer  une  exteasioa  «lu  débit.  Quel  est  le  marduud  oa  le 
fabricant  qui  se  féliciterait,  et  se  re^^jarderait  comme  pins 
riche,  si.  en  face  d'une  clientèle  dont  les  liemaudes  ne  Tarient 
pas,  il  voyait  d'année  eu  année  accumu  er  des  Oiilliers  de 
comnaLs.  préposés  aux  marchandises?  —  Ii  tant  distinguer  id 
entre  la  fortune  prÏTée  t*t  la  fortune  publique.  —  La  fortune 
privée,  qui  n'est  qu'uit*f  traction  du  grand  tout  social,  et  qu*on 
estime  d'après  la  valet. r  en  ei:hange  des  *;lémenis  qui  la  consti- 
toent.  au;;mentera  toujours,  en  vertu  de  l'épargne  ($  8:.  Car 
l'exiigération  même  de  Tolfre  en  général,  qui  fait  grandement 
flérhir  le  prix  de  toute  une  espèce  de  marchandises,  ne  ramènera 
jamais  le  prix  d'aucune  dMlr-s  cu-de<sou.>  de  zéro,  ni  même 
k  zéro. — Il  en  e-t  autrement  de  1.;  fortune  publique,  qui  ne  peut 
être  estimée  que  d'après  la  valeur  en  usage  des  parties  qui  la 
composent.  Toute  lUiUt''  présuppose  un  bf.<oin.  Aussi,  lorsque 
le  h^ioht  rt:*Mte  stationnnire.  tandis  que  l'approvisionnement  aug- 
mente, i[  cil  résulte  forcément  une  diminution  correspondante 
dans  la  valeur  en  usage  de  chaque  article,  envisagé  séparé- 
ment 2;. 

Si  un  peuple  voulait  épargner  tout  ce  f|ui  pourrait  lui  rester 
après  avoir  donné  satisfaction  aux  besoins  indispensables  de 
Texislencc,  il  devrait  bientôt  chercher  des  débouchés  au  de- 
hors, ou  y  envoyer  ses  cnpitaux,  mais  il  ne  ferait  aucun  pro- 
grès djns  la  voie  d'une  culture  plus  délicate,  ou  d'une  existence 
plus  agréable  (5;.  —  Par  contre,  s'il  renonçait  à  toute  épargne, 
il  élargirait  le  ceri:le  de  ses  jonissimces,  en  ébréchant  lec  pital, 
au  détriment  de  l'avenir.  Mais  ces  deux  excès  rencontrent  en 
eux-mêmes  un  frein  salutaire.  Dans  le  premier  cas.  la  baisse  des 
prix  suscite  la  consommation,  et  diminue  la  production;  dans 
le  second,  c'est  l'inverse.  L'idéal  du  progrès  consiste  en  ce  que 
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raccroissement  des  dépenses,  qui  accompagne  raugmentalion 
de  la  production,  reçoive  une  destination  honorable,  et  pro- 
vienne surtout  des  riches,  tandis  que  la  classe  moyenne  et  la 
classe  inférieure  continuent  à  faire  des  épargnes,  afin  d*élever 
de  plus  en  plus  le  niveau  de  leur'condition,  en  diminuant  la  di- 
stance qui  sépare  les  membres  de  la  société  les  uus  des  au- 
tres (4) . 

(1)  Les  besoins  s'accroissent  avec  les  moyens  de  les  satisfaire;  celui 
qni  possède  deux  cliemises  vent  arriver  à  la  douzaine,  tandis  que  celui 
qui  n'en  a  point  n'en  désire  souvent  pas.  Celui  qni  possède  des  couverts 
d  argent  en  nombre  sufGsnnl  s'efforce  d'acquérir  des  tlambeauz,  des 
services  à  thé,  etc.,  etc.,  en  argent  ;  quand  il  les  aura,  il  désirera  de  la 
▼aisselle  plate. 

(2)  Une  des  plus  belles  découvertes  d*Ad.  Sm'th  (II,  cli.  m)  a  été  de 
montrer  que  la  consommation  et  l'épargne  ne  constituent  point  des  prin- 
cipes opposés  l'un  à  l'autre..  V.  pourtant  déjà  Pinto  (Du  crédit  et  de  la 
circulation,  1771,  p.  335).  Auparavant ,  la  plupart  des  écrivains  qui 
étaient  pénétrés  de  la  nécessité  de  la  consomtnation  se  firent  les  apo- 
logistes de  la  prodigalité.  Ainsi  von  Schroeder  (Fûrstl.  Schaiz-und  Rent- 
kammer,  p.  23,  seq.,47,  172).  Suivant  i/on/e^^ut^ni  (Esprit  des  Lois, 
Vll^iv),  les  pauvres  meucent  de  f.iini  quand  les  riches  reslroi|*nent  leur 
dépense.  Cette  opinion,  qui  devait  jouir  d'un  grand  crédit  chez  les  imita- 
teurs de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  est  dans  un  certain  sens  celle  des  phy- 
sîocntes, par  exemple  0<<<'^''Oj/ (Maximes  génér., 2 l,seq  ).  V.  néanmoins 
Turyot  (éd.  D.iire,  I.  424  seq.).  Ad,  Smith  Joe,  cit.)  signale  le  dissipateur 
comme  un  ennemi  public  et  rhommc  économe  comme  un  bienfaiteur 
de  Phumanité.  Lauderdale  (Inquiry,  p.  219j  réagit  contre  ce  que  cette 
llièse  présente  de  trop  étroit;  il  va  jusqu'à  regarder  comme  impos- 
sible une  circonstance  quelconque  «  qui  puisse  changer  la  nature  des 
choses  au  point  de  transformer  l'épargne  en  un  instrument  d*augmen- 
titioD  de  la  richesse.  »  Dans  la  polémique  qu'il  dirige  contre  le  fonds 
d'amortissement,  il  le  regarde  comme  une  épargne  excessive  et  inoppor- 
tune, et  suppose  que  les  sommes  économisées  de  cette  manière  seront 
pour  toujours  soustraites  d  l'économie  publique.  Siamondi  (Nouv.  Pr., 
U^  ch.  vi)  se  montre  plus  modéré  en  distinguant  la  a  production  »  et  le 
«  revenu,  i  La  production  ne  se  transforme  en  revenu  que  si  on  la 
f  réalise  »,  c'est-à-dire  si  elle  trouve  un  con.sommateur  qui  en  forme  la 
demande  et  qui  la  paye.  Alors  seulement  le  producteur  peut  faire  son 
compte^  rétablir  son  capital  de  production,  calculer  le  profit,  l'em- 
ployer à  la  consommation  et  recommencer  toute  l'opératioa.t  Une  nation 
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slfflionnuire  doit  Télre  en  toute  chose  ;  si  les  travaux  auxquels  elle  doil 
pourvoir  avec  ses  capitaux  ne  passent  point  leur  somme  actuelle,  elle 
doit  mettre  dos  bornes  à  Taccumnlntion  de  ses  capitaux.  Une  nalion  qui 
De  ))eiU  pns  f^iire  dé  prdgirès,  lié  doit  pas  ftibè  d'économlis^  i  (IV,  t\{.  \; 
t.I.  p»t99). 

(3)  /-.S.  MUld'xi  que  tous  les  proj^rés  et  les  circonstances  rayornblet 
qui  les  environnent,  n'ont  procuré  aux  Américains  du  Nord  que  Pavan- 
ÏAj^p  «  thnl  Ihc  lire  of  l)ie  whole  orôtlé  sët  \È  devoled  lo  ()ollar-huuUu(, 
H  aixi  of  Ihe  olher  lo  breedin<?dollnrshunlers  h  'IV,  ch.  vi,  2). 

(à)  Slorch  Revenu  national).  Hermann  (St.  Unlers.,  p.  371,  .seq.) 
démonlré  qite  les  Irnp  grahdtsk  épargnes  tlé  sont  t)as  i  craindre.  D'un 
antre  côlé^  Ibs  dlsitipAteUrs  délNil>enl  moins  de  biéhs  qu'on  ne  le 
f;uppO!«e  génôt*Aleitienl,  pulst]u1ls  sont  la  plupnrt  dit  temps  trompés,  et 
qii^  Ceux  qili  les  tlDmpenl  peuvehl  économiser  [J.-S,  htilt,  Princtplés,  I, 
cb.  v,S). 

§  222. 

Il  est  des  peuples,  comme  des  individus,  dissipateurs  ou  éco- 
nomes. On  doit,  par  exemple,  attribuer  au.\  Suisses  uM  esprit 
national  de  grande  économie.  Beaucoup  de  familles,  même  ri- 
ches, y  ont  pour  principe,  au  lien  de  donner  de  Ynrgent  dep0^ 
ehe  aux  filles  adiiltes,  de  le  leur  fàil-e  gagner  à  falde  de  la  brode- 
rie, bans  les  soirées,  on  ramasse,  en  présence  HeshÀtes,  les 
croûtes  de  pain  qui  serviront  pour  la  soupe,  ete.  Les  fils  qui, 
durant  la  vie  des  parents,  lie  re(;oiVeiil  de  là  maison  ({Ue  peu  8e 
chose,  el  doivent  eux-mêmes  acquérir  leur  avoir,  ne  recueiltcot 
la  plupart  du  temps  un  riche  héritage  que  lorsqu'ils  sont  eux- 
mêmes  avancés  en  âge  ;  ils  sont  donc  habitués  à  une  vie  retirée 
el  modeste,  et  h'en  recommeticent  plus  une  autre,  quand  ce  ne 
serait  que  pour  ne  pas  subir  des  ennuis.  «  C'est  ainsi  qu'il  u*en- 
tre  point  dans  l'esprit  des  Hollandais,  que  les  dépenses!  puis» 
sent  absorber  régulièrement  le  revenu,  et  quand  cela  arrive  Jts 
pensent  avoir  vécu  inutilement  pendant  une  année.  Une  pareille 
manière  de  vivre  nuit  chez  eux  à  la  réputation,  comme  aillettrs 
des  excès  coupables  »>  [Temple).  L'ordre  le  pluà  parfait,  et 
la  prévision  la  plus  minutieuse  de  toutes  les  dépenses  y  sont 
si  bien  observés^  que  Temple  assure  n*avoir  jamais  eiiteHëi 


parler  d'une  construction  publique  ôti  privée,  qui  n'eût  pnsété 
achevée  S  répoqite  fixée  d*avaiitc(1).  —  b'ull  autre  c6ié,  TAii- 
glais  vit  d'ordinaire  assez  largement.  Il  y  est  tellement  habi- 
tué, que  le  touriste  qui  voyage  sur  le  continent,  lorsqu'il  voit 
la  vie  frugale  des  paysans,  ne  Toltribue  jamais  qu'à  la  misère, 
sans  soupçonner  qu'elle  puisse  être  l'effet  de  féconomie.  Si 
TAnglpterrë  est  devenue  riche,  cela  tient  J  rimpoHance  colos- 
sale de  la  production,  qui  l'enlpone  encore  ^Ur  Téteildue  de  U 
conéommaiiôU  (5).  Ce  conirasle  peut  tenir,  en  partie,  aux  parti- 
(^Uliriiés  de  h.ltionalil(i  et  de  climat (o),  maià  Certalnernent  aussi 
llproviehldû  degré  dilTé'rent  de  là  civilisation.  Le  vièUx  Catod 
âVàit  pôUf  maxime,  qu'une  veuve  peut  bien  laisser  diminuer  sa 
fortune,  mais  qu'il  est  du  devoir  d^un  homme  de  laisser  après 
lui  au  delà  de  ce  qu*il  a  recueilli  en  héritage  (4).  A  quelles  dis- 
sipatious  les  maîtres  du  mohde  ne  se  sont-ils  pas  livrés  pliis 
tard!  • 

(M  T^plê  {Ohierm.  on  the  Un.  Pfov.,  Work»,  I.  136,  138.  «eq.i 
176)  t  itonhn  (Ztir  GesHii  dcr  engl.  VolkswirlhitcliiinKi.^  p.  iî9i.  Lt 
«  Richesse  de  b  noUmide  »  (I,  305}  pnrle,  pnr  exemple,  d'un  riche 
TillAgé,  prés  d^Amslerdiim,  où  un  liorlinië  nyant  i 20,000  ilorins  dé 
rëvertn  «hhtiël  r\^  HnpeA<:e  guère  que  1.000  tloriils  pOdrsOh  entretien. 

(S)  U.  DêfOB  (GIving  iilms  no  Ghnrity  !  1704)  dil  di^jà  :  «  The  eugli^h 
ff  ffel  estâtes,  the  Diitch  save  ihein.  »  Un  salaire  hebdomadaire  é% 
SO  schellinfi^s  surfit  tout  juste  à  TAn^çlais,  tandis  qn^il  enrichirait  le  UoU 
Uodais,  qui  Inissenilt  seS  enraiits  dan.4  \\né  situation  pfos|iérè,  fet(. 
L,  Fouchrr  établit  le  même  contraste  entre  ses  compatriotes  et  les 
Afiflul*.  i;in)tênli>ui««  obsertatioH  de  Gathe  {Vierte,  vol.  XXlIt ,  p  Ë46, 
éé.  !M0)^  dikt)!t  !M>n  Voyage  d'Italie,  prouve  irpie  les  Italiens  aussi  savent 
éêoili>ttii!(èr.  «  Molli  pochifhnno  tin  hi^ûV.  »  Eu  Bohême,  le  czrc^  jouit 
d^itiê  bonne  réptltâtlOn  de  tfavailleur,  pour  son  assiduité,  sa  sd- 
Mélé,  etc.,6t  !l  est  drissi  plus  économe  c|uc  l'Allemand  ;  néAntnoins, 
pl*H(|De  toutes  les  grandes  entreprises  appartiennent  A  des  Allemarids, 
fàWt  «|ue  le  rtech,  qnand  il  h  économisé  un  potit  pécule,  aimé  mieut 
rttbdt'ner  durfs  son  vîllaf^e,  qne  de  se  hastihler  su  jeu  des  spécutationé. 

(3/  LMvroi^tierié  est  le  vice  habituel  deii  peuples  septentrionaux  ;  ainsi, 
MhS  rantiqnlté,  t\\tt  lés  Throces  {Alhen,,  X,  p.  442;  Xenoph.,  Exp. 
Cjri;  Vil;  3,  S8)';  chek  lei  Macédoniens,  par  exemple,  Philippe  et 
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Alexandre  (Plutarch.,  Alex.,  70;  De  adulât.,  i3).  Boire  à  la  manière dei 
Scyihes  signifiait,  chez  les  Grecs,  boire  à  Teicés  (Athen.,lL,  p. 427; 
Hrrorf.,  VI,  84). 
(4)  Plutarck.  (Calo,  I,  21). 

§223. 

n  est  naturel  qu^on  désire  voir  cesser  une  prodigalité  qui  ne 
procure  de  véritable  jouissance  à  personne.  A  quoi  peut  servir, 
par  exemple,  fexcessive  solidité  de  lant  de  constructions  (I)? 
C'est  un  acte  d'économie  bien  entendue  de  construire  pour 
10,000  ihalers  une  maison  qui  durera  soixante  ans,  au  lieu  d'en 
bâtir  une  pour  quatre  siècles,  en  y  consacrant  le  double  de  dé- 
pense; car,  au  bout  de  soixante  années,  Tintérét  simple  des 
iO,000  tbalers,  ainsi  épargnés,  permettrait  à  lui  seul  d'en  coa- 
stniire  trois  autres.  Sans  doute,  ceci  n*est  point  applicable  aux 
édifices  qui  sont  élevés  dans  le  but  de  produire  un  effet  impo- 
santf  ou  comme  œuvre  d*art.  Le  résultat  que  poursuivaient  les 
Egyptiens,  en  dressant  leurs  obélisques  et  leurs  gigantesques 
pyramides,  est  atteint  encore  en  grande  partie  aujourd'hui.— 
Qu'on  n'oublie  pas  le  gaspillage  dont  on  se  rend  coupable 
quand  on  se  hâte  trop  de  jeter  ce  dont  on  ne  se  sert  plus.  — 
Combien  n'a-t-on  pas  épargné,  depuis  que  les  chiffons  sont 
transformés  en  papier  !  —  A  Paris,  quatre^  mille  personnes  vi- 
vent de  ce  qu*eUes  ramassent  dans  les  rues  (i2). 

(1;  V.  Minard  (Notions  élément,  d'écon.  politique  appliquée  aux  tre- 
Taux  publics,  1h50,  p.  71,  seq.).  Il  rappelle  les  nombreux  châteaux 
forts  de  lu  chevnlerie,  les  aqueducs  romains,  les  théâtres,  etc..  encore 
bien  conservés,  sans  pouvoir  être  utilisés  ;  tant  de  ponts  trop  étroits  et 
de  chaussées  irop  roides  pour  nous!  Les  écluses  de  D;inkerque,  que 
Vaiiban  fit  établir  à  12,60  métros,  furent  élargies,  en  1822,  é  16  mé^ 
très  ;  aujourd'hui  elles  sont  de  nouveau  trop  étroites  pour  les  va|)eurf 
transatlantiques.  En  Angleterre,  les  particuliers  savent  très-bien  étiblir 
leurs  calculs  sous  ce  rapport.  V.  J.-B,  Say  (Cours  pratique). 

(2j  Fregier  (Les  classes  dangereuses,  I).  Au  sujet  des  chiffonniers  de 
rancienne  Grèce,  <nrip(&oXô7ci;,  Y.  Saint-John  (The  Hellènes,  111,  91). 
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DU  LUXE  EN  «ÉfIBEAL. 

§224. 

Vidée  de  luxe  est  essentiellement  relative.  Chaque  individu 
et  chaque  condilion,  chaque  peuple  et  chaque  époque  compren- 
nent, sous  la  dénomination  d'objets  de  luxe,  les  consommations 
dont  ils  peuvent  se  passer.  Autant  la  jeunesse  est  disposée  à 
tourner  en  ridicule  les  modes  anciennes,  en  les  traitant  de  pé- 
dantisme,  autant  les  vieillards  taxent  de  luxe  bldmable  toute 
mode  nouvelle  (1). 

Cependant,  tout  progrès  de  culture  se  traduit  par  les  moyens 
de  satisfaire  des  besoins  plus  nombreux  et  plus  exigeants  (2). 
Tout  homme  qui  se  distingue  d*une  manière  quelconque,  y  est 
poussé  par  un  besoin  qui  lui  est  propre  :  le  besoin  est  aussi 
bien  la  cause  que  Teffel  de  la  faculté.  Le  poëte  seul  a  besoin 
de  faire  des  vers,  et  le  philosophe  de  philosopher.  Lhomme 
dont  Tesprit  est  cultivé,  veut  être  entouré  d'hommes  qui  lui 
ressemblent  ;  quand  on  se  sent  fort  et  adroit,  on  recherche  les 
exercices  gymnastiques.  Dès  que,  sous  le  rapport  physique,  ou 
sous  le  rapport  intellectuel,  l'homme  l'emporte  sur  l'enfant,  il 
se  réveille  aussi  chez  lui  des  besoins  ignorés  de  Tenfance. 

(I)  Steuart  (?r\nc.,  Il,  ch.  xxx);  Ferguson  (Hist.  of  civil  society,  VI, 
2).  Iktndolus  (Chron.  veoet.,  p.  247)  raconte  qu'une  femme  de  doge, 
Dative  de  Conslantinople,  poussa  le  luxe  au  point  de  se  servir,  pour 
manger,  de  fourchettes  d^or  en  place  de  ses  doigts.  En  punition  de  ce 
procédé  contre  nature,  elle  exhalait,  vivante  encore,  une  odeur  de  ca- 
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«laviv!  l/introdiictioii  nu  Hollinshed-Chronicon  (1î>77)  se  plaint  amé- 
reineiil  de  ce  (|iron  avnil  construit,  depuis  quelque  temps,  tant  de  che* 
niinôes  en  x\i)glolerrc,  ol  qu'on  avait  introduit  des  assiettes  de  terre  et 
d'élain  en  place  des  assiettes  de  bots.  Un  autre  auteur  de  la  même  épo- 
que blâme  l'usage,  récemment  adopté,  d'employer  dans  les  constructioDS 
le  chêne  nu  lieu  du  saule  :  «  Jadi$  les  maisons  Haient  de  saule  et  Ui 
hommes  th  chéne^  à  présent  c'est  l'inverse  »  (Staney^  On  rural  expendi- 
liire,  p.  41). 
(2)  Schmitthenner  (Staatswissenschaflen,  I.  p.  94). 


11  est  cependant  une  limite,  au  delà  de  laquelle  le  besoin 
nouveau  qu'on  éprouve,  ou  celui  qu'on  ressent  avec  plus  de  vi- 
vacité, n'est  plus  un  signe  de  progrès,  mais  une  marque  de  déca- 
dence. Tels  sont  les  besoins  immoraux  ou  déraisonnables  (i). 
Or,  il  ne  faut  pas  uniquement  regarder  comme  immormix  lei 
besoins  qui  ne  peuvent  être  satisfaits  qu'au  mépris  des  lois 
morales,  mais  aussi  ceux  qui  Font  préférer  les  superfluités  ma- 
térielles aux  exigences  de  Tâme,  ou  ceux  qui  ne  font  acheter 
les  jouissances  de  quelques-uns  qu'au  prix  de  la  détresse  da 
grand  nombre. 

Les  besoins  déraisonnables  ne  sont  pas  seulement  ceux  qui 
entraînent  a  des  dépenses,  au  delà  du  revenu,  mais  encore 
ceux  qui  sacrilienile  nécessaire  au  superflu. 

Il  en  fut  ainsi  à  Athènes,  du  temps  de  Demosthènes,  lorsque 
les  fêles  absorbaient  chaque  année  une  somme  plus  forte  que 
l'entretien  de  la  flotte,  lorsque  les  tragédies  d'Euripide  ^ev^ 
naient  plus  cher  au  peuple  que  jadis  la  guerre  de  Perse.  On 
avait  été  jusqu'à  décréter  par  une  loi  formelle  (01.  107»  4)» 
que  tout  détournement  des  deniers  destinés  aux  représentations 
théâtrales  pour  les  employer  en  frais  de  guerre,  serait  pmii  de 
mort  (2). 

L'histoire  d'un  peuple  peut  nous  indiquer  avec  certitude  le 
point  précis  au  delà  duquel  le  luxe  commence  à  dépassa  nne 
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limite  salutaire.  Mais  quand  il  s'agit  de  deux  nations  différentes, 
il  arrive  que  ce  qui  pourra  être  condamné  chez  l'une,  comme 
une  coupable  prodigalité,  ne  sera  pour  lautre  qu'une  jouissance* 
parfaitement  rationnelle,  des  agréments  de  la  vie,  si  les  deux 
nations  sont  placées  à  un  degré  différent  de  développement  de 
la  puissance  économique.  C*est  tout  comme  pour  les  particu* 
tiers  :  boire  tous  les  jours  du  vin  aux  repas,  dans  certains  pays, 
sera  tout  simple  pour  le  riche,  et  un  luxe  coupable  pour  le  père 
de  famille  pauvre  (3).  «  Si  Ton  ne  veut  pas  écouter  la  raison, 
elle  sait  rudement  se  faire  sentir  »  (B.  Franfc/m)(4).  —  Du 
reste,  le  luxe  de  chaque  époque  exploite  les  objets  de  toute 
valeur. 


(I)  Y.  Ep.IaaxRoniaias,  13,  U. 

[^)  Plutarch.  (De  gloria  Alhen.,  p.  348);  Athen.  (XIV,  p.  623);  Petit 
(Legg.Att.,p.385). 
.  (3)  Twe-Uv$  (XXXIV,  6,  seq.). 

(4)  La  plupart  des  écrivainft  qui  se  son!  occupés  du  luxe  irailent,  et 
souvent  exclusivement,  de  la  question  ;  sMl  faut  le  regarder  comme  salu- 
taire ou  le  condamner  {Aristippe  et  Antisthènes,  Diogène,  elc.^  les  épi- 
cariens  elles  stoïciens).  On  reprochait  à  ces  derniers  :  d'être  de  mau- 
vaii  GiloyeoK,  parce  que  leur  retenue  nuisait  au  commerce  (Athen,  y  IV, 
p.  163).  L*aristotélien  Ileraclide  présentnil  le  luxe  comme  le  moyen 
principal  d'inspirer  aux  hommes  la  grandeur  d'âme  el  la  bravoure  ;  c'est 
leur  enthousiasme  pour  le  luxe  qui  assura  aux  Athéniens  la  victoire  de 
Narstbon  {jElian.,  V.  li.,  IV,  22).—  Pline  est  un  des  adversaires  les  plus 
décidés  du  luxe  (H.  N.,  XXXIII,  1,  4, 13).  Quant  aux  modernes,  la  con- 
troverse a  été  surtout  reprise  depuis  le  commencement  du  dix-huitiéme 
siècle;  auparavant  on  condamnait  toute  espèce  de  luxe,  principale- 
Beat  par  ém  motifs  théologiques.  Parmi  les  défenseurs  du  luxe  on 
nmarque  MandêvilU  (The  fable  of  the  bées,  1706)  qui  appelle,  il  est 
vrai^  ItiXêy  tout  ce  qui  dépasse  les  plus  stricts  besoins  de  Texisteoce  ; 
Vodaire  (dans  Le  Mondain,  Apologie  du  luxe.  Sur  Tusage  de  la  vie); 
JMm  (Bssai  polit,  sur  le  commerce,  ch.  ix);  Hume  (Disconrses,  n®  2 
On  reflnement  in  the  arts);  Dumont  (Théorie  du  luxe);  Filangîeri (MU 
leggî  polit,  et  economiche,  H,  37);  et  en  général  la  plupart  des  parti- 
ttos  du  système  mercantile  et  des  physiocrates.  Parmi  les  adversaires 
ém  Ivxe  brillent  surtout/.-/.  Bouêseau,  Fénelon  (Télémaque,  l.XXIf) 
el  PinU>  (Bmsî  sur  le  luxe,  1762).  —  Les  raisons  pour  et  contre^  allé- 
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guées  par  ces  écrivains,  ne  s'aliaqueut  pas  ordinairement  an  luxe,  mais, 
en  général^  aux  bons  et  aux  mauvais  côtés  d'une  civilisation  développée. 
L'économiste  qui  se  prononce  simplement  pour  ou  contre  le  luxe,  res- 
semble au  médecin  qui  se  déclarerait  pour  ou  contre  les  nerls,  en  gé- 
néral. On  rencontre  le  luxe  à  toutes  les  époques  et  dans  tous  les  pays; 
quand  un  peuple  n*est  pas  vicié^  le  luxe  ne  Test  pas  non  plus,  il  constitue 
même  un  élément  essentiel  de  Thygiène  générale;  chez  un  peuple  ma- 
lade le  luxe  est  maladif,  et  il  propage  le  mal.  — On  rencontre  une  np|iré- 
ciation  impartiale  de  la  question  chez  Ferguson  (ilist.  of  the  civil 
socicly,  vers  la  fin);  /{au (Ueber  den  Luxus,  1817;;  Roscher  (Ueberdeo 
Luxus,  Archiv.  der  polit.  0£kon.,Neue  Folge,  F.  I). 

HISTOIRE  DU  LUXK. 

§226. 

Le  moyen  âge  iravait  fait  que  de  faibles  progrès  eu  industrie 
et  dans  le  commerce  ;  le  luxe  pouvait  donc  s'y  exercer  aussi 
peu  sur  un  mobilier  élégant  et  commode,  que  sur  les  produits 
créés  au  loin.  Quelques  pièces  de  parade,  notamment  les  ar- 
mes et  les  coupes  d'argent  et  d'or(l),  étaient  les  seuls  objets 
qui  témoiguaient  de  la  magnificence  du  maître.  Nous  possé- 
dons des  inventaires  des  domaines  de  Charlemagne,  et  nous 
voyons  que  Ton  comptait  dans  Tun  de  ses  châteaux,  pour 
tout  linge,  deux  draps  de  lit,  une  nappe  et  un  mouchoir  de 
poche  (2).  Les  modes  variaient  encore  fort  peu,  parce  que  les 
vêtements  coûtaient  infiniment  plus  qu'aujourd*hui.  Il  en  est  tou- 
jours ainsi  en  Orient.  —  Dans  les  habitations,  ou  tenait  beau- 
coup plus  à  la  grandeur  et  à  la  solidité,  qu'à  l'élégance  et  à  la 
commodité.  Le  palais  d'Alfred  le  Grand  était  si  mal  clos,  qu'on 
était  forcé  de  couvrir  les  murs  de  rideaux,  afin  de  se  garan- 
tir du  vent»  et  qu'il  fallait  mettre  la  lumière  dans  des  iau^ 
ternes  (3). 

On  était  d'autant  plus  porté  à  user  des  produits  de  son  pro- 
pre sol,  pour  étaler  un  luxe  prodigieux,  en  s'attachant  beaucoup 
plus  à  la  quanliié  qu'à  la  qualité  (é).  Le  chevalier  ne  peut  ni 
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manger  ni  boire  au  delà  de  la  capacité  de  son  estomac,  il  entre- 
tiendra  donc  une  nombreuse  suite,  afin  de  consommer  les  den- 
rées superflues.  On  sait  le  grand  rôle  que  remplissait  chez  les 
anciens  Germains  le  comilalns,  envisagé  dans  ces  derniers 
temps  comme  le  germe  véritable  de  la  migration  des  peuples. 
On  prétend  que  trente  mille  personnes  (?)  mangeaient  chaque 
jour  à  la  table  (?)  du  comte  de  Warwick.  Henry  YII,  qui  ferme 
eu  Angleterre  la  période  du  moyen  âge,  tenait  pour  maxime 
d'Etat  d'interdire  ces  cortèges  nombreux  à  la  livrée  de  la  no- 
blesse (19  Henry  VII,  cap.  xiv),  comme  Tavaient  déjà  essayé 
Richard  II,  Henry  lY  et  Edouard  lY.  Cependant  Ton  voit  encore, 
sous  Jacques  P^  des  ambassadeurs  qui  n'amènent  pas  moins 
de  cinq  cents  personnes  et  de  trois  cents  gentilshommes  à  leur 
suite  (5). 

Toute  occasion  qui  permet  au  seigneur  d'étaler  sa  splendeur, 
et  de  communiquer  les  fruits  de  Taboudance  qui  règne  à  sa  cour, 
lui  vient  à  souhait;  aussi  les  invités  sont-ils  innombrables  pour 
les  fêtes,  les  noces,  etc.,  et  on  les  héberge  durant  des  semaines 
entières  (6).  Ces  festins  ne  brillent  guère  par  la  délicatesse  ou 
par  la  variété  des  mets,  mais  ils  étonnent  par  la  masse  colossale 
des  plats.  Guillaume  d'Orange  reçut,  à  l'occasion  de  son  mariage 
(156i),  une  foule  de  personnes  qui  avaient  amené  5,647  che- 
vaux :  lui-même  parut  avec  un  cortège  de  1 ,100  cavaliers.  L'on 
consomma  4,000  scheffels  (plus  de  2,200  hectolitres)  de  fro- 
ment, 5,000  scheffels  de  seigle  et  13,000  scheffels  d'avoine  ; 
3,600  eimer  de  vin,  1,600  tonneaux  de  bière  (7).  Dans  le  rè- 
glement des  noces  de  Mûnden  (1610)  il  est  prescrit  qu'une 
grande  file  de  ce  genre  ne  doit  pas  compter  au  delà  de  24,  et 
une  petite  au  delà  de  14  tables,  à  dix  convives  chacune  (8). 

U hoifpitalité  des  temps  de  culture  peu  développée  doit  être 
attribuée  autant  à  ce  genre  particulier  de  luxe  qu'à  la  simple 
cordialité.  Les  chefs  arabes  mettent  volontiers  leur  couvert  dans 
la  rue,  et  tous  les  passants  sont  les  bien  venus  (Pococke)  (9). 
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Chei  les  gnads  de  Tlude,  m  prépare  ë'erdilam  le  repas 
dans  «ne  cbaodière  OBterte,  et  toit  armaat  peut  j  piiser  i 
Tolonté  {Cûilm). 

En  hct  de  ce  luie  da  riehe,  le  spectacle  de  la  nisère  du 
pauvre  ne  blesse  pas  asuni  les  yeux.  U  u^eiîste  poinl  d'ablne 
qui  tranche  d'ane  manière  éclatante  entre  la  manière  de  vivre 
adoptée  par  les  diverses  dasses  sociales  (I0|.  C'est  Tige  d*or 
de  Taristocratie.  dont  nul  ne  révoque  en  doute  la  puissance  lé- 
gitime !  Lorsque  le  seigneur  commence  pins  lard,  au  lieu  de 
continuer  k  nourrir  uni  de  serviteurs,  à  faire  raequisitien  de 
riches  parures,  etc.,  il  peut  bien  fournir  les  moyens  d'existence 
à  tout  autant  d'hommes,  ei  même  à  un  plus  grand  nombre; 
mais  ceux-ci  ne  lui  en  portent  aucune  reconnaissanoe.  Cette 
forme  du  luxe  peut  aussi  dépasser  facilement  les  ressources  dit* 
ponibles,  tandis  que  ce  danger  nexisie  pas  pour  le  luxe  pri- 
mitif du  moyen  âge  (1 1  \. 

(I,  La  vatenr  du  nétal  dépassait  ordiaairemeBt  de  beaneonp  la  nûm 
de  la  façon  ;  au«si  le»  couvents  du  moyen  âge  fiiisaîeot*iU  fouvoot  ëa 
|>rél>  en  vaisselle  d'argent;  la  façou  n'entrait  Daturellemeot  pas  en  ligne 
de  coin|>te.  Au  contraire,  te  service  de  table  dont  le  roi  de  Portupl  fit 
cadeau  au  duc  de  Wellington  coûtait  85.000  Ht.  steri.  de  métal,  et 
86^000  lit.  sterl.  de  façoo.  V.  Jakob  Geschichte  der  cdien  MeUlle, 
trad.  KlfiMchrod,  U,  5.  ;  Hume  fl\>\.  of  England,  ch.  luv,  app.  3). 
De  même  déjà  sous  Louis  ÎIV  Sisn,ondi^  Hist.  des  Français,  XXO, 
p.  45). 

Quand  Rome  lut  arrivée  à  un  haut  degré  de  culture,  C.  GracàiÊi 
paya  pour  de  rargenlerie,  merveilleusement  travaillée,  quinte  foii  k 
poids  du  mêlai,  et  L.  Crassu*  (consul,  95  avant  J.-C.)  dix-huit  fois  le 
même  poids  {Mon  msm,  Roem.  Geschich..  U,  p.  383J. 

{ifS  Spécimen  breviarii  remm  fiscalîum  Caroli  Magni.  V^.  Anton  (Geeck. 
der  Deutsclien,  LaB4swirth§cbaft  L  :Î44,  *eq.). 

3.  Turner  (Uistory  of  the  Aoglo-Saions,  Vil,  ch.  vi). 

(4)  Dans  Homère  les  rois  ne  mangent  jamais  que  de  la  viande, du 
pain  et  du  vin  [Athen,^  1,  p.  8,. 

Dans  les  Mgas  poétiques  de  l'Islande ,  H.  Léo  ne  se  rappelle  pis 
avoir  vu  aMutionner  d'autres  meU  que  la  bouillie  d'avoine,  le  lait,  le 


LE  LUXE.  931 

iwoiT^,  le  fromage,  le  poisson,  la  viande  des  animaux  domestiqnes  et 
la  bière  (Raumers,  Taschenbuch,  1835,  p.  491). 

(5)  Hume  (Hiat.  of  Eogland,  ch.  xlix,  append.).  Pareillement  chez 
tons  les  peuples  qui  ont  maintenu  beaucoup  d'habitudes  du  moyen  âge, 
A  U  fin  du  dernier  siècle,  le  duc  d*Albe  n'avait  dans  son  immense  palais 
de  Madrid  aucune  salle  d'une  grandeur  convenable,  mais  on  comptait 
400 chambres  de  domestiques^  car  presque  tous  les  anciens  serviteurs, 
leurs  veuves  et  leur  famille  demeuraient  chez  lui.  Il  payait,  à  Madrid 
seulement,  l,000liv.  sterl.  par  mois  en  salaires  de  domestiques;  ceux 
du  fils  du  duc  de  Medina-Celi  lui  coûtaient  annuellement  4,000  liv.  slcri. 
{Toumsend,  11,155,  158).  A  Moscou,  on  voyait  dans  plus  d'un  palais, 
avant  1812,  jusqu'à  i  ,000  domestiques  et  au  delà,  la  plupart  en  costume 
de  paysan,  mal  nourris,  et  si  peu  occupés,  que  tout  TofOce  de  l'un  se 
bornait  à  porter  Teau  pour  le  diner,  et  celui  de  tel  autre  à  la  porter 
pour  le  souper.  De  pauvres  gentilhoromes  ont  souvent  de  20  à  dO  do- 
mestiques (Y.  Haxthausen,  Studien,  I,  59).  Dans  plusieurs  parties  de 
la  Jamaïque  il  était  d'usage  d'affranchir  de  Timpôl  payé  pour  les  escla- 
ves, ceux  qui  avaient  moins  de  7  nègres  (B.  Edwards,  flisl.  of  the  W. 
lodies,  I,  Sâ9).  V.  Tite-Lwe  (XXXIX,  ii).  Le  luxe  de  se  servir  de  por- 
teurs de  torches  s'est  maintenu  jusqu'au  temps  de  Louis  XIV  (/io^ue- 
fort,  Hist.  de  la  vie  privée  des  Fr.,  III,  171).  —  V.  aussi  Walter-Scolt 
(Legend  of  Montrose,  ch.  iv). 

(6)  Sous  le  régne  de  Sigismond,  un  magnat  hongrois  a  fêté  pendant 
toote  une  année  le  mariage  de  son  fils  (Fesiler^  Gesch.  t.  Ungarn, 
IV,  1267). 

(7)  Nombreux  exemples  dans  le  Journal  fur  Fabrik,  Manufactur,  etc. 
(cet.  1790);  Krûnitz  (Encyclopaedie,  vol.  LXXXII,  p.  84  seq.).  La  noce  de 
k  nièce  d'Ottokar  II  (1264),  mariée  à  un  prince  hongrois,  fut  longtemps 
regardée  comme  le  fait  le  plus  éclatant  de  Phistoire  du  luxe  au  moyen 
âge  [Palaeky,  Gesch.  v.  Bohmen,  II,  191,  seq.).  —  Dans  les  festins 
royaux,  en  Abyssinie,  on  ne  mnnge  encore  aujourd'hui  que  de  la  viande 
et  da  pain  et  Ton  boit  du  meth;  mais  on  y  invite  aussi  les  simples  sol- 
dats, etc.,  et  non  pas  seulement  les  grands  personnages  (Ausland,  1846, 
D*"  79).  Quelque  magnifique  que  soit  la  table  d'un  planteur  des  Indes 
Occidentales^  de  nos  jours,  elle  est  pourtant  très- uniforme.  Pour  le  re- 
pas on  tue  un  bœuf  entier,  et  il  est  servi  sous  forme  de  roastbeef,  de  beef- 
steaks,  de  pâté  de  bœuf,  de  viande  braisée,  etc.  (Pinckard,  Notes  ou  the 
W.  Indies,  II,  100.  seq.). 

(8)  SpUtler  (Histoire  du  Hanovre,  I,  p.  381). 

(9)  Il  en  était  de  même  dans  Rome  ancienne  (Valer.  Maxim,,  II,  5). 
Euripide  (Herc.  fur.,  304^  seq.)  s'élève  contre  cet  usage. 

(iO)  Chez  les  peuples  nomades,  le  riche  ne  peut  presque  employer 
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ta  forlooe  qu'à  augmenter  le  nombre  de  ses  partisani,  aox  ezpéditioDs 

guerrières,  elc. 

(M)  Ferguson  (Hisl.  of  civil  sociely,  VI,  3)  ;  Ââ.  Smith  (W.  of  N., 
IV,  ch.  iv).  V.  encore  ^umôo^dt  (Relation  hist.,  U,  61),  comment  aux  de- 
grés ioférieurs  de  culture,  on  sait  utiliser  ceux  qu'on  reçoit,  pourrem- 
plaoer  la  poste  aux  lettres. 


§227. 

Du  reste,  le  luxe  de  la  rude  époque  de  la  féodalité  ne  se  pro- 
duit que  dans  des  circonstances  spéciales,  ce  qui  le  rend  d'au- 
tant plus  éblouissant,  tandis  que  plus  tard  il  pénètre  davantage 
tout  le  cours  de  l'existence.  J.  Môser  a  déjà  fait  remarquer  que 
nos  aïeux  fêtaient  d'une  manière  beaucoup  plus  étourdissante 
leurs  kermesses  et  leur  carnaval  ;  ils  croyaient  même  devoir  j 
noyer  la  raison (1).  Chez  nous,  l'homme  du  peuple  boit  tous 
les  jours  de  Teau-de-vie  ;  dans  la  grande  Russie  plus  rarement, 
mais  en  se  livrant  alors  à  d'effroyables  excès  (2).  On  sait  que 
les  châteaux  féodaux  se  distinguent  en  ce  qu'ils  ne  présentent, 
en  dehors  d'une  ou  de  deux  salles  immenses,  que  des  pièces 
étroites,  incommodes  pour  la  vie  journalière  ;  cela  tient  en  par- 
tie à  la  grande  importance  qu'on  attachait  aux  festins,  et  en 
partie  à  la  vie  plus  familière  du  seigneur  et  de  la  domesticité 
noble.  —  C'est  une  grande  erreur  que  d'attribuer  une  plus 
grande  retenue  aux  époques  de  culture  peu  avancée.  Leur  sim- 
plicité est  plus  le  fruit  de  l'ignorance  que  de  l'empire  exercé 
sur  soi-même.  Si  la  victoire  fait  goûter  aux  peuples  nomades 
la  coupe  des  plaisirs  plus  délicats ,  ils  ne  tardent  pas  à  s'y 
enivrer  et  courent  ainsi  à  leur  ruine  (3). 

(i)  Fêle  des  fous,  fêle  des  ânes  au  moyeu  âge.  V.  Dutillet  (Mémoire 
pour  servir  n  Thistoire  de  la  fêle  des  roiis)  ;  f).  Sacchi  (Délie  feste  po- 
pulari  del  medioevo). 

(2)  V.  Haxthausen  {^iudxen.  Il,  Àm,  513}.  En  1831,  on  a  compté 
9o7  personnes  littéralement  ivres-mortes  {Bernouilli,  Populationistik, 
p.  303).  Quand  les  Indiens  de  TAmérique  du  Sud  commencent  à  boire. 
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ils  contiouent  jusqu^à  ce  qu*îls  tombent  sans  connaissance  (Ulloa,  No- 
ticias  americanas,  c.  xni).  Les  anciens  Grecs  regardaient  presque  lous 
les  barbares  comme  des  ivrognes  (Plato.y  De  legg.^  p.  638).  Les  peuples 
primitifs  usent  aussi  de  la  plus  grande  irrégularité  pour  le  manger.  Un 
Jakute  ou  Tunguse  consomme  40  livres  de  viande  ;  trois  hommes  dé- 
vorent un  renne  dans  un  seul  repas  (Cochrane^  Fusfreise,  p.  i56).  L*un 
d'eux  a  mangé  en  vingt-quatre  heures  la  moitié  du  train  de  derrière  d'un 
grand  bœuf  ou  1  1/2  pud  de  graisse,  en  buvant  autant  de  beurre  fondu 
{KUmm,  Culturgesch,,  III,  18).  Pareillement  chez  les  peuples  chasseurs, 
y.  Klemm  (I,  243,  339  ;  II,  13,  255)  ;  chez  les  insulaires  de  la  mer  du 
Sad  (Hàu^^worth,  III,  505;  Forster,  I,  255). 

(3)  Rapide  dégénération  de  presque  toutes  les  dynastie  barbares,  aus- 
sitôt qu'elles  ont  conquis  des  pays  civilisés. 

§228. 

La  modification  de  cet  état  des  choses  se  produit  d'abord 
dans  les  églises  et  dans  les  vil  les. 'V  église  a  initié  TEtat  à  pres- 
que tous  les  progrès  accomplis,  et  la  culture  des  villes,  dans  la 
bonne  comme  dans  la  mauvaise  direction,  est  peu  à  peu  descen- 
due dans  le  plat  pays.  C'est  dans  les  cathédrales  que  Tart  pri- 
mitif s'est  essayé  à  marier  la  beauté  à  la  grandeur.  La  musique, 
les  tableaux,  les  sculptures,  les  parfums  étrangers,  les  orne- 
ments magnifiques,  tout  s'y  présente  en  premier  lieu(l).  L'in- 
dustrie qui  s'éveille  apprend  dans  les  villes  h  connaître  un  agen- 
cement plus  attrayant  du  mobilier  et  du  costume  :  le  commerce 
■  qui  commence  à  fleurir  élève  les  produits  du  dehors  au  rang  des 
objets  de  nécessité (2). — L'ancien  luxe  féodal  se  transforme  (3). 
Les  rangs  de  la  vieille  domesticité  oisive  s'éclaircissent.  Les 
plaisirs  plus  délicats  étendent  de  plus  en  plus  leur  cercle  d'ac- 
tion, au  milieu  de  la  nation:  en  place  des  bardes,  des  rap- 
sodes, des  scaldes,  des  ménestrels,  des  trouvères  et  des  trou- 
badours, on  commence  à  voir  poindre  le  théâtre,  et  le  tir  se 
substitue  au  tournoi. 

Il  est  remarquable  de  voir  combien  le  faste  a  partout  pré- 
cédé l'aisance.  —  Les  romanceros  espagnols  du  douzième  siè- 
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de  déploient  déjà  une  splendeur  roerveilleuge  en  déermnt 
le  brillant  costume  du  Gid  et  le  trousseau  de  ses  filles.  D'un 
autre  côté,  au  quinzième  siècle,  l'épouse  de  Charles  Yll  parait 
avoir  été  la  seule  femme  en  France  qui  ait  possédé  plus  de  deui 
chemises  de  toile  de  lin.  Il  n'est  pas  encore  rare  au  seizième 
siècle  de  voir  une  princesse  envoyer  des  chemises  en  présent  à 
un  prince.  A  l'époque  de  la  Réforme,  la  classe  moyenne,  en  Al- 
lemagne, couchait  dans  un  état  de  nudité  complète  (4). 

Encore  aujourd'hui,  les  peuples  à  demi  civilisés,  tout  comme 
les  individus,  tiennent  beaucoup  plus  à  Vapparence  de  la  map? 
chandise  qu'à  la  qualité.  C'est  ainsi  que  l'on  rencontre  en  Rus- 
sie de  nombreux  services  de  porcelaine,  surchargés  de  dorure 
et  de  peinture,  mais  on  y  trouve  de  fréquentes  fêlures»  les  for- 
mes sont  gauches,  etc.,  des  couteaux  richement  damasquinés, 
des  fers  à  repasser,  des  mouchettes  dorés,  i  paysages,  etc.  ; 
mais  rien  ne  s'emboîte  exactement,  les  angles  sont  faussés,  les 
charnières  vacillent,  et  bientôt  tout  se  brise.  —  Lies  exporta- 
teurs de  Brème  ne  manquent  jamais  de  décorer  les  marchan- 
dises destinées  à  l'Amérique  d'étiquettes  sur  papier  glacé,  de 
marques  en  argent,  et  de  les  emballer  de  la  manière  la  plus  élé- 
gante (5).  Les  draps  expédiés  en  Amérique  sont  d'ordinaire  lé- 
gers, peu  solides,  mais  fort  bien  apprêtés  :  les  imprimeurs  des 
tissus  de  coton,  qui  reçoivent  la  même  destination,  y  appliquent 
de  préférence  des  couleurs  fausses,  mais  voyantes,  qui  revien- 
nent à  bon  marché  (6). 

(i)  On  a  commencé  à  se  servir  de  fenêtres  en  verre  en  Angleterre, 
pour  les  églises,  en  674,  pour  les  maisons  particulières,  en  1180  (in- 
derson^  Origin  of  commerce,  s.  a.).  En  1567  encore,  elles  étaient  chose 
si  précieuse,  que  dans  les  maisons  de  campagne  on  les  enlevait  pendant 
l'absence  du  lord  afin  de  mieux  les  conserver  (Eden^  State  of  the  poor, 
I,  77). 

(2)  Un  déjeuner  des  personnes  de  la  classe  moyenne  en  Allemagne 
peut  réunir  aujourd'hui  le  café  de  Tlnde  orientale,  le  thé  de  la  Chine,  le 
sucre  des  colonies,  le  fromage  anglais,  le  vin  espagnol,  le  caviar  rosse. 
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MIS  tomber  dans  1ID  lue  eitraovdinaire.  V.  Aulu-G&lU  (N.  A.  VU,  i6). 

(3)  En  Angleterre^  la  transilioo  s'accomplit  Dotammeot  sous  Elisabeth 
(Humi,  Qistory,  ch.  xliy,  append.,  3)jen  FraDce,  sous  Louis  XIV  (Vol- 
taire j  Siècle  de  Louis  XIV,  eh.  xxix). 

(4)  PoesîasCastellanasanteriores  al  sigio  XV,  1. 1,  347  ;  327.  Roscher 
(loe.  dt,  p.  59)  ;  /.  Fot^Mans  liaumer  (flist.  Taschenbuch,  1831 ,  p.  290). 
Pour  avoir  de  la  salade,  uoe  des  femmes  de  Uenry  VllI  fut  obligée  de 
faire  venir  un  jardinier  flamand,  tandis  qu*un  seul  navire  importait 
quelquefois,  en  Angleterre,  à  cette  époque,  3,000  ou  4,000  pièces  de  vête- 
ments en  brocard  d*or,  velours,  soie,  etc.  (Ander$on^  a,  |{$09,  1524; 
4  Henri  VUI,  c  vi).  « 

(5)  De  la  toile  d'Irlande  qui  vaut  30-35  schelliogs  est  souvent  pourvue 
d'une  étiquette,  elc.^  qui  coûte  5  sche1Iings(/iroMmann,Slalist.Ubersiclil 
der  landwirlhsch.  und  industr.  Verhâltnisse  von  OEsterreich  und  dem 
Zollvereîa,  p.  215). 

(6)  V.  KM  (Reise  in  Busslaod ,  II,  18,  250)  ;  Roscher,  daus  les 
Gdttioger  Studien,  1845,  II,  403,  seq. 

§229. 

Le  luxe  des  époques  où  fleurit  la  civilisation  vise  plus  à  ren- 
dre Texistence  douce  et  facile,  il  est  plus  sain  et  de  meilleur 
goût,  et  ne  recherche  guère  un  faste  incommode.  Cette  ten- 
dance est  fort  bien  caractérisée  par  l'expression  de  comfort, 
ei  c'est  en  Angleterre  que  cette  phase  nouvelle  du  luxe  a  ren- 
contré le  plus  complet  développement.  U  ne  néglige  point  fé- 
eouomie,  et  semble  souvent  être  un  retour  vers  le  naturel, 
trop  oublié.  C'est  ainsi  que  depuis  Rousseau  (1)  le  jardin  an- 
glais a  banni  le  style  majestueux  et  tourmenté  de  Versailles 
et  de  Harlem  :  la  mode  moderne  dédaigne  Tincommode  per- 
ruque, la  poudre,  etc.  (2). — En  place  de  rhabit  brodé  ou  orné 
de  passementeries  et  de  fourrures  et  du  chapeau  à  galons  ou 
à  plumes,  que  l'on  portait  sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XV, 
la  Révolution  française  a  inauguré  Thabit  noir  et  le  chapeau  rond. 
L'élégant  peut  encore  briller  par  le  choix  delà  forme,  du  tissu, 
et  en  renouvelant  fréquemment  son  costume,  mais  il  frappera 
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moins  les  yeux  que  par  le  passé  (5).  Du  moment  oùcbaicun,  en 
faisant  ses  acquisitions  de  mobilier,  recherche  plut6t  ce  qui  est 
d'un  usage  commode  et  solide,  que  ce  qui  est  rare  et  présente 
une  sorte  de  primeur,  l'industrie  peut  livrer  beaucoup  plus  d'ob- 
jets fabriqués  sur  le  même  modèle,  et,  par  conséquent,  à  meil- 
leur compte,  ou  de  meilleure  qualité,  pour  le  même  prix  (4). 
L'industrie  moderne  a  également  multiplié  les  créations  desti- 
nées à  suppléer  aux  articles  de  luxe  d'un  grand  prix,  par  exem- 
ple, le  plaqué,  Targenture,  les  velours  de  coton,  les  tissus 
mélangés,  etc.  (5);  n'oublions  pas  non  plus  c^tte  masse  de 
gravures,  de  lithographies,  de  modèles  en  plâtre ,  de  repro- 
ductions au  moyen  de  la  galvanoplastie,  de  la  photographie,  qui 
exercent  une  si  heureuse  influence  sur  le  développement  du 
goût  et  Tamour  de  l'art. 

En  Angleterre,  les  maisons  ne  sont  pas  grandes,  mais  elles 
sont  bien  distribuées  et  d'une  propreté  attrayante  ;  le  luxe  salu- 
taire, qui  invite  à  passer  une  partie  de  Tannée  à  la  campagne, 
est  fort  répandu  :  les  chemins  n*ont  pas  beaucoup  de  largeur, 
mais  ils  sont  parfaitement  entretenus,  et  pourvus  de  bonnes  au- 
berges (G).  On  y  attache  plus  de  prix  à  la  finesse  du  linge  qu'à  la 
dentelle;  on  préfère  de  bons  plats  de  viande,  fortifiants  et  sim- 
plement préparés,  aux  recherches,  aux  sauces  et  aux  friandises 
de  la  cuisine  coniinentale(7).  On  y  trouve  surtout  le  luxe  de  la 
propreté,  qui  exerce  une  influence  si  bienfaisante  sur  le  physi- 
que et  sur  le  moral,  et  que  Ton  ne  rencontre  que  chez  les  peu- 
ples riches  et  parvenus  à  un  haut  degré  de  civilisation.  Cette 
vertu  du  corps  est  très- développée  aujourd'hui  en  Angleterre, 
comme  elle  Tétait  auparavant  en  Hollande;  aussi  y  a-t-on  con- 
sidéré l'impôt  sur  le  savon  comme  une  charge  dont  se  trouvait 
frappée  une  des  premières  nécessités  de  la  vie (8).  Il  en  est 
tout  autrement  dans  TAmérique  du  Nord,  au  dire  des  observa- 
teurs les  moins  prévenus  et  les  mieux  disposés  (9).  Qui  habite 
une  maison  de  bois  a  peine  équarri  doit  commencer,  pour  vivre 
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dans  ses  quatre  murs,  par  donner  satisfaction  à  une  foule  de 
besoins  urgents  (10). 

(1)  /.-/.  Rousseau  (N.  Héloïse,  IV,  2). 

(2)  Thucydide  (I,  6)  a  déjà  indiqué  l'importance  de  l'époque  d'une  pa- 
reille transition  dans  Thistoire  des  mœurs  grecques.  V.  aussi  Alhen. 
(XII,  p.  528). 

(3)  On  aura  toujours  besoin  d'un  costume  pour  les  jours  ordinaires,  et 
d*un  autre  pour  les  jours  de  fête.  Le  frac  y  répond  de  la  manière  la 
moins  coûteuse.  Si  l'on  cesse  de  distinguer  les  habits  des  jours  de  fête, 
ail  moyen  d'une  coupe  particulière,  les  broderies  d'or,  les  fourrures,  etc., 
reviendront  :  ce  qui  serait  fort  onéreux  pour  les  hommes  peu  riches  des 
classes  libérales,  et  même  pour  les  classes  supérieures. 

(4)  Contraste  étrange  que  présentent,  sous  ce  rapport,  les  usages  an- 
glais et  les  usages  français,  et  plus  encore  les  usages  russes.  V.  Slorch 
(Handb.^  11^  i79,  8ei{.);J,-B.  Say  (Cours  pratique,!;  Deutsche  Vierlel- 
jahrschrift,  1835,1,  p.  482). 

5)  Le  papier  peint,  employé  au  lieu  des  Gobelins  et  des  tentures  de 
cuir,  oe  fut  connu  en  France  qu'au  dix-huiliénie  siècle,  et  plus  tard  dans 
le  reste  de  l'Europe.  Le  papier  velouté  remonte  à  une  époque  plus  an- 
cienne. V.  L.  Wolowski  (Rapport  sur  les  papiers  de  tenture^  les  meu- 
bles, fait  à  la  suite  de  l'Exposition  universelle  de  Londres;  Travaux  de 
la  Commission  française,  t.  VII). 

(6;  Les  troltoirs  dans  les  villes,  recommandés  par  /.-A  Rousseau, 
comme  utiles  au  peuple,  qu'ils  garantissent  de  l'aristocratie  des  voitures. 

(7)  Au  moyeu  âge,  les  mets  fort  épicés,  les  ragoûts,  etc.,  étaient 
beaucoup  plus  eu  faveur  qu  ils  ne  le  sont  aujourd'hui  en  France.  V.  Le- 
grand  cCAu6sy  et  Roquefort  (Uist.  de  la  vie  privée  des  Français,  passinij. 
Le  via  aussi  fut  alors  communément  mêlé  d'épices  ;  vin  de  romarin, 
clairet,  vin  de  sauge,  miellé  (Livre  des  Métiers  (ï Etienne  Boileau^ 
Def»ping,  Inlroduclion,  p.  63).  Ce  n^esl  qu'à  partir  de  la  moitié  du  dii- 
buitiéiue  siècle,  que  la  cuisine  française  est  devenue  plus  simple  et  plus 
natureUe. 

(8)  La  consonuitation  du  savon  imposé  en  Angleterre  s'élevait,  eo 
1801,  à  4,84  livres  ;  en  1845,  à  9,Gr>  livres,  et  en  1849,  à  9,71  par  tète 
{Porter,  Progress  of  ihe  nation,  V,  5,  p.  579).  La  savonnerie  anglaise 
ne  date  que  de  1520;  antérieurement,  tout  le  ;avon  blanc  devait  être 
importé  du  continent  {Howelly  Londonopolis,  p.  208).  Erasme  pré- 
tend que,  de  son  temps,  l'Angleterre  était  un  pays  fort  saie.  —  Aujour- 
d'hui rimpôl  du  savon  qui, déduction  fuite  du  drawbacky  rapportait  en- 
firoD  30  millions  au  trésor  britannique,  n'existe  plus.  C'est  là  une  des 
taxes,  onéreuses  au  peuple,  que  raugmentation  du  revenu  public  a  per- 
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mis  de  sup|iriiner.  —V.,  sur  la  quetliou  hittorique  de  la  productiou  du 
savon  el  son  importance  économique,  le  rapport  fait  i^àïL.Wohwski, 
vice-président  de  la  XXIX**  classe  du  jury  de  TExposition  universelle  de 
Londres  (Travaux  de  la  Commission  française,  t  VII). 

(9)  Birbeck  (Notes  on  Ânicrica,  p.  39).  A  New- York  même  il  n'y  avait 
presque  pas  d*égouts  il  y  a  quelques  années. 

(10)  La  malpropreté  la  plus  horrible  règne  chez  les  peuples  Toisins  da 
pôle.  Le  climat  fait  qu'ils  ne  se  baignent  jdmais,  qu'il  évitent  de  (aire 
pénétrer  Pair  dans  leurs  demeures,  se  frottent  toIod tiers  de  graisse,  etc. 
Les  Tun|;uses  regardent  comme  une  délicatesse  Farriére-faix  etiti  oa 
rôti;  pères  et  mères  mouchent  leurs  enfants  avec  la  bouche  (Georgi^ 
(Beschreibung aller  Nationen  desniss.  Reicbes,  I,  287).  Chef  les  iTorttJb, 
le  prétendu  se  rince  la  bouche  avec  Turine  de  sa  future  (loe.  ctf.,  I, 
349,  3:'hi)  V.  Klemm  rCulturgesch.,  111,23,  57).  Dans  les  climate  chandi 
les  peuples,  même  arriérés,  ne  manquent  pas  d'une  certaine  propreté, 
par  exemple  en  Orient,  dans  les  iles  de  la  mer  du  Sud,  etc.  On  est  d'an* 
tant  plus  surpris  de  la  saleté  repoussante  des  Hotlentots  et  des  BosM* 
mens,  chez  lesquels  la  couleur  naturelle  de  la  peau  n^est  visible  qu'as- 
dessous  des  yeux,  où  les  larmes,  arrachées  par  des  nuages  de  famée,  ont 
lavé  la  croûte  de  saleté  qui  recouvre  tout  le  reste  du  corps  {Ê^lemm,  I, 
333).  Combien,  du  reste,  les  habitudes  de  propreté  tardent  h  s'intro- 
duire! Nous  le  voyons  par  les  cabinets  d'aisance  ;  il  fallut  â  Fkris,  par 
exemple,  que  leur  construction  dans  chaque  maison  fût  prescrite  par 
rautorilé  au  seizième  et  même  au  dix-seplième  siècle  (Beekman^  Bei- 
trage,  11,  358,  seq.).  Les  statuts  de  GGttingue  de  1342  entrent  dans 
d'étranges  détails  (Le  latin  dans  les  mots  brave  Vhonnéteté)^   poar 
protéger  la  propreté  des  endroits  de  réunion.  Au  contraire,  les  water" 
closets  se  trouvent  partout  en  Angleterre.  —  Dans  l'antiquité^  la  mal- 
propreté des  Spartiates,  quant  aux  habitudes  du  corps  et  aux  vêtements, 
choquait  les  Athéniens  plus  civilisés  {Xenoph.y  Resp.  Laced.,  II,  4; 
Plut. y  Lycurg.,  16,  Inst.  Lac,  5),  et  plus  encore  celle  de  certains  bar- 
bares, par  exemple  de  ceux  de  Tlllyrie  (StobœuSf  V,  51,  p.  132;  Ga4$f.^ 
JElian.^  V.  H.,  IV,  1).  —  Les  anciens  Romains  ne  se  baignaient  qu'aoe 
fois  par  semaine  [Sénèque^  Epist.,  86;,  tandis  que  sous  l'empire  «les 
bains  devaient  remplir  la  vie  de  Thomme  et  répondre  à  tous  ses  tgmik  i 
[Gerlach),  —  V.  Becker  (Gallus,  11,  p.  10). 

§230. 

Le  luxe,  entré  dans  cette  phase  nouvelle,  pénètre  toute  la 
vie  et  toutes  les  classes  de  la  nation.  On  peut  recounattre  le 
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degré  de  développement  auquel  il  e^t  arrivé,  en  prenaut  pour 
mesure  la  consommation  de  certains  articles  plus  recherchés^ 
dont  on  peut  se  passer  sans  préjudice  pour  l'existence,  mais 
qu'il  est  désirable  de  voir  se  répandre  de  plus  en  plus,  et  dé- 
venir un  objet  de  comommation  générale. 

Ainsi  les  progrès  de  la  culture  et  de  Taisauce  ont  popularisé 
l'usage  et  amélioré  la  qualité  du  pain  de  froment  et  de  seigle. 
La  proportion  de  ceux  qui  mangent  du  pain  blanc  en  France 
était  en  1700=  33  pour  100  sur  Tensemble  de  la  population  ; 
4760=40,1764=59,1791=37,1811=42,1818=45, 
1839  =«=  60  pour  100  (1).  —  En  Angleterre,  sous  le  règne 
de  Henri  VIII,  la  noblesse  seule  consommait  du  froment;  au 
temps  de  la  révolution  on  en  récoltait  déjà  1, 760,000  guarf^r^ 
(plus  de  5  millions  d'hectolitres).  —  En  1758,  TAngleterre  et 
le  pays  de  Galles  comptaient  environ  6  millions  d'habitants, 
dont  3,750,000  vivaient  de  pain  de  froment,  739,000  d*orge, 
888,000  de  seigle  et  623,000  d'avoine.  —  Le  sud-est  ne  con- 
naissait presque  que  le  pain  de  froment,  tandis  qu'au  nord  et 
au  nord-ouest  le  pain  d'avoine  a  longtemps  conservé  la  pré- 
pondérance, et  que,  dans  le  pays  de  Galles,  à  peine  un  dixième 
d'habitants  mangeaient  du  patn  blanc.  Ces  conditions  se  sont 
encore  beaucoup  améliorées  depuis  cette  époque  en  Angleterre  : 
cependant)  à  l'extrémité  des  iles  Hébrides,  les  neuf  dixièmes  de 
k  population  vivent  encore  de  pain  d'orge,  et  l'on  a  calculé 
qu'en  1838,  sur  une  population  de  B  millions  d'habitants, 
rirlande  en  comptait  5  millions,  dont  le  principal  aliment  con- 
sislaiten  pommes  déterre,  tandis  que  pour  2  millions  et  demi 
c'était  le  pain  d'avoine  (2).  —  L'usage  de  la  viande  est  beau- 
coup pltts  répandu  dans  la  ville  que  dans  la  campagne.  On  en  a 
consommé  dans  les  villes  prussiennes  assujetties  à  l'impôt  de 
l'abalage,  en  1846,  par  tète:  Prusse  orientale  61  livres,  Po- 
séraaie  66^  Posen  70,  Prusse  occidentale  71 ,  Saxe  75,  pro- 
yiAces  Rhénanes  85,  Silésie  86,  Brandebourg  104,  et  Berlin 


240  l'K   LUXE. 

pris  à  part  114;  tandis  que  la  moyenne  de  tout  le  pays  s*é- 
levait  à  peine  à  40  livres  (Dieterici).  —  La  moyenne  annudle 
de  la  consommation  de  la  viande  dans  le  royaume  de  Saxe  est  de 
41  2/3  livres.,  tandis  que  pour  [Leipzig  elle  est  de  133  livres 
(Kenning)  ^).— On  consomme  énormément  de  viande  en  An- 
gleterre :  ainsi ,  par  exemple ,  dans  les  maisons  d'orphelins, 
à  Londres,  la  portion  journalière  varie  entre  0,23  et  0,38  de 
livre.  Porter  évalue  à  370  livres  de  viande  par  tête  la  con- 
sommation annuelle  d'une  famille  aisée,  en  comptant  les  en- 
fants et  les  domestiques.  La  ration  de  viande  du  soldat  an- 
glais en  campagne  s'élève  à  une  livre  et  demie,  en  France  à 
350  grammes,  en  Prusse  seulement  de  17  à  18  onces  (32  on- 
ces à  la  livre  prussienne)  (4). 

La  consommation  du  sucre  était,  pour  l'Angleterre,  de  10  li- 
vres par  tête  en  1734,  de  14  livres  en  1840,  et  de  20  1/3  li- 
vres en  1845,  pour  toutes  les  possessions  européennes  de  la 
Grande-Bretagne.  Ce  chiffre  s'est  élevé  à  12^^684,  plus  de 
28  livres  en  1855,  et  Ton  ne  doit  pas  oublier  que  rirlaode 
n'absorbe  guère  au  delà  de7  à  8  livres  par  tête  (5).  En  somme,  la 
consommation  du  sucre  a  doublé  de  1840  à  1855;  elle  a  passé 
de  3,594,000  quintaux  (183  millions  de  kilogr.)  à  pins  de 
7  millions  de  quintaux  (361  millions  de  kilogr.),  pendantque  la 
population  n'augmentait  que  de  8  à  9  pour  100. —  La  con- 
sommation du  thé  a  suivi  dans  ce  pays  une  progression  encore 
plus  rapide.  —  En  1830,  les  23,834,000  habitants  de  h 
Grande-Bretagne  consommaient  30  millions  de  thé,  1  livre 
4  onces  (570  grammes)  par  tête.  — En  1856,  une  population 
de  28,154,000  habitants  consommait  63  millions  de  livres, 
(1,023  grammes  par  tête);  la  population  s'était  accrue  de 
19  pour  100:  la  consommation  du  thé  avait  plus  que  dou- 
blé. —  On  a  consommé  dans  le  Zollverein,  en  1853  et  1854, 
7  livres  de  sucre  par  tête,  en  moyenne;  en  France  (1847-1850), 
7  1/4 livres  ;  en  Belgique  (1840-1850),  6  l/21ivre8  (6).De  1834 
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à  1847,  la  population  du  Zollverein  a  progressé  de  25,8  p.  100, 
tandis  queTimportation  du  sucre  a  augmenté  de  147,5,  celle  du 
café  de  117,5,  des  épices  de  58,2,  des  fruits  du  Midi  de  34,5, 
du  cacao  de  246,2  pour  100  (7). 

Beaucoup  de  fruits  et  de  légunaes,  qui  nous  semblent  indis- 
pensables aujourd'hui,  ne  sont  cultivé»  que  depuis  peu  de 
temps.  Les  Anglais  ne  connaissaient  point  avant  1660  les  ar- 
tichauts, les  asperges,  plusieurs  espèces  de  haricots,  la  sa- 
lade, etc.  (8).  Même  en  France,  ce  n'est  que  du  dix-huitième 
siècle  que  date  l'apparition  des  espèces  plus  recherchées  de 
fruits,  sur  la  table  de  la  classe  moyenne. 

La  consommation  de  la  laine  était,  il  y  a  une  vingtaine 
d'années,  de  4  livres  par  tête  en  Angleterre,  et  en  Prusse  de 
1,67  livre  seulement;  celle  du  drap  de  5,67  aunes  et  2,17  ; 
celle  du  cuir  de  3,05  livres  et  2,22  (9).  L'Angleterre  con- 
somme en  tissus  de  soie  moitié  autant  que  tout  le  reste  de 
TEurope,  et  un  Anglais  en  emploie  cinq  ou  six  fois  autant  qu'un 
Français,  bien  que  le  pays  ne  produise  pas  une  livre  de  soie 
brute  (10, 11,  12). 

(i)  La  Dourrilurc  du  peuple  fr&nçnis  s*est  également  améliorée.  Au 
commencement  du  dix-huilième  siècle,  on  ne  comptait  par  tête  que  sur 
472  litres  de  céréales  ;  aujourd'hui  il  en  revient  541  litres,  et  de  plus 
240  litres  de  pommes  de  terre  et  de  légumes.  Y.Moreau  de  Jonnès 
(Slatist.  de  Tagricullure  de  la  France,  1848,  et  Statistique  céréale  de  la 
France,  dans  le  Journal  des  Economistes,  janvier  1842).  Quant  à  la  con- 
sommation de  la  viande,  V.  les  observations  contradictoires  de  Michel 
Chevalier  (Cours,  I^  113)  et  du  Journal  des  Economistes  (mars  18.*>G, 
p.  438). 

(2)  Ch.  Smith  (Tracts  on  tlie  corn-lrade,  1758,  p.  182)  ;  Eden  (State 
of  tbe  poor,  I,  563,  seq.)  ;M'Culloch  (Statisl.  account,  I,  316,  466, seq.; 
548).  Au  milieu  du  treizième  siècle,  on  ne  récoltait,  sur  les  terres  ex- 
ploitées par  l'évéque  d'Osnabruck,  pour  ses  besoins  personnels,  que  il 
â  12  mallers  de  froment,  contre  470  d'avoine,  300  de  seigle  cl  120 
d'orge  (/.  Muser,  Osnabriick.  Geschichte,  Werke  VII,  2,  p.  166).  La 
bière  même  était,  dans  le  moyen  âge  reculé,  fabriquée  avec  de  l'avoine 
(Guérardf  Polyplique,  I,  p.  700).  Les  anciens  aussi  ont  vécu^  à  Tépoque 
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de  civilisation  peu  développée,  principalement  de  pain  d*or$;e;  ils  ne 
lui  ont  que  pins  tard  substitué  le  froment.  V.  Homère  (Iliade,  XVIU, 
.T)7.  seq.);  fleracl.  Pont.  Fr.,  2;  Athen.  (IV,  p.  141);  Plutardi.  (Al- 
cibîad.,  2.*^;. 

3j  Dans  le  duché  de  Bade,   chaque  habitant  payait  (en  1833)  en 
moyenne  12,4  kreutzers  pour  l'impôt  de  la  ?iande  ;  à  Maonheim,  31  ; 
<i  Carlsruhc,  28  kreutzers    liau,  Finan:ewissonsch.,  II,  $  UOV  A  Paris, 
(Ml  a  consommé  en  moyenne,  partélo,  en  viande  de  boucherie,  de  1819 
à  1830.  .^)8.28  kil.;  de  1831  à  1840  51 M  kil.;  de  1841  à  1K>0, 51 ,13kîL; 
de  18.S1  à  1854,  59,35.  La  consommation  serait  donc  eo  voie  d* accrois- 
sement. Au  dernier  concours  général  des  animaux  de  boucherie,  lenaé 
Poissy  le  8  avril  1857,  M.  /?oti/ifr,  ministre  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, a  dit  :  '(  La  consommation  de  Paris  en  viande  de  boucherie  êtes 
viande  dv  porc,  qui  était  en  1846  de  62  millions  de  kilogrammes,  en  1851 
de  72  millions,  s*esl  élevée  pour  1856  à  84  millions  de  kilogrammes.  La 
période  des  cinq  dernières  années,  comparée  aux  cinq  précédentes,  pré- 
sente une  augmentation  de  pins  de  2i  pour  100  sur  le  chiffre  total  de  la 
consonimatîon  de  Paris,  et  si  Ton  tient  compte  des  accroissements  gri- 
duels  do  la  population,  la  consonimation  de  chaque  habitant,  comparée 
pendant  la  même  période,  s'est  élevée  de  60  kil. ^427  à  70  kil.,  371, 
c'esl-â-dire  de  16  à  17  pour  100. 

ff  Les  progrès  dans  les  chèfs-IieUx  de  nos  départements,  quoique  plis 
ient!^,  n'ont  pas  été  moins  sérieux,  malgré  Tinévitable  compression  due 
à  trois  années  de  disette.  La  consommation  annuelle  de  chaque  indi vida 
s'est  élevée  de  7  pour  100  daus  l'ensemble  des  dix  régions  agricoles  de 
la  France;  l'augmentation  a  été  de  17  et  18  pour  100  dans  les  r^oos 
les  plus  favorisées.  Lemouvoment  ascensionnel  a  été  plus  marqué  encore 
dans  les  campagnos,  mais  les  cliifTrcs  nous  manquent  pour  le  préciser,  i 

(4)  Porter  (Pro/ress,  V,  5,  p.  591,  seq.).  Chanson  populaire  bien 
connue  des  Anglais  :  On  the  roa»t-beef  vf  old  Englandy  etc.  Encore 
vers  la  (in  du  dix-scptiéuie  siècle,  la  moitié  de  la  nation  mangeait  à 
peine  une  ou  doux  fois  par  semaine  de  la  viande  fraîche  ;  celle-ci  était 
surtout  consommée  sous  forme  de  salaisons  (Macaulay,  History  of  fti* 
gland,  ch.  m).  Néanmoins,  BoisguiUebert  (Tr.  des  grains,  II,  7)  parle 
déjà  des  Anglais  comme  de  grands  buveurs  de  bière  et  mangeunde 
viande,  môme  parmi  les  classes  inférieures,  tandis  que  les  Français  ne 
mangent  presque  que  du  pain. 

(5)  Anderson  (Origln  of  commerce,  a,  1734)  ;  Porter  (Progress,  V,  4, 
p.  550,  seq.);  Meidinger  (p.  15i,  seq.) ;  Journal  des  Econom.  (juin  1855). 
Sur  les  vaisseaux  de  guerre,  chaque  homme  reçoit  34  à  35  livres  par  ao, 
et  les  vieillards,  dans  les  maisons  de  pauvres,  22  3/4  livres  {Porter), 

(6)  Sous  le  règne  de  Uenri  IV,  on  vendait  le  sucre,  en  France,  4  l'ooce, 
chez  les  apothicaires!  (corporation  des  a|»othicaires,  confisears,  elc). 
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Vffrs  1845,  Fr.  Scheer  ôvaluail  In  consoinmalion  du  siirre  par  lêle,  en 
Russie,  n  0,77  kil.;  à  i,2  kii.  en  Autriche  cl  en  ll.ilie  ;  3,61  kil.  en 
France  ;  à  5,41  kil.  en  Hollande,  en  6clgi(|ue  et  dans  TAliemagne  du 
nord-ouest;  «i  2,93 kil.  en  Portugal }  à  ^,62  kil.  en  Espaj^ne  ;  â  8  kil. 
dans  les  Etats-Unis;  à  8,46  kii.  en  Angleterre  (Annuaire d^Econ.  polit., 
4846,  p.  280). 

(7)  Dieterici  fStntist.  Uehersichl. des  Vehkehrs  im  Zollvereine, 4*  suite, 
p.  168,  seq.;  !208,  265,  590).  La  population  s'est  accrue  en  Angle- 
terre, de  1816  \  1828,  de  13  millions  1/2  à  environ  16  millions,  et  la 
consommation,  si  Ton  compare  la  moyenne  de  1816-1819  avec  celle  de 
1824-1828,  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forle  :  pour  le  suif,  par 
exemple,  de  79  à  112  millions  de  livres,  le  savon  de  67  1/4  à  100  mil- 
lions, le  café  de  7,850.000  à  12,540.000,  Tamidon  de  3  1/5  A  B  1  /3  mil- 
lions de  livres  (Quarlerly  Rev.,nov  1829,  p.  518).— Un  luxe  particuliè- 
rement salutaire  s*est  réalisé  dans  l'éclairage;  bien  que  le  gaz  se  soit 
répandu  partout  depuis  1804,  la  consommation  de  l'huile  a  pourtant 
augmenté,  k  cause  de  Tnsage  multiplié  des  lampes,  et  celle  de  la  chandelle 
«'est  encore  plus  fortement  accrue  que  la  population  (Porter^  Progress, 
y«  5,  p.  590).  L'éclairante  est  aujounrhui  beaucoup  plus  riche  que  jadis; 
ce  qui,  â  côté  des  avantages  hygiéniques,  a  servi  à  diminuer  fortement 
les  attaques  à  main  armée  dans  les  rbes  {JulitAS,  Gerânguisskunde, 
XXD). 

(8)  Présent  stale  of  England  (1683,  IH,  259).  V.  Ston^  (Handbuch, 
II,  337,  seq.). 

(9)  Dieterici  (Stalist.  Uebersichl.,  p.  321,  seq  ,  .163,  300). 

(49)  i5er«oui7/t  (Téchriblbgie,  I!,  223).  Dn  Irouve  une  preu te  écla- 
tante de  la  richesse  de  Tempire  romain,  n  l'époque  plus  rapprochée 
des  temps  modernes ,  dans  ce  fait,  signalé  par  Ammien  Marcell,  (XXIH, 
p.  258,  éd.  Paris,  1636),  que  les  étoffes  de  .soie  étaient  devenues  un 
betofh  ,  m^me  pour  les  bla^ftes  inférieut*es,  quni({trel)es  dtl^seut  être 
importées  par  terre  de  Chine. 

(41)  La  consommation  du  vin  en  Angleterre  ne  s'élève  qu'à  0,267 
gallons  par  tête ,  en  France  à  49  gallons  (Porter,  Progress,  V.  4,  p.  570) , 

(42)  Saivadi  Kfug,  Dieterici  et  von  Lengerke^  la  consommation 
nojreane,  par  tête,  était  en  Prusse  : 
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15 

S      — 

8 

3/i 

a  1/1 

0,3  livres. 

0,5 

1  i/a 

4  3/8 

%IH 

y^ 

i 

i 

35 

40 

i3 

12 

6 

8 

a 

% 

0^8 

OiTfl 

5 

7 

«,» 

4 

244 


LE  LUXE. 

1806. 

18S1. 

1842. 

1849. 

ur  3  gros. 

8  1/S 

S  1/i 

4 

17    — 

17 

17 

17  a/5 

I  l/« 

3,3 

8.1 

«.5 

5/8  aunes. 

1 

t. 5 

1 

i  — 

5,5 

5 

5 

8/i. 

7 

13 

16 

0,S5 

0,33 

0,37 

0,66 

Sel 

Tabac 

Drap 

LID» ....     ..*. 

Articles  de  coton.  . 
Etoffes  de  soie  .  .  . 
Cuir pour  IS  gros.  30  SO  97 

On  employait,  pour  la  nourriture  en  céréales,  la  proportion  suivante  : 


En  t83t.  .  .  . 
En  1836-1839.. 
En  18iO-t8«S.. 
En  1848-1845.. 
En  1816  1848.. 


0.769  schef.  de  froment.  3.010  schef.  de  seigle. 

0.986  —  2.737  — 

0.928  —  S.978  — 

1.155  ^  S.958  — 

1.061  ^  3.001  — 


V.  Reden  (Prcuss.  Erwerbs-und  Verkehrsstatistik,  I,  164). 

§231. 

Ce  luxe  porte  dans  tout  son  caractère  social  quelque  chose 
A'égalitaire(i),  aussi  exige-t-il  qu'une  grande  inégalité  de  fortuoe 
ne  fasse  point  surgir  de  trop  choquants  contrastes.  La  bonne 
répartition  de  la  fortune  publique  est  la  meilleure  garantie  d'une 
gradation  convenable,  suivant  laquelle  s'échelonnent  les  besoins 
de  la  nation.  Plus  les  différences  de  fortune  sont  considérables, 
et  plus  on  sacrifie  aux  besoins  imaginaires,  au  lieu  de  ne  s'oc- 
cuper que  des  besoins  réels  ;  plus  se  multiplient  aussi  les  con- 
sommations  rapides,  et  souvent  immorales  (2).  Quand  il  n'y  a 
que  quelques  hommes  démesurément  riches,  la  demande  se  porte 
de  préférence  sur  les  produits  étrangers,  et  sur  ceux  à  la  for- 
mation desquels  préside  le  capital,  au  détriment  du  travail  des 
métiers  indigènes  :  le  luxe  dédaigne  alors  les  objets  qui  sont 
créés  dans  de  grands  établissements  (3). 

La  période  dont  udus  nous  occupons  ici  se  caractérise  aussi 
par  la  tendance  qui  la  porte  à  rechercher,  en  toute  chose,  lameil- 
leure  qualité,  et  à  préférer  se  restreindre  sur  la  quantité.  C'est 
conforme  à  une  économie  bien  entendue  :  en  effet,  la  diffé- 
rence delà  qualité  et  du  service  intrinsèque  l'emporte  souvent 
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sur  la  différence  de  prix  entre  la  bonne  et  de  la  mauvaise 
marchandise.  {Rien  n'est  cher  comme  le  bon  marché  I)  Mais 
il  faut  pour  cela  posséder  une  certaine  aisance.  —  Dans  cette 
période,  le  luxe  de  TEtat  prend  les  plus  larges  proportions  (4). 

(\)  Jadis  le  costume  de  la  bourgeoisie  était  un  dimlDutif  du  costume 
delà  cour;  aujourd'hui  le  costume  de  la  cour  ne  forme  qu'un  degré 
plus  élevé  du  costume  bourgeois  (Riehl,  Bûrgerl.  Gesellschafl,  p.  191). 

(2)  Helvétius  (De  Thomme,  1771,  sect.  vi,  ch.  v). 

(3)  J.'B,  Say  (Traité,  III,  4)  ;  Sismondi  (N.  P.,  IV,  ch.  rv).  Ainsi, 
Lauderdale  (Inquiry,  p.  358,  seq.)  pensait  déjà  que  Tégalité  moderne 
serait  avantageuse  à  Tindustrie  anglaise,  qui  travaille  par  grandes  mas- 
ses. Dans  l^Inde  orientale  on  n'exporte ,  au  contraire  ,  pour  les  vendre 
aux  indigènes,  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  cher  en  pendules^  carabines^  can- 
délabres, ctc  ,  parce  que  la  demande  d'articles  européens  ne  vient  que 
des  nababs  (p.  312,  seq.).  Ad,  Smith  (W.  of  N.,  H,  ch.  ui)  distingue 
très-bien  entre  le  luxe  des  biens  durables  et  des  biens  promplement  pé- 
rissables ;  le  premier  risque  moins  d'appauvrir  un  particulier  ou  une 
nation  ;  il  se  rapproche  davantage  deTépargne.  De  même  déjà  TiteUve 
(XXXIV,  7);  Pline  (H.  N.,  XIII,  4)  ;  Mariana  (1598,  De  rege  et  régis 
ÎDSlitutione,  III,  10)  ;  sir  W,  Temple  (Works,  I,  140,  seq.)  qui  rencon- 
trait en  Hollande  cette  meilleure  espèce  de  luxe  ;  Berkeley  (Querist, 
n®  396,  seq.).  On  doit,  sous  ce  rapport,  soigneusement  remarquer  tout 
changement  survenu  dans  les  habitudes  de  consommation  d'un  peuple, 
par  exemple,  si  Teau-de-vie  est  remplacée  par  la  bière,  le  tabac  parla 
viande,  le  colon  par  le  drap  et  la  toile,  ou  vice  versa,  V.  Engels  (Die 
Lage  der  arbeilenden  Riassen  in  England,  p.  88). 

(4)  V.  Cicero  (Pro  Mursena^  36).  Sous  Périclés,  les  Athéniens  em- 
ployaient plus  du  tiers  du  revenu  public  à  des  œuvres  d'art  plastique 
et  d^architecture.  Le  revenu  annuel  était  de  1,000  talents  CXenoph., 
Exp.  Cyri,  Vil,  1,  27),  Uindis  que  les  Propylées,  à  elles  seules,  exigèrent 
noe  dépense  de  2,012  talents  en  cinq  ans  (Boeckh,  Staatshaush.,  1, 283). 
Démosthènes  blâme  la  pauvreté  des  édifices  publics  et  le  faste  des  édi- 
fices privés  de  son  temps  (Adv.  Aristocr.,  p.  689,  Olynth.,  III,  36). 
Démétrius  de  Phalère  blâmait  Périclés  de  la  prodigalité  dont  il  avait 
usé  à  regard  des  Propylées,  bien  que  Lycurgue  eût,  peu  de  temps 
aoptnvant,  fait  du  luxe  à  la  manière  de  Périclés  (Cicero^  De  ofQc,  II,  17). 

§  232. 

Les  résuUats  favorables,  dont  certains  écrivains  font  hon- 
neur au  liuce  en  général,  ne  se  rencontrent  évidemment  que 
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dans  cette  seconde  période.  Ainsi,  le  luxê  favorise  la  produc- 
tion, en  servant  d'aiguillon  à  l'émulation;  tout  comme  une  dû- 
iribution  de  prix,  bien  qu'un  petit  nombre  puisse  seul  les  ob- 
tenir, donne  de  l'activité  à  Técole  tout  entière.  Un  peuple  qui 
commence  à  consommer  du  sucre  devra,  s'il  ne  renonce  point 
aux  jouissances  précédemment  acquises,  étendre  la  produc- 
tion (1).  Dans  les  pays  auxquels  manque  la  sécurité  légale,  oft 
Ton  est  obligé  de  dissimuler  les  ressources  que  Ton  possède, 
cet  heureux  effet  du  luxe  s'efface  en  grande  partie  (2). 

Tout  luxe  raisonnable  jconstitue  une  sorte  de  fonds  de  ré- 
serve, pour  les  accidents  imprévus  ;  tel  est  surtout  le  caractère 
de  celui  qui  se  traduit  par  l'acquisition  d'objets  ([ui  représen- 
tent un  capital  consacré  à  l'usage.  Là  où  la  coutume  invite 
chaque  paysanne  à  porter  une  parure  en  or  (3),  et  chaque  com- 
pagnon à  posséder  une  médaille,  les  classes  inférieures  trouvent 
toujours  une  ressource  en  cas  de  nécessité  urgente.  Le  luxe 
d'une  large  et  rapide  consommation  tend  au  même  résultat 
Si  la  plus  grande  partie  de  la  population  ne  vit  que  de  pommes 
de  terre,  comme  en  Irlande,  si  elle  est  par  conséquent  réduite, 
d'habitude,  au  mode  de  subsistance  le  plus  misérable,  en  cas 
de  mauvaise  récolte,  elle  n'a  plus  aucun  refuge.  Au  contraire, 
un  peuple  qui  mange  du  pain  blanc  peut  se  rabattre  sur  du 
pain  de  seigle,  et  celui  qui  mange  du  pain  de  seigle  sur  des 
pommes  de  terre.  Les  céréales,  que  Ton  consacre  dans  les 
bonnes  années  à  la  distillation  des  esprits,  peuvent,  durant  les 
années  de  cherté,  servir  à  faire  du  pain  (4);  l'avoine,  que  con- 
somment les  chevaux  de  luxe,  peut  subvenir  à  la  nourriture 
humaine.  Les  jardins  d'agrément  sont  pour  un  peuple  tout 
entier,  comme  une  sorte  de  ressource  extrême,  réservée  pour 
les  cas  de  nécessité  absolue  (5). 


(Ij  V.  le  charmanl  récit  de  B,  Franklin  (Works,  I,  134,  seq.,  éd. 
Robinson  et  Néianfres  d'EcoDomie  politique,  édit.  Eug.  Dairê  et  Ho- 
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Unari,  1847. 1,  p.  656.— BéflexioDS  sur  le  luxe).  (7o/6efl  recommaodait 
le  luxe,  surtout  eu  vue  de  la  copsommatlon. 

(2)  Eo  Turquie^  les  grands  qui  possèdent  plusieurs  équipages  ma- 
gnifiques emploient  souvent  un  équipage  très-ordinaire  pour  aller  chez 
le  sultan.  Riza-Pacha,  lorsqu'il  était  encore  au  faite  de  la  puîssaoce, 
fit  peindre  de  la  manière  la  moins  apparente  sa  xpaison,  à  côté  d'une 
villa  du  sultan  ;  murs  d'un  parc,  prés  de  Gonstantinople,  peints  moitié  en 
rouge,  moitié  en  bleu,  pour  faire  croire  qu'ils  appartiennent  à  deux 
jardios^  etc.  (Allg.  Zeituog,  16  juillet,  I8i6).  En  Saxe,  le  nombre 
des  chevaux  de  luxe  est  descendu,  de  1847  â  1850,  de  ().11  à  5,64 
pour  100  du  total  de  la  race  chevaline  (Engel,  Jahrb.,  I,  .305).  En  An- 
gleterre, au  contraire,  le  nombre  des  voitures  à  quatre  roues  a  augmenté, 
de  1821  dl841,  de  plus  de  60  pour  100,  tandis  que  la  population  n'a- 
vait augmenté  que  de  30  pour  100  (Porter ^  Progress,  V,  3,  p.  540). 

(3)  Le  bonnet  d'or  des  paysannes  de  la  Frise  orientale  peut  valoir 
300  florins.  Croix  dV  des  paysannes  des  environs  de  Paris  [Turgot, 
Lettres  sur  la  liberté  de  commerce  des  grains). 

(4)  Ce  fiiit  a  de  Timportance,  car  presque  tous  les  peuples  qui  se  sont 
élevés  au-dessus  des  rudiments  de  la  civilisation  emploient  leurs  prin- 
cipales substances  nutritives  à  la  fabrication  des  boissons  de  luxe  :  les 
Indiens  le  riz,  les  Africains  la  racine  des  ignames,  etc.  V.  /.  Bentham 
(Pr.de législation,  1, 160)  ;  Malthus  (Principle  of  population,  1,  ch.  xii  ; 
IV,  ch.  11). 

(5)  En  Chine,  il  n'y  a  presque  pas  de  jardios  d'agrément  :  ajoutez 
qu'on  y  9  presque  entièrement  supprimé  la  nourriture  animale.  V.  du 
reste  Vtirri  (M^itazioni,  XXVI,  3). 

§233. 

Chez  les  nations  en  décadence,  le  luxe  a  coutume  de  prendre 
un  singulier  caractère  de  déraison  et  d'immoralité.  On  con- 
sacre des  frais  énormes  à  des  jouissances  insignifiantes,  et 
l'on  fait  souvent  de  la  dépense  pour  la  dépente  :  au  lieu  de  n'être 
qu^un  moyen,  elle  devient  le  but.  Le  beau  et  l'agréable  cèdent 
la  place  aux  goûts  tourmentés  et  efféminés. 

Le  plus  grand  exemple  de  ce  genre  de  luxe,  Rome  la  fourni 
au  temps  de  Tempire  (1  ).  Néron  paya  un  vase  de  bois  de  myrrhe 
300  talents.  Les  deux  ou  sept  arpents  de  terre,  qui  suffisaient 
comme  champ  à  Tancien  citoyen  romain,  étaient  trop  peu  pour 
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servir  aux  esclaves  impériaux  d'étangs  à  poisson  !  Le  denier  ali- 
mentaire que  les  exilés  emportaient  avec  eux  dépassait  Taucienne 
richesse  des  hommes  les  plus  marquants  (2).  On  cherchait  telle- 
ment à  se  surpasser  les  uns  les  autres,  pour  la  fraîcheur  des 
poissons  de  mer,  que  les  convives  finirent  par  ne  plus  vouloir 
manger  que  ceux  qu1ls  avaient  vus  frétiller  vivants  sur  la  table. 
Nous  pouvons  lire  les  descriptions  qui  exaltent  le  spectacle 
magnifique  de  la  succession  des  nuances  par  lesquelles  passe 
le  poisson  mourant,  et  Ton  avait  inventé  une  infusion  particu- 
lière, qui  permettait  de  mieux  jouir  de  ce  cruel  spectacle  (3). 
Senëque  dit,  en  parlant  des  tuniques  de  soie  transparente, 
qu'elles  ne  protégeaient  ni  le  corps,  ni  la  pudeur.  On  entrete- 
nait des  troupeaux  de  moutons,  teints  de  pourpre,  alors  que 
leur  blancheur  naturelle  flatte  mieux  Tœil  de  tous  ceux  dont 
le  goût  n'est  pas  profondément  corrompu  (4).  Nou-seule- 
inent  on  avait  établi  des  viviers,  remplis  de  poissons,  sur  les 
toits  ;  mais  on  bâtissait  des  jardins  suspendus,  bien  qu'ils 
fussent  aussi  petits,  aussi  laids  et  aussi  incommodes,  qu'ils 
étaient  coûteux  (5).  L'exemple  le  plus  caractéristique  nous  est 
fourni  par  ces  perles  précieuses,  que  l'on  faisait  dissoudre  dans 
le  vin,  non  pour  le  rendre  plus  agréable  au  goût,  mais  pour  le 
rendre  plus  cher  (G).  L'empereur  Caligula  fit,  par  simple  ca- 
price, élever  et  abaisser  des  montagnes  :  nihil  tam  efficereconr 
cupiscebaty  quant  quod  posse  effki  neyareltir  (7).  Voici  la  vé- 
ritable devise  de  la  iroisièwe  période  du  luxe  !  —  Il  arrivait 
qu  on  changeât  de  vêlement  h  table  (ce  qui  ne  laissait  pas  que 
d'être  fort  incommode)  jusqu'à  onze  fois  !  — On  mêlait  des  par- 
fums au  vin,  que  l'on  gâtait  ainsi,  uniquement  afin  d'exhaler 
une  odeur  agréable  par  tous  les  pores  !  —  Beaucoup  de  ces 
Romains  dégénérés  avaient  pris  tellement  l'habitude  d'être  con- 
stamment servis  par  les  esclaves,  que  ceux-ci  devaient  leur  rap- 
peler le  repas  et  le  sommeil.  On  raroiue  de  Tun  d'eux  qu'après 
avoir  été  tiré  du  bain,  et  posé  sur  un  coussin,  il  demanda  s'il 
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était  assis  (8).  Faut-il  s*étonner  qu'un  Âpicius  ait  saisi  la  coupe 
empoisonnée,  alors  qu'il  ne  lui  restait  plus  que  centies  sesler^ 
lium.  environ  deux  millions  de  francs  (9)  ! 

(1)  Meierotto  (Siii^n  und  Lebensart  der  Rômer,  II,  n76);  Boettiger 
Sabina,  11(1803). 

(2)  Pline  (H.  N.,  XXXVII,  7;  XVIII,  2)  ;  Sénèque  (Quaesl.  nalur.,  ï, 
il;  CoDSol.  ad  flelviam,  12). 

(3)  Sénèque  (Quœsl.%  nal.,  III,  8)  ;  Pline  (H.  N.,  IX,  30). 

(4)  Sénèque  (De  benef.,  VII,  9)  ;  Pline  (H.  N.,  VIIÏ.  74). 

(5)  Valer,  Max.  (IX,  i);  Sénèque  (Episl.,  122).  Hortensius  arrosait 
ses  arbres  avec  du  yId  (Macrob,^  Sat.,  III,  13) . 

(6)  Outre  Cléopdtre,  Caligula  le  Qt  souvent.  V.  aussi  Horat.  (Serm. , 
II,  3^  239,  seq.).  Le  luxe  du  comédien  ^sope  était  pareil,  quand  il 
oITrait  à  ses  convives  un  plat  de  6,000  louis  d'or^  composé  entièrement 
d'oiseaux,  auxquels  on  avait  appris  à  chanter  ou  à  parler  (Pline,  H.  N., 
X,  72). 

(7)  Sueton,  (Caligula,  37).  Hoc  est  luœuriœ  propositum,  gaudere  per- 
versis  (Sénèque,  Epist.,  122)., 

(8)  MartialiV,  79);  Pline  (H.  N.,XIII,  5);  Sénèque  (Debrev.  vitœ.,  12). 

(9)  Sénèque  (Gons.  ad  Helviaro,  10)  ;  Martial  (III,  22). 

§234. 

Dans  cette  dernière  période,  on  renouvelle/à  côté  de  la  dé- 
bauche raffinée,  la  débauche  grossière  des  temps  anciens.  Une 
domesticité  innombrable,  un  cortège  de  gladiateurs,  qui  pou- 
vaient devenir  dangereux,  même  au  point  de  vue  politique  (1)  ; 
d'immenses  festins,  auxquels  César  invitait  le  peuple  romain  ; 
des  constructions  colossales,  par  exemple  Vaurea  dornus  de 
Néron,  qui  formait  une  ville  entière,  revinrent  de  nouveau  à 
Tordre  du  jour.  -—Ces  dérèglements  raffinés,  et  qui  touchaient 
à  la  folie,  devaient  naturellement  épuiser  jusqu'aux  trésors  des 
vainqueurs  de  Tunivers.  Mais  le  luxe  ne  diminua  point.  Les 
plus  petites  cités  avaient  leur  tribunus  voluptalum.  —  Natu- 
rellement aussi  la  détresse  des  classes  opprimées  et  des  pro- 
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viuces  devait  s'aggraver  8au&  cesse.  Qibbm  {frésenie  U  der- 
nière répétitiqn  des  anciennes  débauches,  sous  Tfaéo4ose, 
comme  reffet  du  désespoir  ;  ce  fut  le  luxe  du  matelot,  qui  voit 
sombrer  le  navire,  et  qui  veut  s'enivrer  encore  une  fois  (2). 

Plus  un  gouvernement  est  despotique,  et  plus  le  luxe  se  dé- 
veloppe :  peut-être  en  vertu  du  même  principe  qui  fait  que 
les  ravages  de  la  peste  détruisent  Tesprit  d'économie  et  les 
mœurs  ! 

(i)  Aussi  Ta-t-OD  bientôt  limité  par  une  loi  [Su^^n»^  pss.,  X).  Ap- 
guste  ne  permit  aux  exilés  que  d^emmener  vingt  esclaves  avec  eux  (Opb 
Cass,,  LVI,  27).  Haule  valeur  attribuée  aux  nains^  aux  bouffoDS,  aux 
audrogyoes,  aux  eunuques;  tout  comme  chez  les  modernes  à  Tépoque 
de  corruption  des  cours  absolues,  dont  le  luxe  se  rapproche  beaucoiff 
de  celui  des  nations  en  décadence. 

(2)  Gibbon  (Hist.  of  the  décline  and  fall  ofthe  R.  empire,  ch.  xxm). 
Combien  ce  luxe  ne  concorde- t-il  pas  avec  le  goût  littéraire  contempo- 
rain qui  inspirait,  par  exemple,  Sènèque!--  Pourcomparer,  du  reste,  les 
trois  périodes  de  luxe,  en  les  rapprochant  dans  le  cadre  le  pfus  étroit, 
on  n*a  qu*à  mettre  en  parallélle  les  funérailles  des  temps  héroïques  de 
la  Grèce  {Homère^  Iliade,  XVIII)  avec  celles  que  décrit  Thucydide  ^I,  34), 
et  enfin  Tenterremenl  d'Alexandre  le  Grand  et  de  son  favori  Ephestion 
(Diodor.,XVn,  iiS  ;  XVIII,  26,  seq.);  de  Sylla  (Serv,  ad  Virgil.  iEneîd, 
VI,  861  ;  Plutarch.,  Sylla,  38),  et  de  l'épouse  de  Néron  {Pline,  H.  !f., 
XXII,  41  ;  Roscher,  loc,  dt,,  p.  66,  seq.). 

POLITIQUE  DD  LUXE. 

§  235. 

Les  lois  somptuaires  se  sont  principalement  efforcées  de 
régler  la  dépense  du  costume,  de  la  table  et  des  funérailles  (1). 
Chez  la  plupart  des  peuples,  la  police  du  luxe  commence! 
s'exercer  au  moment  de  la  transition  de  la  première  période  à 
la  seconde  (2).  Les  festins  déréglés  n'ont  pas  disparu  avec  l'é- 
poque du  moyen  âge,  mais  Tesprit  des  temps  modernes  les  re- 
garde comme  intolérables.  D'un  autre  côté,  Taisance  de  la  vie, 


LE   LUXE.  251 

la  généralisation,  la  multiplicité  et  la  délicatesse  des  jouissances 
qui  caractérisent  la  seconde  période  ne  sauraient  convenir  à  la 
rudesse  des  mœurs  anciennes,  et  passent  pour  des  habitudes 
denaoUesse.  C'est  dans  cette  période  que  la  bourgeoisie  com- 
mence à  s*élever,  et  que  Taristocratie  féodale  décline.  La 
classe  supérieure  voit  avec  peine  que  les  classes  inférieures 
essayent  de  se  rapprocher  d'elle  par  Téclat  extérieur.  Aussi,  les 
règlements  somptuaires  prescrivent-ils  avec  sévérité  les  dis- 
tinctions, qui  doivent  maintenir  la  différence  des  rangs  (3).  Il 
faut  surtout  envisager  ces  lois  comme  le  résultat  de  la  tendance 
qui  se  réveille  à  cette  époque,  pour  faire  exercer  sur  les  sujets 
la  tutelle  de  l'Etat.  Le  pouvoir  public  grandit,  et  le  premier 
sentiment  de  ses  forces  lui  fait  attirer  dans  sou  domaine  di- 
verses attributions  qu'il  abdiquera  plus  tard. 

(1)  Le  curactère  national  a  décidé  la  prééminence  de  chacune  de  ces 
catégories  ;  chez  les  anciens  Romains,  par  exemple,  c'était  la  seconde, 
chez  les  Français  la  première.  En  Allemagne,  les  défenses  ont  surlout 
porté  sur  les  excès  de  boissons,  par  exeipple,  la  réforme  de  Cologne  (1 537). 

(2)  La  législation  de  Lycurgue  parait  afoir  été  h  première  loi  somp- 
taaire  eo  Grèce.  Personne  ne  devait  posséder  une  maison  ou  des  meubles 
préparés  avec  des  outils  plus  délicats  que  la  hache  ou  la  scie  ;  aucun 
eoisiiiier  Spartiate  ne  devait  employer  d'autres  épices  que  le  sel  et  le 
vinaigre  {Plut. y  De  sanitate  ;  \%  Lycurg.,  13).  Les  lois  somptuaires  de 
Selon  frappaient  surtout  la  coquetterie  des  femmes  et  le  faste  des  funé- 
railles.  Ceux  qui  devaient  surveiller  le  sexe  avaient  aussi  à  contrôler  le 
luxe  des  repas  (Athen  ,  VI.  46;  Démosthène,  In  Macaf.,  p.  i070).  A 
Rome^  les  rois  avaient  déjà  porté  des  lois  contre  le  luxe  des  funérailles; 
particulièrement  les  Douze  tables,  V.  Lex  Oppia  de  cultu  mulierum 
(an  215  av.  J.-C).  Discussions  intéressantes  au  sujet  de  Tabolition  de 
celte  loi  (Tite-Ute,  XXXIV,  1,  seq.).  Vers  Tan  189,  défense  de  se  servir 
de  certains  articles  de  luxe  de  Tétranger  (Pline,  H.  N.,  XIII,  o;  XIV, 
16).  Mesures  prises  par  Caton  le  Censeur  (Tite-Live,  XXXIX,  44).  La 
première  loi  relative  au  luxe  de  la  table  (L  Orchia,  an  187)  ;  ensuite 
L  Fannia,  161,  L.  Didia,  143  av.  J.-C.  (Macrob.,  Sat.,  II,  13  ;  Aulu- 
GeUe,  N.  A.,  II,  24;  Pline^  H.  N.,  X,  71).  Après  un  long  intervalle,  l'in- 
terdiction du  luxe  de  la  table,  des  funérailles  et  des  jeux  de  hasard, 
forme  de  nouveau  une  partie  importante  de  la  législation  de  Sylla. 


252  LE  LUXE. 

(3)  Lattu  clavusàes  sénateurs  romains,  annulusàes  che^Hers.  Dans 
le  moyen  âge  plus  récent,  les  chevaliers  portent  Tor,  les  écuyers  ou 
pages  seulement  l'argent;  ceux-là  sont  vêtus  de  damas,  et  ceai-ci  ne 
peuvent  se  servir  que  de  satin  ou  de  taffetas  ;  ou  bien^  quand  les  écuyers 
ont  pris  le  damas,  on  réserve  le  velours  aux  seuls  chevaliers  (Sl.-Palojfe, 
Das  Ritterwesen,  trad.  de  Klûber,  I,  107,  II,  1^,  seq.).  De  Dom- 
breuses  lois  somptuaires  portées  dans  certaines  villes  ont,  au  coDlraire, 
élé  provoquées,  vers  la  un  du  moyen  âge,  par  Tenvie  haineuse  des  plé- 
béiens contre  les  riches. 


§236. 

Comme  en  Italie  Frédéric  II,  dans  rAragon  Jacques  I*' 
(1234),  en  Angleterre  Edouard  III  (37,  Edward  lll,  c.  vin). 
Philippe  IV  fut  le  premier  monarque  qui  s'occupa  sérieusement 
en  France  de  la  législation  somptuaire  (1),  et  ainsi,  le  même 
roi  qui,  sous  tant  de  rapports,  prit  l'initiative  de  la  nouvelle  vie 
politique  (Elablissemenl  de  1294  sur  le  luxe  des  habits,  re- 
pas, etc)  (2).  Le  quatorzième  siècle  poursuivit  avec  le  même  zèle 
surtout  le  luxe  des  pelleteries  et  fourrures,  et  le  seizième  celui 
des  articles  d'or  et  d'argent.  Il  est  tout  aussi  instructif  d'étudier 
l'histoire  des  arts  et  de  la  mode  dans  les  descriptions  du  laxe 
prohibé,  inscrites  dans  ces  lois,  que  de  consulter  pour  Thistoire 
des  diverses  classes  sociales  la  gradation  établie  quant  au  luxe 
autorisé.  Les  amendes  dont  étaient  frappées  les  contraventions 
h  la  loi  furent,  sous  Philippe  IV,  en  grande  partie  attribuées 
aux  seigneurs  territoriaux,  au  seizième  et  dix-septième  siècle 
aux  établissements  de  charité  ;  l'Etat  lui-même  ne  touchait  or- 
dinairement rien,  évidemment  pour  éviter  Todieux  qui  aurait  pu 
s'attacher  à  ce  genre  de  revenu.  A  partir  de  la  fin  du  seizième 
siècle,  on  voit  s'efTacer  les  distinctions  somptuaires  entre  les 
diverses  classes  de  la  société.  Le  législateur  laisse  les  préoc- 
cupations morales  de  côté,  pour  obéir  aux  inspirations  de  Tin- 
lérét  commercial  ;  aussi  est-il  facile  de  signaler  ici  l'origine  du 
système  mercanlile  et  du  régime  protecteur.  Ainsi,  dans  sa  dé- 
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claratioii  du  12  décembre  1644,  Louis  XIV  se  plaint  iiou-seu- 
lemenl  de  ce  que  l'importation  des  objets  de  luxe  menaçait  de 
dépouiller  la  France  de  tout  son  argent  et  de  tout  son  or,  mais 
avecune  égale  vivacitédela  fabrication  intérieure  des  tissus  d'or, 
d'ai^ent,  etc.,  qui  absorbait  rien  qu'à  Lyon,  100.000  livres  de 
matières  précieuses  par  semaine.  En  1672,  Golbert,  en  défen- 
dant l'usage  de  la  vaisselle  plate,  prescrivit  formellement  de 
porter  à  la  Monnaie  toute  celle  que  l'on  possédait  (3).  Dans 
la  déclaration  de  1660,  le  roi  déclare  qu'il  avait  surtout  en 
vue  les  personnes  les  plus  qualifiées  de  l'Etat  et  toute  la 
noblesse,  «  auxquels  il  semble  que  nous  devons  une  affection 
plus  particulière.  »  Le  but  principal  de  l'édit  est  d'empêcher 
leur  appauvrissement.  Sous  Louis  XY,  les  prescriptions  de  la 
législation  somptuaire  tombèrent  en  désuétude  (4).  Leur  ap- 
plication est,  en  fait,  extrêmement  difficile;  car  on  a  bien  au- 
trement d'embarras  k  surveiller  la  consommation  qu'à  sur- 
veiller la  production.  On  se  livre  à  celle-ci  dans  des  locaux 
déterminés,  souvent  à  ciel  ouvert;  celle-là  s'abrite  à  Tombre 
d'une  infinité  de  ménages  privés.  —  Les  lois  somptuaires  ont 
souvent  le  fâcheux  résultat  de  rendre  plus  séduisant  le  fruit  dé- 
fendu. Quand  leurs  prescriptions  touchent  à  la  différence  des 
conditions,  les  classes  inférieures  sont  entraînées  à  les  empiéter, 
non-seulement  par  l'attrait  du  plaisir,  mais  aussi  par  vanité  (5). 
Malgré  toute  la  rigueur  des  peines,  et  la  multiplication  des 
moyens  de  contrôle,  qui  pesaient  delà  maniera  la  plus  terrible 
sur  les  relations  habituelles  de  la  vie  privée,  le  gouvernement 
firaoçais  se  trouvait  réduit  périodiquement,  après  chaque  agita- 
lion  intérieure  et  chaque  guerre  étrangère,  à  reconnaître  que  les 
lois  somptuaires  avaient  été  constamment  violées  pendant  les 
troubles,  et  à  proclamer  qu'à  l'avenir  il  les  ferait  observer  avec 
une  nouvelle  rigueur  (6). 

(1)  Ordonnances  des  rois  de  France  (I,  3^,  541). —  Loi  du  Brunswick 
de  1228^  qui  défend  d'avoir  aux  festins  de  noces  plus  de  douze  plats 
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el  de  irois  musiciens  [RehlmeyeTy  Chton.»  p.  466).  Loi  sompluaire  du 
Danemark  (1269).  Premier  réglemenl  prussien  sur  le  coslume,  de  135i 
(Voigt,  Gesch.  v.  Preussen,  V,  97).  Au  sujet  de  Prédéric  //,  V.  von  Rau- 
mer  (lIoheDStaufen,  VI,  58^1).  Gertaiiies  ihlérdiclions  ancienne,  eomme 
celle  portée  en  1190,  en  An}i[leterre  et  en  France;  contre  Técarlate,  ^h€^ 
mine,  etc.,  peuvent  se  rattacher  au  zèle  reli^eux  des  croisades.  Saint 
Louis  ne  porta  aucun  vêtement  de  luxe  durant  toute  la  croisade. 

(â)  Ce  document  renferme  des  indibatiohs  tii*6ciei]ses  ;  aussi  crôfonn- 
nous  utile  d'en  reproduire  le  texte  (a). 

Etablissement  sur  le  luxe  des  habits,  repas,  etc.,  Paris  1294  (G.  L.,  L 
îtH  ;  Archiv.  du  royaume,  !•'  carton)  : 

I.  Premièrenienl.  Nulle  bourgoise  ri*aura  char. 

H.  Item.  Nul  bourgois,  ne  bourgoise,  ne  portera  vair^  ne  gris,  ne 
ermines,  et  se  délivreront  de  ceux  que  ils  ont,  de  péques  prochaines  en 
un  an.  Us  ne  porteront,  ne  pourront  porter  or,  ne  pierres  précieuses, 
ne  couronnes  d*or,  ne  d'argent. 

lîl.  Hem.  Nul  clerc,  se  il  h*est  prélit.  m  establls  en  personnage,  oa 
en  dignité,  ne  pourra  porter  vair,  ne  gris^  et  ermines,  fors  en  leurs  cka- 
perons  tant  seulement. 

IV.  hem.  Li  duc,  li  comte,  li  baron  de  six  mille  livres  de  terre,  ou  de 
plus,  pourront  faire  quatre  robes  par  (in,  et  hon  plus,  et  les  femmes 
autant. 

V.  Item,  Nul  chevaliers  ne  donra  à  nuls  de  ses  compagnons  que  deux 
paires  de  robes  par  an. 

VL  Item.  Tous  prélats  atiront  tant  seulement  deux  paires  de  r6bes 
par  an. 

VU.  Item,  Tous  chevaliers  n'aurortt  que  deux  paires  de  robes,  taot 
seulement,  ne  par  don,  ne  par  achat,  ne  par  autre  manière. 

VIII.  hem  Chevaliers  qui  aura  trois  mille  livresde  terre,  ou  plus,  oa 
li  bannerets  pourra  avoir  trois  t)(iires  de  robes  par  an;  et  don  pins,  etsMi 
Tune  de  ces  trois  robes  pour  été. 

IX.  Nuls  prélats  ne  donra  à  ses  coropaignons  que  une  paire  de  robe 
Fan,  et  doux  chappcs. 

X.  Nuls  escuiers  li^aura  qUe  deux  paires  de  robes,  par  an,  ne  ^t 
achat,  ne  en  nulle  autre  manière. 

XI.  Garçons  n'auront  qu'une  paire  de  robes  Tan. 

Xli.  Nulle  damoiselle,  si  elle  n'est  chastellaine,  ou  dame  de  deux  milla 
livres  de  terrte,  n'aura  qu'une  paire  de  rbbe  pai*  an. 

XIII.  Nuls  bourgois,  ne  bourgoise,  ne  eseuiér,  ne  clerc,  se  il  o^esl  m 
prélation^  ou  en  personaige,  ou  en  greigneur  estai,  n'aura  torcbt 
de  cire. 

(a)îOrdonnance  curieuse  parles  di^tatls  dans  lesquels  le  roi  entfiô  àhr  chsqne 
condition,  et  par  la  connaissance  que  l*on  y  trouve  des  inœurs  et  dcA  usa^ 
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XIV.  Nuls  ne  donra  nw  grand  fnangief  que  denx  mes,  el  un  polng^e 
an  lard;  sans  fraude.  El  au  petit  mangter  uti  niés  ei  ait  entreniés.  Et  se 
il  est  jeûne,  il  pourra  donner  deux  |)ôtages  aux  harens,  et  deux  mes, 
ou  trois  mes,  et  uri  potage.  Et  ne  ftiettra  en  une  escUelletjué  une  ma- 
nière de  char,  une  pièce  tant  seulement^  ou  iinè  manière  de  poisson^  iié 
fera  antre  frande.  Et  sera  compté  toute  grbise  cliâr  pOur  mes.  Et  n'en- 
tendons pas  que  fromage  soit  mes,  se  il  d'est  en  paste^  on  cuit  en  yaue. 

XV.  Il  est  ordoné  pour  déclarer  ce  que  dessus  est  dit  dès  robes^  que 
nuls  prélats,  où  barons  tant  soient  gfans,  ne  puisse  avoir  rdbe  pour  son 
corps  de  plus  de  vingt  et  cinq  sols  lonrnois  Taune  dé  Paris. 

XVI.  Les  femmes  aux  barons  à  ce  fenr. 

XVII.  Li  comte  et  li  baron  ne  pourrout  dominer  robes  à  leurs  campai- 
gnons  de  plus  de  dix-hnit  sols  Faune  de  Paris. 

XVIIÏ.  Li  bannerets  ètli  chastelilin  ne  pourront  avoir  robes  pour  leur 
corps,  de  pltis dé  dix-huit  sois  tournois  Tàune  de  Paris,  et  leurs  femmes 
à  ce  feur.  Et  pour  leurs  compaignons  de  quinze  sols  Taùtie  de  Paris. 

XIX.  Les  escueîrs,  fils  des  barons,  banerets  et  chastelains,  ne  pourront 
Avoir  robes  de  plus  grand  pris  dé  quinze  sols  toUrnois  de  Paris. 

XX.  Prélats,  comtes,  barons^  banerets  et  chastelains  ne  donront  robes 
A  leurs  escuiers  de  plus  de  sept  sols^  ou  de  six  sols  l'aune  de  Paris. 

XXI.  Les  autres  esbnieh  qui  ne  Sont  de  mesnage,  et  se  ventent  de  leur 
propre^  ne  pourront  faire  robe  de  plus  de  dix  sols  tduk'nois  l'aune. 

XXII.  Clercs  qui  sont  ëii  dignités  ou  en  personaige  ne  pourront  faire 
robes^  ponr  lëbr  cor^is,  de  plus  de  seize  sols  tournois  PaUne  de  Paris. 

XXIII.  clercs  qui  ne  sont  en  dignités,  ne  personnages,  filé  de  comtes, 
iNiroiis^  batlëréts  du  chastelAins,  ne  pourront  faire  rdbe  de  leur  corps, 
de  plus  de  seize  sols  Paunè^  et  pour  leurs  compagnons^  btl  pdur  leurs 
maîtreS)  de  dix  ou  douze  sols  tournois  tout  Au  plus  Paune. 

XXIV.  Les  autres  clercs  qiii  fdnt  rdbe  du  lëUr,  ne  pourront  faire  robe 
pour  leur  corps^  de  plus  de  douze  sois  six  deniers  TAuUe.  Et  s'il  est  cha- 
noine d'fgiise  cathédrale^  il  pourra  faire  robe  de  quinze  sols  tournois 
l'aune,  et  non  plus. 

XXV.  Bourgois  qui  auront  la  value  de  deux  mille  livres  tournois,  et  au- 
dék^us,  né  pourront  faire  robe  de  plus  de  dbuzé  sols  six  deniers  tournois 
l'Aune  de  PaHs^  et  leur  fîBniihe  dé  sëiiè  sbls  au  plus. 

XXVI.  Les  bourgois  de  moins  de  value  ne  pourront  faire  robe  de  plus 
de  dix  sols  tournois  Taune,  et  pour  leurs  femmes  de  douze  sols  au  plus. 

(3)  La  défense  anglaise  de  porter  aucune  soie  au  chapeau,  au  bon- 
net, an  hattt-de. chausses,  felc.  (1  el  2  Pttil.  Ànil  Mai-^.,  c.  Il),  avait  pour 
but  de  favoriser  la  fabrication  des  lainages  indigènes.  Sully  (Mé- 
moires, I.  XII^  XVI)  était  pour  des  lois  somptuaires,  par  des  raisons 
essentiellement  f  mercantiles  »,  afin  de  ne  pas  laisser  appauvrir  le  pays 
p*r  l'Abbal  dés  bbjéts  ipWctfeux  à  l*élràhger.  —  Le  règlement  de  police  de 


256  LE  LUXB. 

l'Empire,  de  1577  (lil.  IX),  veut  empêcher  eu  même  temps  a  l'excessive  > 
exportation  d'argent  et  la  disparition  des  distinctions  sociales  ;  le  règle- 
ment  promulgué  en  Autriche,  peu  de  temps  auparavant,  par  Ferdinand  I*', 
n'avait  en  vue  que  cette  dernière  considération  (MaikUh,  Gesch.  von 
OEstreicli.^  II,  169,  se4.).  En  Danemark,  les  prohibitions  somptuairei 
amenèrent  bientôt  des  prohibitions  d'importation,  dans  un  bot  de pro- 
tectionindustrielle,  7i^aartip(DanischeStatistik,1, 5âl ,  seq.)  V.^  quanlaa 
but  mercantile  de  l'interdiction  du  café  au  dix-huitième  siècle,  Ik^m  (Dé- 
ber  Kaffeegesetzgebung,  dans  le  Deutsches  Muséum^ vol.  Il,  livr.  8^  n*  4). 

(4)  DesEssarts  (Diction,  univ.  de  police^  VI,  146.)  La  loi  somplaaire 
écossaise  de  1621  a  été  la  dernière  en  Angleterre  (Anderson,  Origin  of 
commerce,  a,  1621).  En  Allemagne,  on  en  a  promulgué  jusqu^à  la  fin  da 
dix-huiliéme  siècle,  et  ce  sont  les  lois  relatives  au  décès  et  aux  funéraiUei 
qui  se  sont  le  plus  longtemps  maintenues.  V.  Sc^/o^z«r  (Staatsanzeifen, 
IX,  460)  ;  celle  de  Bamberg  et  de  Wûrzbourg,  de  1783  ;  celle  de  Sais- 
bourg  et  de  Wurtemberg,  de  1784.  Beaucoup  d'hommes  ne  se  sondent 
guère  de  faire  de  grandes  dépenses  à  cette  occasion  ;  mals^  le  cas 
échéant,  ils  n*osent  pas  l'avouer^  et  voient  avec  plaisir  une  loi  qu'ils 
peuvent  invoquer,  pour  concilier  leur  parcimonie  et  le  respect  humain. 

(5)  V.  Montaigne  (Essais,  1,63, 1580).  On  en  rencontre  des.  exemples 
curieux  pour  l'antiquité  (Macrob.,  Saturn.^  11^  13),  et  pour  les  temps 
modernes  (Lotz^  Révision^  I,  407). 

(6)  V.  notamment  la  loi  somptuaire  françaisede  1567.  Zaleucus}^utu\l 
la  sévérité  au  point  de  vouloir  punir  de  mort  ceux  qui  buvaient  dn  via 
pur,  autrement  que  sur  ordonnance  de  médecin  (Athen,^  X,  33).  Oa  a 
quelquefois  essayé^  en  donnant  à  la  loi  une  forme  particulière,  d'inté- 
resser au  contrôle  le  sentiment  de  la  pudeur  publique.  Ainsi  Zaleuau 
défendait  à  tout  homme  de  porter  des  bagues  en  or  ou  des  tissas  de 
Milet,  à  moins  qu'il  ne  voulût  commettre  un  adultère,  ou  se  livrer  à  des 
vices  contre  nature,  etc.  {Diodor»,  XII^  21);  mais  le  succès  est  difidcile. 

§  237. 

Cette  difficulté  d*appliquer  les  lois  somptuaires  s*esi  surtout 
révélée  lorsqu'on  a  voulu  empêcher  parmi  le  peuple  le  premier 
développement  de  la  consommation  d'objets  plus  recherchés. 
On  ressaya  au  seizième  siècle  pour  Teau-de-vie,  au  dix-septiènM 
pour  le  tabac,  au  dbc-huitième  pour  le  café,  qui,  tous  les  trois, 
ne  devaient  d'abord  servir  que  comme  médicaments  (!)•  — 
Quand  les  gouvernements  eurent  reconnu  plus  tard  TinelBcâcité 
de  leurs  efforts,  les  lois  somptiuUres  furent  généralement  rem- 
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placée^  par  les  impôts  sur  le  hixe.  On  essayait  ainsi  de  relier 
un  but  moral  à  un  but  fiscal.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces 
impôts  rapportent  d'autant  plus  qu'ils  sont  moins  élevés  : 
ainsi,  moins  le  but  moral  se  trouve  atteint,  et  plus  on  réussit 
quant  au  but  fiscal.  Gaton  l'Ancien  était  déjà  entré  dans  cette 
Toie  :  son  office  de  censeur,  qui  réunissait  à  la  haute  surveillance 
des  mœurs,  la  direction  des  affaires  financières,  devait  naturel- 
lement l'y  amener  (2).  —  Dans  les  temps  modernes  les  impôts 
productifs  de  Vociroi  et  de  V accise  tirent  leur  origine  des  lois 
somptuaires.  Les  Turcs  eux-mêmes,  après  avoir  essayé  en  vain 
d'interdire  de  fumer,  ont  ensuite  rencontré  dans  l'impôt  sur  le 
tabac  une  riche  source  de  revenu.  On  reconnaît  généralement 
que  de  pareils  impôts,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  assez  élevés 
pour  encourager  la  fraude,  ou  pour  diminuer  dans  une  trop 
forte  proportion  la  consommation,  sont  des  mieux  assis.  — 
En  outre,  quelques  vestiges  des  anciennes  lois  somptuaires  se 
sont  encore  conservés.  Cest  ainsi  que  dans  la  plupart  des  pays 
rétablissement  des  débits  de  boissons,  l'organisation  de  fêles 
publiques,  des  kermesses,  du  tir  à  l'arc  ou  à  la  carabine,  etc.,  se 
trouvent  assujettis  à  la  permission  de  V autorité^  et  celle-ci  ne 
doit  pas  être  trop  facilement  accordée.  Â  certaines  heures,  les 
cabarets,  les  cafés,  etc.,  doivent  être;  fermés.  Les  jeux  de  ha* 
tard  sont  complètement  interdits,  ou  bien  ils  ne  sont  tolérés 
qu^à  certaines  époques,  dans  certaines  localités  (aux  eaux)^ 
et  exclusivement  réservés  à  certains  établissements,  principa- 
lement à  des  établissements  qui  fonctionnent  au  profit  de  l'Etat. 
On  veut  ainsi  faciliter  la  surveillance,  et,  d'un  autre  côté,  dimi- 
nuer les  occasions  d' entraînement.  —  C'est  au  même  ordre 
d'idées  qu'on  peut  ramener  l'interdiction  des  dissipateurs,  qui 
peut  être  ordonnée  en  justice,  sur  la  demande  des  parents,  mais 
qui  est  trop  rarement  prononcée  pour  que  cela  puisse  exercer 
une  grande  influence  sur  la  fortune  nationale  et  sur  les  mœurs 
publiques  (3). 


!K58  LB  LUXB. 

(t  :  Loi  de  la  Hesse,  qui  autorise  les  pharmaciens  seuls  â  déMler  éé 
i'eau-de-vie  (1530;;  loi  anp[laise  de  1604  sur  le  tabac  {Bymer,  Fodert» 
XII,  p.  601;  ;  ordonnance  du  lieulenant  général  de  police  de  Paris,  qui 
défend  de  vendre  du  înbac  autrement  que  chez  les  apothicaires,  et  sur 
ordonnance  du  médecin  (1^35);  excommunication  fulminée  par  lepape 
contre  tous  ceux  qui  prisent  é  l'église  (l6i4j,  renouvelée  en  1690;  loi 
turque  de  1610,  qui  prescrit  de  casser  aux  fumeurs  la  pipe  sur  le  net; 
loi  russe  de  1634,  qui  défendait  de  fumer,  sous  peine  de  mort.  En  Suisse, 
égairmcnt,  on  ne  pouvait  fumer  qu'en  secret,  au  dix-septième  siècle.  Le 
café  a  dû  traverser  des  luttes  noiiibreuses,  même  dans  sa  patrie  nalïH 
relie  [Ch,  lUUttr,  Erdknnds  XIII,  574,  sec]  ;  défendu  en  1693.  en  Tur- 
quie, sous  peine  de  mort.  V.  Hamtner  (Osmanîsche  Slaatsverwaltung,  I, 
75).  A  BiVie,  le  café  élait  encore  défendu  en  1769,  et  oe  pouvait  itre 
débité  que  dans  les  pharmacies,  comme  médicament  (Burkhanit,  Der 
C.  Basel,  1, 68);  défendu  à  Ilildshcim,  aux  paysans  elaux  bourgeois, ITtt. 
V.  Beryius  l.Lande^igeselze,  IV,  171,. 

(â)  Tite-Live  (XXXIX,  4ij.  Egalement  à  Athènes,  la  police  supérieurs 
du  luxe  élait  déférée  n  Varropage,  qui  avait  en  même  temps  ta  hautt 
main  sur  les  Gnances.  Sylla  transforma  les  lois  somptuaires  relatlftî 
à  la  table,  en  un  im|iôl  de  consommation  sur  les  friandises.  On  avait 
déj  i  précédcmmeiil  suivi  la  même  conduite  à  Tégard  du  luxe  funérairi 
((7fCtfro,AdAlt.,Xll,35). 

(3)  L'interdiction  élait  déjà  en  usage  dans  les  premiers  temps  de  la 
république;  elle  était  prononcée  exemplo  furioti  {Vlpien,L.  1,  D.  XITIfi 
10).  Les  seigneurs  immé^dalb  de  rKmpire  fnrent,  sous  ce  rapport,  trél- 
sévères  vis-n-vis  de  ceux  de  leur  ordre.  V.  Kerner  ^ReîchsritterschaAl. 
Staalsrecbt,  ll,381,seq.).  Sully  ordonna  aux  parlements  d^avertir  les  pro- 
digues, jusque  dans  les  plus  hautes  classes,  de  les  punir  et  de  les  mat* 
tre  eu  curatelle  Êcononi.  royales,  1.  XXVI;.  Suivant  Montesquieu,  il  est 
de  rintérét  de  l'aristocratie  d'astreindre  de  bonne  heure  les  nobles  i 
payer  leurs  dettes  (Esprit  des  lois,  V,  VIIIj. 


§  238. 

S'agit-il  de  dire  jusqu'à  quelpoint  les  lois  somptuaires  peureol 
avoir  un  effet  salutaire,  il  faut  distinguer  entre  les  trois  périodes 
que  nous  avons  décrites.  Vers  la  tin  de  la  première,  les  lob 
qui  tendent  à  diminuer  les  excès  du  nioyen  âge  ont  leur  utilité, 
car  elles  facilitent  Tavénement  du  luxe  généreux  et  rationnel  de 
la  seconde  période  (1).  Une  pareille  législation  peut  également, 
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dans  la  troisième  période,  avoir  au  moins  Tavantage  de  refouler 
dans  l'ombre  les  manirestations  les  plus  odieuses  et  les  plus 
immorales  du  dérèglement  des  iloœurs,  et  d'en  diminuer  ainsi 
Tinfluence  contagieuse.  Ce  n'est  pas  une  considération  à 
dédaigner  qu'à  Rome,  les  empereurs  les  plus  dignes  de  res- 
f^t  se  sont  constamment  eiïorcés  de  réformer  le  luxe  (2). 
Mais  en  ne  saurait  se  promettre  d'obtBnir  un  résultat  bien  sensi- 
ble, I  l'aide  dé  ces  procédés  législatifs.  Inira  animum  meden- 
dum  eii:  nos  pudor  m  melius  muiei  (3).  Au  moins  faut-il  que 
l'exemple  donné  d'eu  haut  vienne  leur  prêter  un  appui  salu- 
taire, comme  le  fit  celui  de  Yespasien,  par  exemple,  qui  sut 
poser  une  certaine  digue  au  débordement  du  luxe  des  Ro- 
mains (4).  —  Les  nations  chez  lesquelles  la  prospérité  n'a  pas 
éteint  la  vigueur  morale  n'ont  pas  besoin  de  ces  lisières  (5),  et 
s'il  est  quelque  mauvaise  excroissance  à  extirper,  elles  s'en  oc- 
cupent d'elles-mêmes.  C'est  ainsi  que  les  sociétés  de  (empérance 
peuvent,  malgré  l'exagération  dont  elles  ne  savent  pas  toujours 
se  préserver  (6),  exercer  une  influence  utile,  et  raffermir  l'empire 
des  mœurs  par  la  solennité  de  l'engagement  qu'elles  font  pren- 
dre, et  par  le  contrôle  mutuel  qu'exercent  leurs  membres.  On 
assure  que,  dans  la  Grande-Bretagne,  la  moitié  au  moins  de  ceux 
qui  ont  fait  le  vœu  de  tempérance  y  sont  demeurés  fidèles. 
En  Iriande,  le  gouvernement  avait  longtemps  multiplié  de  vains 
efforts  pour  préserver  ce  malheureux  pays  de  la  peste  de  l'eau- 
de-vfe,  au  moyen  de  taxes  fort  lourdes,  et  de  peines  très-sévères 
contre  la  contrebande.  Tout  ouvrier  qui  travaillait  dans  une 
distillerie  non  autorisée  était  condamné  à  sept  années  de  dé- 
portation, et  toute  commune  dans  laquelle  on  venait  à  découvrir 
une  pareille  contravention  encourait  une  forte  amende.  Ce  fut 
me  précaution  inutile,  et  l'on  ne  fit  que  susciter  des  actes  de 
violence,  h  côté  des  actes  d'ivrognerie.  Au  contraire,  les  sociétés 
de  tempérance  ont  réussi  à  réduire,  de  1838  à  1 842,  la  consom- 
natîoo  de  l'eau-de-vie  de  plus  de  moitié  i  de  12,296,000  gai- 
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Ions,  celie-cr  est  tombée  à  5,290,000.~L'ciec»s«  sur  les  esprits 
diminua  de  500,000  livres  sterling,  mais  les  autres  ioipôts  de 
consommation  accrurent  tellement  leur  recette,  que  le  revenu 
public  augmenta,  au  total,  de  91 ,000  livres  sterling  (7,  8).  — 
La  législation  puritaine  de  certains  Etats  de  TÂmérique  du  Nord, 
qui  prétendent  interdire  toute  vente  de  spiritueux,  en  dehors  des 
besoins  de  l'église,  de  la  médecine,  de  la  chimie  et  de  l'indus- 
trie mécanique,  sera  difficile  à  maintenir  (9).  Nous  parlerons 
plus  tard  des  diverses  catégories  d'établissements  d*épargQe 
et  de  prévoyance  (10). 

(1)  fionne  tendance  des  lois  somptuaires  de  Florence,  au  commence- 
ment du  quinzième  siècle!  On  limita  la  dépense  du  coslume,de]a  table, 
de  la  domesticité,  des  équipages;  mais  aucune  restriction  ne  fut  imposée, 
quant  aux  églises,  aux  palais^  aux  bibliothèques,  aux  œuvres  d'art.  Les 
eiïets  de  ces  prescriptions  sont  encore  sensibles  de  nos  jours  (Sûmomtf, 
Histoire  des  Républiques  italiennes  an  moyen  âge,  VIU). 

(2)  Tels  furent  Nerva  (Xiphilin,,  Exc.Dionis.,  LXVIU,  2)  ;  AéMm 
(Spartian,y\.  lladr  ,2â);  Anloninlt  Pieux  (Capitol.  ^y.KniODinï?.^  12); 
MarC'Aurèle  (Capitol.,  V.  M.  Aurel.,  27);  Pertinax  (Capitol.,  V.  Ptt^ 
lin,  9)  ;  Alexandre  Sévère  (Lampr,,  V.  Sév.,  Alex.,  4)  ;  Aurélien  (Lam- 
prid,,  V.  Aurel..  49)  ;  Tacite  [t^opisc,  V.  Tacit.,  10,  seq.). 

(3)  Dans  le  discours  remarquable  que  prononça  Tibère,  au  sujet  des 
lois  somptuaires  (Tacit,,  Annol.  111,52,  seq). 

(4)  (Tacit,,  /oc.  Cit.,  54).  Henry  IV  s'habillait  aussi  très-simplement 
(comme  Sully),  et  il  se  moquait  de  ceux  qui  portaient  leurs  moulini 
et  leurs  bois  de  haute  futaie  sur  les  épaules  (Péré/îxe^ilist.du  roiUeoii 
le  Grand,  p.  218). 

(5)  Tel  lu\e  grossier,  notamment  celui  de  l'ivrognerie  et  de  la  gloo- 
lonnerie,  est  Teffet  direct  de  la  rudesse  générale,  et  disparaît  de  lui- 
même,  à  mesure  que  des  besoins  d'un  ordre  supérieur  se  réveillent. 
V.  Buch  (Reise  dnrch  Norwegen  und  Lappiand^  1801,  I^  166,  U, 
112,  seq.). 

(6)  Pendant  que  Ton  se  bornait  auparavant  à  s'abstenir  des  SjMrtiJ,  de- 
puis 1832  Vabstinence  absolue  a  pris  le  dessus.— Pour  la  plupart  des  Tê^ 
totallers,  parler  de /Wa^e  modère  des  boissons  fermentées  (Y.  Pstame 
104, 15),  c'est  comme  si  Ton  parlait  de  mentir ^ûe  voler  avec  modéra- 
/l'on.  Ils  proclament  même  l'homme  qui  boit  modérément  plus  dange- 
reux que  l'ivrogne,  car  il  est  plus  difîlcile  d  convertir,  et  peut  exercer 
une  dangereuse  séduction  par  l'exemple  qu'il  donne.  Les  armêt  des 
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8<K;iété8  de  tempérance  anglaises  se  composent  d*une  main  armée  d'un 
marteau,  qui  s'apprête  à  briser  une  bouteille. — C'est  delà  tempérance- 
poetry  ! 

(l)V,M'Culloch  (On  taxation,  p.  342,  seq.).  Discours d'O  ConnWU la 
Chambre  des  communes  (27  mai  1842).  Dans  ces  derniers  temps^  Ten- 
thousiasme  éveillé  par  le  père  Matthew  s'est  quelque  peu  refroidi,  et 
la  consommation  s'est  de  nouveau  accrue.  Cependant,  dans  Pensemble 
du  royaume  britannique,  on  n'a  acquitté  l'impôt,  en  1853,  que  sur 
30.164,000  gallons,  Undis  qu'en  1835,  on  Pavait  payé  sur  31,400,000 
gallons.  Dans  l'intervalle,  la  population  avait  augmenté  de  10  à  11  pour 
100.  On  y  rencontre  environ  3m\\l\onsàepledgedabstainers.  Aux  États- 
Unis,  on  comptait  déjà,  en  1834,  plus  de  7,000  associations  de  tempé- 
rance^ et  le  nombre  de  leurs  membres  dépassait  1^250,000  personnes. 
Ceux-ti  reçoivent  fréquemment  dans  les  fabriques  un  salaire  plus 
élevé  ;  et  les  vaisseaux  qui  n*ont  pas  d'eau-de-vie  à  bord  (exagération 
éTidente  !)  voient  la  prime  d'assurance  diminuée  de  5  pour  100.  {Baird, 
Hist.  of  the  tempérance  societies  in  the  Un.  States,  1837.) 

(8)  Dans  le  duché  d*OsnabrtAck,  les  sociétés  de  tempérance  ont  fait 
sensiblement  diminuer  le  nombre  des  distilleries;  mais  la  consomma- 
tion delà  bière  s'est  plus  que  vingtuplée  (llannoverschesNagazin,  1843^ 
p.  51).  Bo'éUcher,  Geschich.  der  Naessigkeitsverein.  den  norddeutschen 
Bundesstaaten,  1841.) 

(0)  Déjâ^  en  1838,  Massachusets  a  commencé  à  limiter  le  commerce 
de  détail.  L'agitation  pour  l'interdiction  des  liquor-shops  commence  en 
1^1.  Aux  termes  d'une  loi  du  Maine,  rendue  en  1851,  les  agents  du 
gouvernement  ont  seuls  le  droit  de  vendre  les  boissons  spiritueuses,  et 
lealemeot  dans  les  cas  énumérés.  Chacun  peut  les  fabriquer  ou  les  im- 
porter pour  son  usage  personnel.  Système  rigoureux  de  visites  domici- 
liaires^ d'emprisonnement  et  d'inquisition,  à  l'égard  des  hommes  qu'on 
trouve  en  état  d'ivresse,  etc.,  destiné  à  faire  tenir  la  main  à  l'applica- 
tioo  exacte  de  la  loi.  Pareillement,  dans  les  États  dé  Vermoni,  Rhodes 
bland^  Massachusets  et  Michigan  (Edinburgh  -  Review,  july  1854). 
Dans  l'État  de  New-York,  la  loi  parait  s'être  bornée  à  figurer  sur  le  pa- 
pier, et  dans  le  Maine,  elle  a  été  abolie  au  commencement  de  1856. 

(10)  On  comprendra^  d'après  ce  qui  précède,  pourquoi  la  plupart  des 
écrÎTains  modernes,  ceux  mêmes  qui  sont  d'ailleurs  contraires  au  luxe, 
Uâment  les  lob  somptuaires.  «  It  is  the  highest  impertinence  and  pre- 
f  famptioo  in  kings  and  ministers,  to  prétend  to  watch  over  the  eco- 
f  Domy  of  private  people  and  to  restrain  their  expense,  either  by  sump- 
f  taary  laws,  or  by  prohibiling  the  importation  of  forcing  luxuries.  They 
c  are  themselves  always  and  wiihoutany  exception  (?;  thegreatest  spend- 
f  thrUlf  in  the  society.  If  their  own  extravagance  does  uot  ruin  the  stata, 
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(T  that  of  their  sulijeoU  never  will.  b  {4(if  Smithn  II,  fib.  m).  V.  Bai$ 
(Lehrb.,  II,  g  358.  seq.)  ;  Mohl  (PQlizeiwimnschafl,  11,^434,  Mq.). 
Opinion  de  Montesquieu  :  f  Le  luxe  est  nécessaire  dans  les  États  roonar* 
chiqncs,  tandis  que,  moins  de  luxe  il  y  a  dans  une  république»  plus  elle 
est  parfaite.  —  Les  républiques  finissent  par  le  luxe;  les  monarchies  par 
la  pauvreté  ))  (Esprit  des  lois,  VII,  IV).  — On  peut  recourir  pour  l'histoirf 
des  lois  sompluaires  n  Buxmann  (De  legibus  Ilomanorum  sumptuanii, 
1816)  ;  Sefnperyy  Guarinos  (Uisloria  del  luxo  y  de  las  leges  sunluariai 
de  Ëspana,  II,  1788);  Vertot  (Sur  rétablissement  des  loi«  somptnairti 
parmi  les  Français  ;  Mémoires  de  TAcad.  des  lupcr.,  VI,  p.  737,  seq.)  ; 
et  les  chapitres  spéciaux  de  Delamarre  (Traité  de  la  police,  1722,  seq.}; 
Penning  (De  luxu  et  legibus  sumptuariis,i826,  Hollande]. 


LIVRE  V. 


POPULATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 


TltiOBlP  DE   LA  POPULATIO9. 


AGCEOISSBJiEinr  PB  LA  POPULATipn  B2I  CASBRAL. 

§  238  bis. 

Afin  que  l'espèce  se  maintienne  en  présence  des  périls  mul* 
plies  qui  nnenacent  Tindividu,  le  Créateur  a  doté  chaque  classe 
d*étres  organisés,  d'une  telle  puissance  et  d*un  tel  désir  de  re- 
production, qu'il  n'en  est  pas  qui  ne  soit  en  état,  en  supposant 
que  rien  ne  s'oppose  à  l'action  de  ces  forces,  de  couvrir  promp- 
teuoent  la  terre  tout  entière  (1).  —  L'espèce  humaine  possède 
ainsi,  à  un  haut  degré,  la  possibilité  physiologique  de  la  propa- 
galton{^).  Que  deux  époux,  en  bon  état  de  santé,  qui  ont  vécu 
ensemble  durant  les  années  qui  s'écoulent  entre  la  vingiième  et 
la  quarante-deuxième  de  Tâge  de  la  femme  (c'est-à-dire  penilant 
toute  la  période  d'une  pleine  fécondité)  élèvent  six  enfants,  cela 
paraîtra  chose  fort  simple  h  tout  physiologiste. — Mais  cela  suf- 
firait pour  tripler,  en  moins  de  quarante  années,  le  nombre 
des  hommes.  Le  pays  qui  ne  compte  aujourd  hui  qu*un  million 
d'habitants  en  aurait,  au  bout  de  40  ans,  3  millions  ;  au  bout 
de  70-80  ans,  9  millions;  au  bout  d'environ  HO  ans,  27  mil- 
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lions,  et  après  140-150  ans  81  millions.  Avec  5  pour  100  de 
naissances  et  2  pour  100  de  décès  par  an,  le  doublement  8*ac- 
complit  en  moins  de  24  ans,  avec  21/2  pour  100  de  naissan- 
ces en  28,  avec  2  pour  100  en  38,  avec  1 1/2  pour  100  en 
47  ans  (Euler)(Z),  —  Les  Etats-Unis  fournissent  sur  une  large 
échelle  Texemple  brillant  d'un  accroissement  rapide  de  la  po- 
pulation, puisque  le  développement  naturel  de  la  race  blanche 
s*est  élevé  de  1790  h  1840  dans  la  proportion  de  100  à  400,4, 
et  en  particulier  pour  la  première  période  de  dix  ans  de  33,9 
pour  100  relativement  au  point  de  départ,  pour  la  seconde  de 
33,1,  pour  la  troisième  de  32,1,  pour  la  quatrième  de  30,9  et 
pour  la  cinquième  de  29,6  pour  100  (4,  5). 

(1)  Ainsi,  re8turp[eon,  par  exemple,  peut  produire  3  millions  d*(Bii& 
par  an,  et  le  cabillaud  4  millions  {Leuckart).  Un  couple  de  lapins 
pourrait  en  quatre  ans  compter  une  progéniture  de  plus  d*un  million 
(Burdach),  et  celle  d'un  puceron  monter  à  plus  d'un  miUiard  en  quel- 
ques semaines  (Bonnet).  La  fécondité  des  animaux  est  d'autanl  plu 
grande,  qu*il  y  a  plus  de  matière  épargnée  pendant  un  certain  temps» 
dans  le  cours  de  la  vie  individuelle;  que  les  besoins  matériels  durant  le 
développement  de  Tembryon  sont  |)lns  bornés  ,  et  que  les  dangers  qui 
menacent  chaque  être  sont  grands.  V.  Leuckart  (dans  le  Dictionnaire 
physiologique  de  fFagner^  art.  Zeugnng), 

(2)  Les  recherches  de  la  (thysiologie  moderne  ont  rendu  plus  que  mi* 
semblable  qu^il  se  détache  dans  Tétiit  de  santé,  à  chaque  époque  men* 
snelle,  un  œufde  Tovaire  [Bischoff,  Beweisdcr  von  der  Begattungunab- 
hângigcn  periodischen  Ileifung  und  Lôsung  der  Eier  bei  den  Saage- 
thicren  und  Menschen,  1844).  On  n'arrivera  probablement  jamais  i 
savoir  combien  de  ces  œufs  sont  susceptibles  d'être  fécondés.  Les  seuls 
animaux  pour  lesquels  on  possède,  sous  ce  rapport,  des  observations 
exactes,  ce  sont  les  chevaux;  on  a  trouvé  que  dans  les  deux  districts 
prussiens  les  plus  favorisés^  sur  100  juments  saillies,  63^3  ont  été  fé- 
condées et  53,5  ont  mis  bas  des  poulains  vivants  ;  dans  le  reste  de  U 
monarchie  les  poulains  ne  se  sont  élevés  qu'à  46  pour  100.  V.  Schubert 
(Slanlskuiide,  VII,  1,  p.  08).  Dans  les  haras  belges,  30  pour  lOOenviroB 
des  saillies  ont  été  fécondes  de  18^il  à  1850;  â  à  3  pour  100  de  juments 
avortaient  ;  les  autres  sont  probablement  ou  sûrement  restées  infmC'' 
tueuses  (Horn,  Statist.  Gemslde,  p.  181).  Dans  l'espèce  humaine,  U 
grande  quantité  des  enfants  dont  la  procréation  remonte  aux  premières 
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scmainef  un  mariage  dénote  un  haut  degré  de  susceptibilité.  —  D*un 
autre  côté,  la  semeoce  qui  provient  d'un  seul  acte  de  cohabitation  con- 
tient d'ordinaire  d'innombrables  germes  dont  une  faible  partie  suffirait 
pour  produire  la  fécondation  (Leuckart,  loc.  dt.^  p.  907). 

(3)  V.  le  tableau  dressé  par  Euler  (Mémoires  de  TAcad.  de  Berlin, 

1756),  dans  Siissmilch  (Goettliche  Ordnung,  I,  §  160).  —  Bridge  donne 

m—  6 
à  la  formule  suivante  :  Log.  A=Log.P  +nX  Log,  (1+      .    ).  Pdé- 

i 
signe  la  population  existante,  —  le  rapport  des  décésannuels  au  nombre 

i 

des  Tivants,  r  le  rapport  des  naissances  annuelles  au  nombre  des  tî- 

▼ants^  h  le  nombre  d'années,  A  la  population  dont  on  veut  connaître 
l'importance  au  bout  de  ce  nombre  d'années. 

(4)  Tucker  (Progress  of  thelln.  St.,  p.  89,  seq.>  98).  On  a  défalqué  ici 
le  chiffre  des  immigrations  et  de  leur  descendance,  qui  se  serait  élevée 
pendant  cette  époque  à  plus  d'un  million,  déduction  fniledesrécmigra- 
tions  (p.  88).  fFappaûs  évalue  les  immigrations  beaucoup  plus  haut,  et 
par  conséquent  il  n'admet  qu'un  accroissement  naturel  plus  faible  (Nou- 
velle édit.  de  Stein,  Handbuch,  1, 192^  seq.,  i46,  seq.).  Sur  l'accrois- 
sement beaucoup  plus  considérable  encore  dans  les  temps  anciens, 
V.  Price  (Observations  on  reversionary  payments^  1769,  4*  édit.,  1783, 
1,  282,  seq.;  II,  260 j.  —  Aussi  n'était- il  pas  rare  de  voir  un  vieillard 
avec  UDe  descendance  de  100  personnes  vivantes  (Franklin,  Observât, 
cooeeming  the  increase  of  mankind  and  the  peopling  of  new  countries, 
1751).  Ikns  la  région  de  Cotendas,  en  firésil,  il  n'y  aurait  eu  que  34  dé- 
cès par  an  sur  70-80  naissances,  on  n'aurait  presque  jamais  entendu 
parler  d'une  fausse  couche.  On  y  voyait  des  mères  de  vingt  ans,  avec 
8-10  enfants  ;  une  femme  qui  avait  dépassé  quelque  peu  la  cinquan- 
taine comptait  une  descendance  de  204  enfants,  petits -enfants  et  ar- 
riére-petits-enfants, tous  vivants  {Spùc  und  Martius,  Reise,  II,  525). 

(5)  Accroissement  prodigieux  du  nombre  des  Israélites  en  Egypte , 
ralvanl  l'Exode  (I,  46,  27;  IV,  1). 

§239. 

Mais  il  est  une  limite  que  raccroissement  des  êtres  organi- 
sés ne  saurait  dépasser  :  c'est  la  limite  des  moyens  néces- 
sairei  d'entretien.  L'espèce  humaine  donne  à  cette  notion 
une  extension  particulière,  car  elle  ajoute  aux  moyens  de  sub- 
sistanee,  le  vêtement,  le  logement,  le  chauiTage  et  beaucoup 
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d'autres  btetis  qui,  s'ils  ne  sont  pas  absolupeot  indispeusibtes 
à  la  vie,  passent  néanmoins  pour  tels  (1).  U  nous  est  facile  de 
rendre  ce  rapport  saillant  au  moyen  d*une  simple  opération 
arithmétique.  —  La  masse  des  moyens  d'entretien  forme  le 
dividende  ;  le  nombre  des  hommes  qu'elle  doit  faire  vivre,  c'est 
le  diviseur,  et  la  part  moyenne  de  chacun  vient  du  quotiaif.^ 
Du  moment  où  nous  connaissons  deux  de  ces  termes,  le  troi- 
sième en  dérive  forcément,  et  le  calcul  le  détermine.  — C'est 
seulement  lorsque  le  d/vâ/^d^  est  devenu  beaucoup  pi  us  consi* 
dérable,  que  le  diviseur  et  le  qnotieni  peuvent  grandir  en  même 
temps  (accroissement  salutaire  de  la  populatiou);  mais  s'il  ne 
varie  pas,  le  diviseur  ne  peut  s'élever  quaux  dépens  du  qtwtient 
(accroissement  du  prolétariat). 

Nous  devons  donc  nous  attendre  à  ce  que,  étant  donné  upt 
certaine  somme  de  moyens  d'entretien  et  une  certaine  noesuredef 
besoins  de  Thomme,  le  chiffre  des  naissances  et  celui  des  décès 
soient  déterminés  Vun  par  Vautre. — Dans  les  pays  protestants, 
par  exemple,  tant  que  le  nombre  des  positions  offertes  auxihéo* 
logiens  ne  s'accroît  pas,  la  quantité  des  candidats  qui  se  ma- 
rieront chaque  année  ne  dépassera  pas  celle  des  ministres  dé- 
cédés. Plus  ceux-ci  vivront  longtemps  en  moyenne,  et  plus  lard 
les  autres  arriveront  à  contracter  les  liens  conjugaux,  et  via 
versa.  —  Il  en  est  de  même  des  peuples  dont  la  production  éco- 
nomique et  la  consommation  demeurent  invariables  (2).  Un  vase 
rempli  d'eau  ne  peut  recevoir  un  supplément  que  sil  augmente 
de  capacité,  ou  bien  si  l'on  a  trouvé  le  moyen  de  comprimer  la 
liquide.  Autrement  il  s'en  écoulera  d'un  côté  autant  qu'on  en 
aura  versé  de  Tauire.  —  Aussi,  en  supposant  que  tout  le  reste 
demeure  stationnaire,  la  fécondité  des  mariages  doit  s'établir  eo 
rapport  inverse  de  leur  fréquence,  du  moins  à  la  Iougue(5,4, 5). 


(i}  On  sait  que  daus  quelques-unes  des  iles  Hébrides  le  tiers  da  tn- 
vail  national  doit  ^tre  consacré  à  se  procurer  du  comt>ustîble  (MXuUocki 
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$Uli  st.  accouDt,  I,  3i9)  ;  aussi  n'est-il  pas  étonnaDt  de  constater,  d'a- 
près la  grande  statistique  écossaise^  que  certaines  paroisses  voient  aug- 
menter leur  population  quand  on  y  découvre  du  charbon  de  terre,  et 
que  celle-ci  diminue  dans  d'autres  paroisses  quand  leurs  tourbières  sont 
épuisées. 

(2)  Sûssmilch  (Goettl.  Ordnung  in  den  Veraenderungen  des  menschl. 
Geschl  ,  i"  édit.,  i76i,  4'  édit  ,  1773,  I,  126,  seq.)  donne  comme 
moyenne  générale  un  mariage  par  an  sur  107  à  1i3  personnes  vivantes. 
22  villages  hollandais  ont  présenté  par  contre  un  rapport  de  1  â  64. 
Maiihus  ;Principles  of  popul.,  II,  ch.  ivj  a  très  judicieusement  attribué 
cette  anomalie  â  la  grande  mortalité  qui  régnait  dans  ces  villages  ;  1  dé- 
cès annuel  sur  22  à  23  personnes  vivantes,  tandis  que  la  moyenne  était 
àe  i  sur  36.  Le  Suisse  il/tire(  (Mémoires  par  la  société  économ.  de  Berne, 
1766,  1, 15,  seq.)  ne  peut  témoigner  assez  d'étonnement  de  ce  que  dans 
les  Alpes  les  villages,  où  la  durée  de  la  vie  moyenne  est  la  plus  longue^ 
fournissent  relativement  le  moins  de  naissances,  a  Tant  de  force  vitale 
H  si  peu  de  force  génératrice  !  »  Cette  énigme  a  été  également  expliquée 
par  MtiUhus  (II,  ch.  v).  Il  s*agit  là  des  villages  des  Alpes,  n'ayant  qu'une 
économie  de  bétail  entièrement  stationnaire;  personne  ne  se  marie  avant 
qu'un  chalet  ne  soit  devenu  vacant  ;  et  comme  précisément  les  pre- 
miers possesseurs  vivent  longtemps^  les  nouveaux  arrivants  ne  prennent 
que  tardivement  leur  place.  V.  Sadler  (The  law  of  population,  11^  1830). 
—  Suivant  Quetelet  (Sur  l'homme,  1835,  I,  83,  seq.),  on  comptait  en 
France,  de  1817  à  1821  : 

JDo  mariage  aoiiiid       Bofants        Un  décès 
sur  par  mariage,    annuel  sur 

4  départements.  ...  1 10  à  120  ha b.  3,79  35. i  hab. 

Ift  *•  ....  ISO  i  180  S,79  89,2 

ta  —  ....  130  à  liO  f,17  39.jO 

18  ~  ....  140  à  150  4,S6  40,6 

10  —  ....  150  à  160  4,i3  40,3 

•  ^  ....  160  à  170  4,48  42,7 

6  —  ....  170  et  au  delà  4,84  48,4 

Les  deux  départements  de  TOrne  et  du  Finistère  présentent  le  eon** 
traste  le  plus  frappant: dans  Tun  nous  trouvons  une  naissance  annuelle 
sur  448  habitants,  un  mariage  sur  147,5,  un  décès  sur  52,4,  et  dans 
rantre  1  sur  26,  — 113,9,  —  30,4.  —  A  Namur  les  chiiïres  corrélatifs 
éuient  :  31,1,-14  1,-51,8;  en  Zélande,  21,9,-113,2,-:J8,5  (Que- 
teUtj  I,  p.  142).  Le  point  extrême  le  plus  triste  se  rencontre  dnns  la 
province  mexicaine  de  Guanaxato  :  une  naissance  annuelle  sur  10,08;  un 
décès  sur  19,7  habitanU  (Quetelet,  1, 110). 

Le  nouveau  volume  de  la  Statistique  de  la  France  (deuxième  série,  t.  III, 
I**  partie),  iBpnsacri  au  mouvement  de  la  population  en  ljS5),  1852  et 
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1853^  contient  des  renseignements  pleins  dMntérèt  et  fort  bien 
le  chef  du  bureau  de  statistique,  H.  LeyoyI. 

Cm  Diistanee    Uo  mariage     Un  déeèi        Honbre 
sur  tor  sur  d'enbntt 

ptr  mariafe. 

Il  7  a  eu  en  1851.  .    86,84     18i,73     44,78     8^14 

—  1858.  .    37,08     127.18     44,08     8,18 

—  1853.  .39       180       45       3,81 

Quant  au  rapport  des  mariages,  des  décès  et  des  naissances  à  la  popa- 
lation  des  divers  déparlements,  il  a  éprouvé  peu  de  variations  depuis 
cinquante  ans.  Ce  sont  toujours  les  trois  départements  de  l'ancienDe 
Normandie,  TEure,  le  Calvados  et  TOrne,  qui  ont  la  moindre  fécondité 
par  mariage,  et  en  même  temps  le  moins  de  décès.  Mais  la  population  j 
est  en  yoie  de  diminution.  C'est  la  contrée  agricole  de  France  la  plot 
riche,  la  plus  cultivée  et  la  plus  éclairée  ;  elle  n'appartient  ni  aux  dépar- 
tements où  le  sol  est  le  plus  divisé^  ni  à  ceux  où  il  Test  le  moins. 

Le  nombre  de  naissances  le  moins  élevé  se  rencontre  (1851)  dans  le 
Calvados  (1  sur  53,43);  ensuite  vient  l'Orne  (51,64);  TEure  (M)  et  le 
Lot-et-Garonne  (49,97). —  En  1852  et  1853,  c'est  le  Lot-et-GaroDiie 
qui  vient  le  premier  (51,14  et  52,38),  puis  le  Calvados  (50-68  et  51-1^ 
l'Orne  (49,81  et  51,8)  et  l'Eure  (50,59  et  51,04j. 

Les  déparlements,  au  contraire,  où  il  y  a  eu  le  plus  grand  nombre  de 
naissances  sont  le  Cher,  le  Finistère  et  le  Bas-Rhin  qui  donnent  : 

18S1.  1852.  1853. 

1  naissance  sur  89,18  89,87  31,03 

—  89,80  88,91  38,33 

—  30,08  87,84  33,78 

Quant  aux  décès,  voici  dans  quelle  proportion  ils  ont  eu  lieu  dans  lei 
départements  où  il  y  en  a  eu  le  moins. 

1851.  1853.  '  I85S. 

Hautes- Pyrénées .   .  .  1  sur  57,07  59,80  51,17 

Orne 54.14  53,03  51.85,  etc. 

Et  parmi  ceux  qui  en  ont  eu  le  plus  : 

1851.  1852.  lass. 

Finistère 1  sur  34,88  38,83  36,87 

Bas-Rhin 48,89  33,34  89,94,  etc. 

La  population  s'est  accrue  le  plus  lentement  : 

Nombre  de  décéi  par  lOO  naifluiicei. 

1851.  1852.  185S. 

Eure 119,35  120,80  108,08 

Calvados 113,91  115,03  118,81 

Manche 103,89  98,38  108,41 

Loi-et-Garoniie.   .   .   .  98,93  100,00  96,55 
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Elle  s^est  accrae  le  plas  vite 


Nièvre. 

Cher. 

Landes. 


Nombre  de  décèt  par  loo  oaiicaoeei. 

18S1.  1852.  18SS. 


61,30 

67,79 

» 

61.70 

64,98 

63^88 

63,06 

64,07 

61,46 

(3)  V.  déjà  Steuart  (Principles,  I,  ch.  xm). 


(4)   Dans  les  provinces  flamandes 

de  la  Belgique 

Dans  les  provinces  wallones. 
—  mixtes.  . 

En  Hollande 

En  l/>iiibardie 

En  Bohème 

En  Saxe  royale 


Nombre  de  penonoei  Boboti  nés 
qui  se  marient  tur  loo 

annoellemeot  mariages, 

suri  0,000  babiuots. 


188 

481 

139 

446 

158 

485 

158 

476 

166 

489 

173 

413 

170 

410 

Comp.  Nom  (Bevoelkeningsvnssenschafll.  Studien,  1, 162  seq.,  191^252, 
seq.].  La  France  ne  forme  pas  Don  plus  une  exception  à  cette  règle, 
puisque  la  fréquence  des  mariages,  aussi  bien  que  la  fécondité  conju- 
gale^  y  sont  très-restreintes  :  celle-là  est  dans  le  rapport  de  10,000  à  106^ 
et  celle-ci  dans  le  rapport  de  100  à  322. 

(5)  M.  Legoyt  présente  comme  il  suit  le  relevé  du  mouvement  de  la 
population  de  1851  à  1855  : 


1. 

▲NGLBTBRBB. 

AoDées. 

Mariages. 

Nalssaoees 
(moins  les 
mort-Dés). 

Déeès. 
(moins  les 
mort-nés). 

Bicédant 
des  naissances 
sur  les  décès. 

1851.   . 
1858.   . 

1853.  . 

1854.  . 

1855.  . 

.   .          154,806 
.   .           158,788 
.    .           164,580 
.    .           159,987 
.    .           149,736 

615,865 
684,018 
618,391 
634.405 
635,183 

8.  PBU88B. 

395,396 
407,135 
481.097 
437,905 
486,848 

830.469 
816,877 
191, 89i 
196.500 
808,881 

Aiioéet. 

Mariages. 

Naissances. 

Décès. 

Excédant 
des  naissances 

1851.   .   . 
1858.   .    . 

1853.  .   . 

1854.  .   . 

1855.  .    . 

153,019 
143.0i8 
145,345 
m,861 

675,465 
673.868 
659,128 
648,6i9 
617.017 

a3,838 
557.360 
581,196 
500.737 
550,460 

931,687 
116,508 
137,986 
147,918 
66,557 

470 
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3. 

BBLGIOVB- 

Année! . 

Hiriages. 

RtiMthces. 

Oécéf. 

Eieédanl 
des  naissances. 

1851.   .   .   . 
18.'>2.   .   .   . 
1853.    .    .    . 
18.i4.    .    .    . 
1855     .    .    . 

33^109 
3l,2il 
30,636 
29  490 
39,818 

4. 

149,622 
140,838 
133,621 
137,872 
131,643 

HOLLANDB. 

94.699 
.95.971 
100.333 
103.266 
112,716 

64.913 
44,867 
81.288 

84,606 
18,927 

Années. 

Mariages. 

Kaissancet. 

Décès. 

Excédant 
des  naissances. 

18.51.   .   .   . 

1852.  .    .   . 

1853.  .    .    . 

1854.  .   .    . 

16,3(18 
2.1,530 
24,487 
23,855 

1 

117,036 
115,745 
109  810 
109.563 

5.  FRA5CB. 

74,557 
80,287 
81.Mê 

81,711 

38,479 
35.458 
M.881 
17,769 

Années. 

Mariages. 

Naissances. 

Décét. 

Eicédani 
des  Baltsancei 

1851.  .    .    . 

1852.  .    .    . 

1853.  .    . 

286.984 
281,360 
280,609 

979.907 
965,080 
936,967 

817.449 
810,695  ' 
795,»96 

161,458 
154,385 
141,371 

A  partir  de  i854,  la  réunion  de  trois  fléaux  :  la  disette,  le  choléra  8 
la  guerre,  a  troublé  la  marche  normale  de  la  population. 

§  240. 


L'aitrait  qiii  pousse  un  sexe  vers  l'autre  et  l'amour  des  en- 
fants sont  des  mobiles  si  générau.x  et  si  énergiques,  qu'une 
augmentât  ion  des  moyens  d'entretien  amène  d'ordinaire  ua 
accroissement  de  la  population.  —  «  Partout  où  une  famille 
peut  vivre  à  l'aise,  il  se  forme  un  mariage  »  (Montesquieu), 
Ainsi,  après  une  bonne  récolle,  le  chiffre  des  mariages  et  des 
naissances  a  coutume  d*angmenler,  et  il  diminue  après  une  ré- 
colte mauvaise  (i,  ^2,  3,  4). —  Dans  le  premier  cas,  l'espérance, 
qui  exciie  h  fonder  une  famille  nouvelle,  agit  bien  plus  que  b 
possession  véritable;  aussi  peut-on  constater  le  mouvement 
d'accroissement  le  plus  rapide,  non  pas  alors  que  le  prix  du  blé 
tombe  au  plus  bas  d*une  manière  absolue,  mais  alors  qu'il  s'é- 
carte le  plus  vivement  du  taux  élevé  amené  par  une  année  de 
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détresse  (5).  —  L'introduction  de  la  culUiré  des  pommes  de 
terre  a  singulièrement  favorisé  dans  la  plupart  des  pays  le  dé- 
veloppement de  la  population.  —  L'Irlande,  par  exemple,  ne 
comptait  en  1G95  que  1 ,034,000  habitants,  et  en  1754,  quand 
la  plantation  des  pommes  de  terre  se  fut  généralisée,  le  chiffre 
était  déjà  de  2,372,000,  en  1805  =  5,395,000,  en  1823=^ 
6,801,827,  en  1841  =  8,175,000,  tandis  qu'en  1851,  aprèà 
la  terrible  maladie  dont  les  pommes  de  terre  furent  partout  at- 
teintes, ce  chiffre  est  redescendu  à  6,515,000(6). 

Toute  branche  de  Tinduslrie  qui  surgit  à  nouveau,  ou  qui  se 
dévelop|)e,  invite  h  Taccroissement  des  habitants,  du  moment 
où  elle  donne  un  véritable  produit  net  (§  144). — Les  machines 
cependant  n'eutrainent  pas  ce  résultat  lorsqu'elles  influent  plu- 
tôt sur  le  mode  de  répartition,  plus  inégal,  du  revenu  général^ 
que  sur  l'augmentation  absolue  de  ce  revenu  (7). 

(i)  Une  abondanlc  nourriture  augmente  la  fécondité;  on  le  voit  chet 
les  animaux;  les  animaux  domes(ii]ues,  par  exemple,  sont  beaucoup 
plus  féconds  que  les  animaux  sauvages  de  la  même  espèce.  Y.  Villermé 
(Journal  des  Èconomisles,  VI^  400,  seq.). 

(2;  Ainsi  le  nombre  moyeu  des  mariages  était  : 

Boire  1841  En  1847 

et  iftso.  feulement. 

En  Saxe 15,505  li.îiO 

Eu  HoUande SS,:i51  19,S80 

£n  Belgique tSMS  2iji5 

En  France 280,330  2i9,tô7 

(HoTfi,  loc.  ei^,  1, 167).  Dans  le  district  de  Dûsseldorf  il  y  avait,  durant 
les  mauvaises  années  de  1817  et  1818,  un  mariage  sur  134  et  157  habi- 
tants; par  contre,  en  1834el  1833,  un  mariage  sur  103  el  103  {Viebahn, 
I,  120,  seq  ).  En  Angleierre,  on  peut  voir  en  quelque  sorleroscillalion 
des  prit  annuels  du  blé  se  relléler  dans  la  rré({uence  des  mariages  : 
ainsi  le  ^uor/<rrde  blé  coulait  en  1800  =  114  schel.,  1801  =122  sch.; 
par  contre  1802  =70  sch.,  1803  =  38  sch.  ;  et  le  nombre  des  maria- 
ges élail  :  1800  =  69,831  ;  1801  =  67,288;  1802  «  90,396  ;  1803  = 
94,379  (Porter,  Progress,  III,  ch.  xiv,  p.  433).  La  conclusion  de  la  paix 
augmenta  en  1813  les  mariages  en  Allemagne,  la  cherté  de  1817  les 
dimiuaa  ;  par  exemple,  dans  le  district  bavarois  de  Tlsiir,  1813  = 
11,639  mariages,  précédemment  à  peine  9^000;   mais  aussi  eu  1810, 
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1817  et  1818  de  nouveau  seulemenl,  9,600»  8,200  et  9,900  (fitdket, 
Bewegung  der  Bevoelkerang,  p.  6,  seq.,  05).  Sur  laSuéde,  V.  WargetUin 
dans  Malthus  (II,  ch.  ii).  — Quant  aux  naissances,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  leur  diminution,  par  suite  d'one  mauvaise  récolte,  ne  se  produit 
que  Tannée  suivante.  Ainsi,  les  naissances  ont  diminué  en  1847,  com- 
parativement à  la  moyenne  des  années  1844  et  1845: 

En  Angleterre,    de    4  pour  1,000.  En  France,      de    6S  pour  1,000, 

En  Saxe  royale,  de    7         —  En  Prusse,      de    89        — 

En  Bohême,        de  3i         —  Eu  Belgique,  de  ISi       — 

En  Lombardie,   de  59        —  En  Hollande,  de  150       — 

{Horriy  I,  239,  seq.].  Pour  les  mariages,  Taccroissement  ou  la  diminu- 
tion corrélatifs  sont  plus  caractéristiques  encore  pour  nous,  que  raccroii- 
sèment  ou  la  diminution  du  chiffre  absolu.  Sur  1,000  mariages  distoni 
par  la  mort,  on  n'en  a  contracté,  par  exemple,  en  Belgique,  que  971  ei 
1846  et  seulement  747  en  1847,  tandis  que  ce  chiffre  s*est  élevé  à  1,500 
en  1850.  La  diminution  était  plus  forte  encore  pour  les  Flandres  seules: 
en  1846  seulement  719,  et  en  1847  pas  plus  de  447  nouveaux  mariages 
sur  1,000  mariages  dissous  (Hom,  1, 170,  seq.). 

(3)  La  question  du  développement  de  la  population  a  récemment 
soulevé  des  débals  fort  intéressants^  à  V Académie  des  sciences  morales ei 
politiques,  à  l'occasion  de  communications  faites  par  un  de  ses  membres, 
Léonce  de  Lavergne^  dont  on  connaît  le  beau  travail  sur  réconomie 
rurale  en  Angleterre.  Dupin,  Dunoyer^  Moreau  de  Jonnès^  JVohtoskif 
Villerméf  Ch,  Lucas  y  ont  pris  part  à  diverses  reprises,  et  cette  disciu* 
sion  a  provoqué  un  travail  intéressant  de  Lcgoyt^  chef  du  bureau  de 
statistique  de  la  France  (V.  Compte  rendu  des  travaux  de  rAcadéoiia 
des  sciences  morales  et  polili<|ues,  1. 1  et  II  de  1857, — et  Bévue  contem- 
poraine, avril  1857).  Les  chiffres  relatifs  à  tous  les  faits  de  Tétat  civil  j 
ont  été  soigneusement  examinés. 

Voici  un  rapprochement  curieux^  fait  par  Kohi  (Handbuch  der  fer- 
gleichenden  Slatislik,  1857).— On  a  compté  en  France,  dans  quatre  an- 
nées consécutives  du  dernier  siècle  (1781-1784)  et  quatre  années  di 
siècle  actuel  (1850-1853): 

NÀISSAlfCBS. 

1781 970.406  1850 054,ti0 

178i 975,703  1851 979,907 

1783 9i7,9il  185S 965.080 

1784.    .    .    .    .  905,648  1853 987,917 

8,859,698  3,027,134 

DisGfeS. 

1781 881^138  1850 761,620 

1782 948.502  1851 817,440 

1783 952,205  1852 810,695 

1784.  .  .  .  .   887,155  1853 787,581 

3,669,000  8,177,135 


0 
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Le  progrès  de  la  cWilisalion  a  donc  exercé  ane  grande  inlluence  sar 
la  durée  de  la  vie.  £n  présence  d*un  équilibre  à  peu  près  exact  du  nom- 
bre des  naissances,  nous  voyons  la  réducliou  (£wiji\xième  sur  le  nombre 
des  décèSy  et  cependant  la  population  s'est  accrue  de  moitié  ! 

(4)  Quelquefois  une  augmentation  subite  de  la  fréquence  des  mariages 
peut  provenir  de  causes  très- fortuites  et  passagères.  Lorsque  ^  par 
exemple,  en  i813,  tous  les  célibataires  français  furent  soumis  à  la  con- 
scription^ le  nombre  des  mariages  s^élevaà  387 ,000,  tandis  qu'il  n'avait 
été  que  que  de  229,000  dans  la  moyenne  des  cinq  années  précédentes 
(BefXiouiWi^  Populationistik,  p.  103). 

(5)  Presque  dans  tous  les  pays  qui  ont  suivi  le  mouvement  de  1848, 
les  premiers  mois  attestent  un  nombre  inusité  de  conceptions  (Uorn^  I, 
241,  seq.).  Suivant  DiWerict  (Âbh.  der  Berliner  Akademie,  1855,  p.  321), 
il  y  a  eu  une  naissance  sur  : 

Moyenne  décennale.         i849. 

France 36,19  bab.  35,79  hab. 

Toscane 2i.42  22,82 

Saxe 24,51  23,08 

Prusse 25.5  23,62 

La  grande  majorité  des  hommes  croyait  alors  à  tout  ce  qu'elle  dési- 
rait! 

(6)  Marshall  (Digest  of  ail  accounts,  1, 15);  Porter  (Progress,  I,  ch.  i, 
p.  9). 

(7)  Wailace  assigne,  sous  ce  rapport^  à  l'industrie  une  place  trop  iu« 
lérieurai  celle  de  l'agriculture  :  «  On  the  numbers  of  mankind  in  ancient 
<  and  modem  limes  »  (p.  36 de  la  traduction  franc.,  1754).  Le  comté  de 
Lancaitre  avait,  en  1760,  peu  avant  l'introduction  de  la  grande  indus- 
trie des  machines,  297,000  habiUnU  ;  eu  1801  »  672,000,  en  1831  » 
1,336,000,  en  1841  — 1,667,000,  en  1851  -»  2,064,000. 


§241. 

Il  est  donc  facile  de  comprendre  pourquoi  la  guerre  iraffai- 
blit  le  total  de  la  populatiou  que  si  elle  tarit  quelques-unes  des 
sources  qui  fournissent  les  moyens  d'entretien.  La  perte  en  hom- 
mes causée  par  les  batailles  et  par  les  fatigues  peut  facilement 
se  réparer  au  moyen  de  l'accroissement  des  naissances  (1). 
En  Hollande,  par  exemple,  malgré  la  longue  durée  de  la  guerre 
espagnole ,  l'augmentation  de  la  richesse  permit  à  la  popu- 

T. U.  18 
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latioii  d'augmenter,  tandis  que  la  lotie  fort  c«iiiie  tngigée 
contre  Cromwell,  lutte  qui  diminua  le  commerce,  rendit  rien 
qu'à  Amsterdam  5,000  maisons  désertes  (2).  —  En  Angleterre 
et  dans  le  pays  de  Galles,  durant  Tépoque  des  guerres  les 
plus  terribles  des  temps  modernes,  la  population  s*éleva  de 
8,540,000  (1790)  au  delà  de  12  millions  (1821);  en  France, 
de  26,363,000  (1791)  à  29,217,000  (1817).  Il  est  vrai  q«e 
l'Angleterre  n'était  pas  le  théâtre  de  la  lutte  et  que  la  gnerre 
donna  à  certaines  branches  de  son  commerce  une  impulsion 
assez  énergique  pour  efTacer  les  pertes  subies  d'un  autre  cAté; 
la  France  nCut  à  souffrir  d'une  véritable  dévastation  qtt*at 
début  et  n  la  fin  de  la  grande  guerre,  tandis  que  la  Révolution, 
une  fois  que  la  fatale  influence  de  la  Terreur  a  été  écartée,  avait 
eu  pour  magnifique  résultat,  non-seulement  de  répartir  plus 
également  les  moyens  d'entretien,  mais  encore  de  les  dévelop- 
per suivant  une  progression  rapide  (3). 

On  ne  saurait  dire  d'une  manière  absolue  que  YémigraHm 
empêche  Taugmentation  de  la  population.  Du  moment  <A  m 
peuple  commence  à  la  faire  entrer  en  ligne  de  compte»  oii  les 
uns  songent  à  émigrer  eux-mêmes,  ou  bien  espèrent  que  d'an- 
tres; en  quittant  le  pays,  leur  laisseront  plus  d'espace  libre,  oli 
contracte  beaucoup  de  mariages  et  il  naît  beaucoup  d'enbntii 
qui  sans  cela  ne  seraient  pas  venus  au  monde.  La  plupart^  am^ 
tout  quand  ils  sont  jeunes  et  amoureux,  espèrent  tout  ce  qu'ils 
désirent.  Quand  de  bonnes  chances  sont  ouvertes  à  tous,  cha- 
cun  pense  pouvoir  les  calculer  avec  exactitude,  et  la  plupart  des 
hommes  sont  portés  k  les  exagérer  (4). 

(1)  Vers  la  Ou  du  siècle  dernier,  on  comptait  en  France  environ  1  mil- 
lion de  naissances  par  an  (Necker^  Adminîstr.  des  flnantres,  I,  tS&f,  st 
600,000  vivaient  au  deU  de  leur  dix-huitiéme  année  (Peuekei^  Essai  k 
statistique,  p.  31).  Il  y  avait  environ  220,000  mariages  par  ao;  aisfl 
donc  80,000  jeunes  gens  augmentaient  annuellement  la  masse  des  céli- 
bataires, dont  le  nombre  dépassait,  selon  Peuchet  (p.  32),  ipASOjM. 
Il  en  résulte  que  le  recrutement  annuel  pouvait  s*étendre  jatqii'é  i» 
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cenluiats  de  milU,  sans  affaiblir  sensiblement  le  nombre  des  mtrlages 
et  des  naissances  (Comp.  ifa/^u«,  Principles  of  popnl.,  II,  cb.  vi).  Par 
contre,  les  guerres  qui  se  prolongent  ont  d*ordinaire  pour  résultat  d'em- 
pèeher  qae  lès  hommes  les  plus  TÎ^oareux  ne  se  marient,  ce  qui  en- 
traîne  li  dégéoértscenoe  de  la  raeo. 

(2)  Richesse  de  la  Hollande  (1, 149).  Au  temps  de  la  stagnation  oom- 
merciale  de  1795-1814,  à  Amsterdam,  il  y  avait  en  moyenne  7  décès 
Klkr  4  naissances,  de  sorte  que  la  population  diminua^  entre  1795  et 
4M9«  4e  217,000  à  180,000  [Bick^i  Bewegnng  der  Beroelkernng,  ap- 
pend.,  p.  98). 

(3)  Par  contre,  la  population  de  la  Prusse  orientale  a  diminué,  de 
1807  à  1815,  de  14  pour  100.  V.  Haxthausen  (Laendl.  Verfassung  der 
preiiss.  Monarchie,  I,  93).  On  dit  qne  les  batailles,  etc  ,  de  la  iruerrc  de 
sept  ans  ont  dévoré  190,000  Russes,  140,000  Autrichiens,  200,000  Fran- 
çais, 160,000  Anglais,  Uanovrieus^  etc.,  25,000  Suédois,  28,000  aoldata 
de  l'empire  et  180,000  Prussiens.  La  population  de  la  Prusse  diminua 
de  1/i  million  (Frédéric  //,  OEuvres  pOsth.,  IV,  414  ;  Preussische  Gesch., 
Friedrichs  M.,  II,  349).  La  population  de  la  Bohême  tomba,  durant  la 
guerre  de  trente  ans,  de  3  millions  à  780,0i)0  habitants  (Mailath^  Gesch. 
V  OEstreich.,  III,  455).  Déji),en  1640,  les  représentants  des  villes  assu- 
raient, â  la  fNéte  dé  là  Saxe  électorale,  avoir  perdu  la  moitié  des  habi- 
UDtt,  pir  suite  de  la  guerre  {BoêUigef;  Gesch.  Sachsens,  II,  125).  Le 
Wnriemherg  comptait  un  demi«million  d'habitants  en  1618,  et  ce  chiffre 
fut  réduit  à  48,000  en  1641.  Dans  Tintervalle  on  avait  levé  58  raillions 
de  florins  de  contribution  de  guerre,  on  avait  pillé  pour  plusdeOOmil- 
llonii,  36,000  maisons  avftient  été  détruites.  La  population  de  Massachu- 
sets  a  augmenté^  avant  la  guerre,  de  8,310  habitants  par  an,  et  seulement 
de  1,161,  durant  la  guerre,  bien  que  rennemi  n'ait  presque  jamais  pé- 
nètre dans  le  pays  (Ebeling,  Gesch.  und  Erdhcschr.  der  Un.  Si.,  1,239). 

(4)  V  déj*  Giov.  Botarv  (Dclle  cause  délia  grandezza  dplle  cilla,  1.  Il; 
et  Rigion  del  stato,  VIU,  p.  95),  oii  la  colonisation  est  comparée  à  un 
esiaira  d'abeilles.  Y.  Raleigh  (Discuurse  uf  war  in  gênerai,  Works, 
Vîll,  p.  757,  seq.).  De  même,  Child  (Discourse  of  trade,  p.  371,  seq.)  ; 
Ustariz  (Theoria  y  pratica  del  commerclo,  1724,  cap.  îu).  Franklin 
(OhiemtioBt  on  the  inereese  of  roankind)  rappelle  la  croissance  conti- 
nue des  polypes. 

LOI  te  M4LTÉIIT6. 

§342. 

Pour  accroître  la  production  économique,  il  faut  du  travail  ; 
en  cédant  k  de  nouveaux  venus  une  partie  de  ce  qn*on  a  l'habi- 
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iude  de  consommer  soi-même,  ou  fait  uu  sacrifice  ;  mais  quand 
on  donne  la  vie  à  des  enfants,  on  éprouve  un  plaisir.  Il  semble 
donc  incontestable  que  la  puissance  d'augmentation  de  la  po- 
pulation, envisagée  en  elle-même,  est  disposée  à  dépasser  la 
limite  des  moyens  de  subsistance.  Malihus  exprime  ce  fait  en 
disant  :  La  populalion  a  ta  tendance  de  se  développer  suivant 
une  progression  géométrique  ;  tandis  que,  même  au  milieu  des 
circonsiances  les  plus  favorableS;  les  moyens  d'entretien  ne  se 
développent  que  suivant  une  progression  arithmétique  (1). — Si 
Ton  entend  le  mot  tendatice  dans  le  sens  précis  que  MaUhut 
lui  a  donné,  de  manière  que  la  réalité  apparaisse  comme  lar^ 
sultante  de  nombre  de  tendances  diverses  dont  quelques-unes 
agissent  en  sens  contraire  (2),  on  ne  saurait  guère  attaquer  la 
première  partie  de  celte  définition  (3). —Lorsqu'un  père  a  trob 
fils  et  chacun  de  ceux-ci  trois  petit-fils,  en  admettant  qu'ils 
jouissent  tous  d'une  bonne  santé,  il  est  certain  que  la  puissance 
de  donner  la  vie  et  le  plaisir  qu'on  en  ressent  triplent  à  la 
deuxième  génération,  et  souten  somme  neuf  fois  plus  considé- 
rables à  la  troisième,  etc.  —  Le  second  membre  de  la  thèse 
soutenue  par  Malthus  peut  soulever  plus  de  doute.  —  Si  Toa 
se  borne  à  prétendre  que  du  moment  où  les  moyetis  de  subsis* 
tance  de  rhomnie  résident  principalement  dans  les  animaux  et 
dans  les  plantes,  toute  inquiétude  est  mal  fondée ,  car  ceux-là, 
comme  celles-ci,  augmentent  aussi  bien  que  l'espèce  humaine, 
suivant  une  progression  géométrique,  et  même  d'ordinaire  sui- 
vant une  progression  beaucoup  plus  rapide ,  on  méconnaît  k 
fait  le  plus  saillant  :  c'est  que  cet  accroissement  naturel  des  ani- 
maux et  des  plantes  se  trouve  singulièrement  troublé  par  la  con- 
sommation de  rhomme,  à  laquelle  on  assigne  justement  ce  do- 
maine. —  Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  vrai  de  dire  que  les 
produits  bruts  eux-mêmes,  ainsi  que  la  valeur  des  produits  fit- 
briques,  peuvent,  au  moyen  d'une  meilleure  économie  et  d'un 
art  plus  intelligent  (§§  34, 157),  augmenter  dans  une  proportion 
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de  beaucoup  supérieure  à  la  simple  proportion  arithmétique 
(§  33)  (4).  Cependant  il  n'est  pas  possible  de  supposer  qu'à  la 
longue  l'accroissement  des  moyens  de  subsistance  puisse  se 
tenir  au  niveau  du  progrès,  matériellement  possible  et  physiolo- 
giquement  réalisable,  de  Taccroissement  de  la  population.  Mais 
cette  tendance  rencontre  elle-même  une  limite  dans  des  obsta- 
cles également  puissants .  • 

l^  Nous  signalerons  d'abord  un  obstacle  répressif.  Du  mo« 
ment  où  il  existe  plus  d'hommes  qu'on  ne  peut  en  nourrir,  l'ex- 
cédant ne  peut  que  disparaître  en  vertu  de  la  cruelle  loi  de  la 
nécessité  :  au  milieu  de  circonstances  favorables,  c'est  Témi- 
gration  qui  s'en  empare,  mais  trop  souvent  c'est  la  faim,  la 
maladie,  la  misère.  La  terre  engloutit  ceux  de  ses  enfants  qu'elle 
n'est  pas  en  état  de  nourrir  (Sismondi),  Ce  sont  principalement 
les  plus  faibles  qui  ne  parviennent  point  à  franchir  le  défilé  de 
l'existence  lorsqu'il  n'y  a  point  place  suffisante  pour  tous; 
ainsi  mortalité  terrible  parmi  les  pauvres  et  les  enfants  !  Tantôt 
c'est  le  logement  qui  est  insalubre  (5),  tantôt  les  vêtements  né- 
cessaires manquent,  et  chez  les  enfants  c'est  le  défaut  de  sur- 
veillance (6)  qui  contribue  à  développer  de  nombreuses  maladies  ; 
tantôt  celles-ci  s'aggravent  faute  des  soins  convenables  et  du 
repos  nécessaire.  Toute  mauvaise  récolte  augmente  la  morta- 
lité. A  Paris,  par  exemple,  entre  1743  et  1763,  le  froment  se 
vendit  durant  quatre  années  les  moins  chères,  au  prix  de  14  li- 
Ttes  18  sous  le  setier,  et  durant  les  quatre  années  les  plus 
chères,  au  prix  de  19  livres  1  sou.  Cette  faible  différence  a  suffi 
pour  que  la  moyenne  des  décès  fôt  dans  une  période  de  16,859, 
et  pour  qu'elle  s'élevât  dans  l'autre  à  20,895.  —  Dans  le  can- 
ton de  Thurgovie,  il  est  mort  en  1815  seulement  2,143  per- 
sonnes et  en  1817  (année  de  grande  cherté  du  blé)  3,440. — 
Dans  le  canton  de  Lucerne,  il  y  eut,  dans  cette  même  année  1 817, 
3,511  décès,  et  ce  chiiïre  est  descendu  à  1,543  en  1820. — 
En  Allemigne,  on  a  constaté  que  les  années  de  conscription. 
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qui  correspondent  à  là  disette  de  4816-1817,  ont  présenté 
dans  beaucoup  de  localités  un  déficit  moyen  de  M  pour  400 (7|. 
—  Uobiiacle  répressif  sévit  fréquemnient ,  surtout  cbei  les 
peuples  arriérés,  d  une  manière  violente.  Combien  de  meurtres, 
de  sacrifices  humains,  de  guerres  dont  la  cause  unique  doit  être 
attribuée  à  Texcès  de  population  et  à  la  famine  ! 

2®  Nous  devons  signaler  aussi  un  ohstacU  préventif (ê).-^ 
Quand  on  sait  qu'on  ne  parviendra  pas  à  élever  des  euf^nts,en 
se  garde  bien  de  les  appeler  dans  ce  monde.  C'est  là  un  devoir 
naturel  ;  nous  pouvons  le  dirt^,  celui  qui  donne  la  vie  à  un  être, 
quil  sait  ne  pas  pouvoir  nourrir,  commet  un  délit  vis-à-vis  de 
la  société  et  surtout  vis-h-vis  de  cette  pauvre  créature.  Chose 
étrange  !  faire  naître  un  enfant  qui  éprouve  tant  de  besohis  et 
qui  possède  une  âme  immortelle,  c'est  sans  doute  Tacte  le  plus 
grave  de  la  vie  d'un  homme,  et  cependant  pour  la  plupart  c'est 
un  acte  irréfléchi! 

Cet  obfilacle  ne  se  présente  que  pour  l'espèce  humaine;  les 
animaux  et  les  plantes  obéissent  à  un  instinct  aveugle  (9). 

Lorsque  la  nécessité  de  fournir  la  subsistance  aux  enfants 
est  hors  de  question,  comme  lorsqu'il  s'agit  des  classes  aisées 
de  la  société,  un  autre  souci  se  réveille,  et  il  exerce  une  influence 
préventive,  également  énergique  :  c'est  ta  crainte  de  ne  pis 
pouvoir  suffire  aux  exigences  de  sa  position,  si  Ton  fonde  ou  si 
l'on  accroît  une  famille  à  la  légère,  la  crainte  de  déchoir  ât  m 
condition  |10,  11).  Sans  doute,  cette  prévoyance  peut  aban- 
donner les  pures  voies  de  la  moralité  et  s'exercer  d'une  coupa- 
ble manière  (12).  Mais  c'est  la  loi  de  l'espèce  humaine  que 
l'abus  puisse  surgir  lorsqu'on  est  appelé  à  faire  usaj^e  de  la 
raison  et  de  la  liberté;  et  la  destinée  inévitable  de  rhomme 
l'oblige  à  gouverner  par  les  inspirations  morales  de  la  raiMÉ 
les  entraînements  de  la  passiou,  ou  bien  à  succomber  au  mm 
et  à  la  misère,  rivé  qu'il  est  à  l'inexorable  nécessité  de  ne  pas 
franchir  le  niveau  des  moyens  de  subsistance  (13, 14). 
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{i  )  Priociple  of  population  (I^  ch.  i). 

(2)  Que  ron  se  rappelle  le  parallélogramme  des  forces.  V.  Senior 
(Outlines,  p.  47). 

(3)  Sur  l'inexactitude  de  rexpression  «  progression  géométrique  d  em- 
ployée ici,  Y.  Moser  (Gesetze  der  L^ebensdauer,  1839,  p.  132). 

(4)  Weyland  (Principles  of  population  and  production,  1816,  p.  25^ 
seq.). 

(5)  A  Paris,  les  décés^  divisés  par  arrondissement,  sont  d'autant  plus 
nombreux  que  l'arrondissement  est  plus  pauvre,  en  prenant  pour  me- 
sure le  nombre  relatif  des  habitations  non  imposées.  On  a  constaté  de 
1822  é  1826: 

ArroadiMeaieDU .    Oo  décét  annuel  swr    Locilioof  non  ipipçtéei. 
II 

m 
I 

IV 

XI 

VI 

V 

VII 

X 

XI 

viu 

XII 

(VilUrmé^  Jouraal  des  Economistes,  nov.  18S3).  Le  loyer  moyen  était, 
àSLDê  le  n*  «rrondissemeal  ->■  6Q5  fr.  par  an  ;  dans  le  111*  »  426  fr.  ;  dans 
le  I«  —  498  Ir.;  daiw  le  Dl«  »  172  fr.;  dans  le  VIU««p^  175  fr.;  d^as 
Je  XII*  — 148  fr: 

A  Mandiester,  Iç  médecin  Holland  a  groupé  toutes  les  rues  en  trois 
daasee  et  subdiyisé  chaque  clisse,  suivant  la  qualité  de  logements,  eu 
trob  catégories  ;  il  a  constaté  ainsi  que  la  mortalité  sévissait  suivuai  les 
fvoportionf  suivantes  : 

la— 1:51,  I6i^1 :45,1c  — 1:36; 
Ha- 1:55,116 -1:38; 

Ilb— 1 :  35  (Report  ef  inquiry  into  tbe  state  of  large  lowns  and  po- 
paloos^iitricts). 

(6)  En  Prwie,  la  population  juive  a  augmenté,  de  1822  à  1840,  de 
341/SpoBr  100,  U  population  chrétienne  seulement  de  28  pour  100, 
Man  qae  Ton  ne  comptât  par  en  chea  les  juifs  qu'un  mariage  sur  139, 
al  ane  aaisaaoceaar  28  ;  tandis  que  les  chiffres  correspondants  pour  las 
ehrélîeiis  étaient  1  aar  1 12et25.  Oa  attribue  ce  résultat  lî  cette  circon- 
alaiica  faforable  que  les  mères  juives  travaillent  plus  rarement  dehors, 
4a  aorte  qu'elles  peuvent,  même  dans  les  classes  les  plus  pauvres,  dan- 
aar  piaf  de  soins  à  leurs  enCints. 

<7)  êÊêsmneÊ  {Reelierehai  sar  la  population,  p.  31 1>^  ;  ëernouiUi  (Po- 
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pulalionislik,  p.  219).  G*est  ainsi  qu*à  Londres  on  a  relevé  les  chiffres 
qui  suivent  : 

Prix  du  fromenL      nombre  dat  décès. 

1798-180S 58  sch.  tO  p.  t0,508 

1800 113  7  25,670 

et  dans  sept  comtés  anglais  : 

Prix  du  froment.     Kombre  dei  dèeèt. 

1801 118  sch.    3  p.  55,M5  1 

1801 60  1  44^704 

(Barton^  Observations  on  the  condition  of  the  laboaring  classes,  1817). 
y.  Roscher  (Rornhandel  undTheuerungspolitik,  p.  54.  seq.).  Quand  la 
cherté  se  maintient  lon^'temps,  la  mortalité  diminue  quelquefois,  parcs 
que  le  nombre  des  enfants  en  bas  âge  est  fortement  réduit. 

(8)  Malthns  se  sert  également  du  mot  «  préventive  check,  »  taudis 
qu'il  appelle  ((  positive  »  les  tendances  répressives.  R,  Mohl  (Poliieî- 
wissensch.,  1,88}  parle  de  chusefi  préventives  et  destructives. 

(9)  La  puissance  de  multiplication  des  végétaux  et  des  animaux  est 
telle  que,  si  la  terre  était  entièrement  abandonnée  à  une  espèce  etaox 
substances  dont  elle  se  nourrit,  celle-ci  ne  tarderait  pas  à  la  remplir. 
C'est  leur  conflit  perpétuel  qui  arrête  leurs  envahissements.  Leur  invi- 
sion  s*arréte,  parce  qu'ils  n'ont  pas  assez  à  manger,  et  qu'ils  sontei- 
posés  n  être  mangés.  Ce  qui  ne  peut  pas  vivre  disparaît.  V.  B.  FrankSà 
(Observai,  concerningthe  increase  of  manking,  1731,  8Î1). 

(10)  La  ré|7le  suivant  laquelle  la  population  tendrait  partout  â  s'éfea- 
dre  aussi  loin  que  le  permettent  les  moyens  d'existence  a  été  i>ersiflée 
par  Siwwndi  (N.  Princ,  VU,  ch.  ni)  qui  a  pris  pour  exemple  la  fiimîDe 
de  Montmorency.  Elle  a  vécu  dans  une  abondance  constante  ;  elle  est 
pourtant  près  de  s'éteindre,  tandis  qu'elle  devrait,  selon  McUtkut^  avoir 
rempli  Tunivers.  St^nionc^t  oublie  combien  celte  notion  «  moyeru  d^exh 
stence  »  est  relative  !  Les  hommes  placés  â  un  rang  élevé  ne  croient  pu 
seulement  avoir  plus  de  besoins,  ils  obéissent  aussi  à  une  prudence, 
souvent  outrée,  pour  contracter  mariage.  C'est  pourquoi  les  famillss 
haut  placées  s'cteigiicnt  souvent,  abstraction  faite  de  ce  qu'elles  attireat 
davantage  ratlention.  Sadler  (Law  of  population,  1830)  tire  de  rexlînc- 
lion  fréquente  des  familles  nobiliaires  anglaises  la  preuve  que  larichesN 
produit  la  stérilité,  et  que  la  pauvreté  (pourvu  qu'elle  n'aille  pasjvf- 
qu'à  rexténuenienl}  engendre  la  fécondité  ;  et  Doubleday  (True  lawof 
population,  p.  12,  seq.)  va  jusqu'à  rappeler  que  les  bêtes  et  les  planta 
trop  engraissées  ne  portent  pas  de  fruits  :  ils  ont  été  très-bien  réfutés 
par  FEdinburgh  Rev.  (LI).  Celle-ci  démontre  que  les  mariages  des  pain 
anglais  sont  eu  moyenne  féconds  ;  l'extinction  fréquente  provient  es 
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partie  de  ce  que  les  cadets  se  marient  rarement,  de  sorte  qu'il  n*y  a  pas  de 
collatéraoz  ;  mais,  en  partie  aussi,  il  ne  s^agit  que  de  Tapparence,  parce 
qu'on  dit  qu'une  famille  est  éteinte  alors  que  la  branche  masculine  seule 
se  trouve  interrompue.  La  noblesse  française  a  augmenté  constamment 
eo  nombre  du  neuvième  au  onzième  siècle  ;  ce  n^est  que  plus  tard  que 
les  successions  féminines,  les  extinctions,  etc.,  deviennent  plus  fré- 
quentes, parce  qu'on  commença,  afin  d'empêcher  le  démembrement  des 
domaines,  a  ne  pas  souhaiter  d'avoir  beaucoup  de  fils  (Sismondi,  Hist. 
des  Fr.,  V,  iSi)'.  Du  reste,  de  1614  a  1819,  il  y  a  eu  réellement  753 
ftmilles  anglaises  de  baronneU  éteintes,  635  continuaient  d'exister,  et 
139  avaient  été  promues  i  la  pairie.  On  comptait,  vers  1569  »  2,219, 
vers  1581  =1,843  nobles  Vénitiens  {Daru,  YI,  240,  seq),  au  temps 
d'Addison  (1705)— 1,500  seulement.  V.  sur  la  diminution  des  patriciens 
romains,  Dianys,  Hal.  (1, 85);  Tadt.  (Ann.,  XI,  25)  ;  sur  celle  des  che- 
valiers de  Sparte,  Clintùn  (Fasti  Hellenici,  11,407,  seq.).  V.  aussi  Westm. 
Rev.  (oct.  1849). 

(11)  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  gens  considérables,  mais  aussi  leurs 
domestiques  qui  s^abstiennent  du  mariage,  en  Angleterre ,  parce  qu'ils 
craignent  de  ne  pas  pouvoir  satisfaire,  comme  pères  de  famille,  aux  be- 
soins dont  ils  ont  pris  l'habitude  comme  célibataires.  V.  Malthus  (Fr.  of 
pop.,  n,  ch.  viii).  Quelle  serait  la  misère  générale,  si  tous  les  hommes 
voulaient  borner  leur  consommation  à  ce  qui  leur  est  physiquement 
indispensable  (S^ntbr,  Outlines,  p.  39). 

(12)  Le  manque  d'occupation  agit  d'une  manière  préventive,  et  le 
roaoquede  subsistance,  d'une  manière  répressive  (Y.  McUthus^  Frinc.  of 
popuL,  m,  ch.  xiv). 

(13-14)  MaUhus  (P.  of  p..  H,  ch.  xiu).  Nous  avons  donné  à  cette  loi 
nainrelle  le  nom  de  l'investigateur  qui  s'est  acquis,  pour  l'avoir  établie, 
la  plus  légitime  renommée  scientifique.  Mais  on  ne  saurait  dire  qu'il 
ait  été  le  premier  à  la  constater.  Y.  déjà  Machiavelli  (Discorsi,  entre 
1815  et  1518,  11,  5).  Giov.  Botero  enseigne  que  le  chiffre  de  la  popu- 
latioo  ne  dépend  pas  tant  du  nombre  des  «  eongiungimerUi  m  que  de  ce- 
loi  des  enfants  qu'on  a  élevés  (Ragiondi  stato,  i592,  YIII,93,  seq.).  En  face 
de  la  c  virtù  generativa  degli  uomini^  »  toujours  identique,  se  place  la 
m  virtûntUritiva  délia  eittà  ;  »  la  première  agirait  A  l'infini,  si  celle-ci  n'y 
mettait  point  de  bornes.  Plus  la  ville  grandit,  plus  il  devient  difficile  de 
rapprovisionner.  Enfin,  il  attribue  au  défaut  d'un  espace  suffisant  pour 
•aeurer  la  subsistance,  la  vente  d'esclaves  de  la  Guinée^  le  cannibalisme 
des  Indiens,  le  brigandage  des  Arabes  et  des^  Tartares,  les  migrations 
des  peuples,  et,  à  l'intérieur,  les  crimes,  les  procès,  etc.  (Délie  cause 
délia  grandesza  délia  città,  1598,  lib.  III).  Sir  W.  Raleigh  (+  1618) 
croit  que  la  terre  serait  non-seulement  peuplée  tout  entière,  mais 
qu'il  y  aurait  excès  de  population,  si  la  famine,  la  peste,  les  crimes, 
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les  guerres,  le  eélibat,  la  stérilité  désirée,  etc.,  n'écartaient  pcrtnl  l>x- 
cédant.  (Hist.  of  the  world,  I,  ch.  fin,  A;  Diseeura  of  war»  Works^  VIO, 
S57,  seq.).  SofnDt  Ckild  (INscoune  of  trade,  p.  ST4,  seq.,  149),  U  po- 
pulation se  met  toujours  en  rapport  avec  les  moyens  d^soeupalion.  8î 
l'Angleterre  ne  pouTaft  employer  que  iOO  hommes,  tandis  qu'on  en  élè- 
verait 150,  il  faudrait  que  ces  .1)0  émigrasseni  on  périisenl;  é*iatre 
part^  il  est  certain  que  tonte  lacune  correspondante  sertît  prom|K 
tement  comblée.  De  même  DavenatU  (Works,  II,  233,  185);  flMÎtO 
adopte,  dans  Tapplication  pratique  de  cette  loi  naturelle,  rerreur  dt 
statisticien  contemporain  6f.  JBiih^,sni?ânt  lequel  il  aurait  fallu  â  l'An- 
gleterre six  siècles,  pouratoir  une  population  de  M  millions  d*taes 
(D,  126).  B.  FronUtn  (Obserrat.  conceming  the  inerease  of  mtektad, 
etc.)  fournit  d'excellents  aperçus  (1751).  Il  démontre  que  les  mènes 
tables  de  mortalité  ne  sauraient  convenir  pour  les  campagnes  et  povr 
les  villes,  ponr  les  États  nouveaux  et  pour  les  États  anciens.  Le  peuple 
augmente  d'autant  plus  vite,  qu'il  est  plus  facile  de  contracter  ma* 
riage  :  donc,  il  se  multipliera  le  moins  dans  les  villes  vouées  aq  luxe  et 
dans  les  pays  fort  peuplés.  Tontes  circonstances  égales  d'ailleurs,  tl  bot 
le  plus  d'espace  pour  faire  vivre  les  chasseurs,  témoins  pour  ceux  qui  le 
livrent  à  l'industrie.  En  Europe,  on  compte  un  mariageannuelsur  100  ha- 
bitants; en  Amérique,  1  sur  50  ;  li  4  enfants  par  mariage,  ici  8.  Le  pMpte 
diminue  par  suite  de  l'oppression,  sous  un  mauvais  gouvernement,  qnfaé 
on  introduit  l'esclavage  on  qu^on  subit  nne  perte  de  territoire,  ie  em- 
merce,  de  moyens  de  subsistance.  Celui,  au  contraire,  qui  proeon 
les  avantages  opposés  â  ces  maux,  peut  être  appelé  t  le  père  de  son  fMi- 
ple,  »  (  D,  Hume,  Of  the  populousness  of  the  aucient  nations  :  Disepv- 
ses,  n*"  10).  En  sens  contraire,  Wallace  (On  the  numbers  of  mankind  ia 
ancieut  and  modem  times,  iu  which  the  soperior  populousness  of  an- 
tiquity  is  maintained,  1753).  lfa//a(^  s'appuie  notamment  sur  la  rép•^ 
tition  plus  égale  de  la  propriété  immobilière  et  le  luxe  moins  dévelQpyé 
des  anciens  {Herbert,  Essai  sur  la  police  des  grains,  1755,  p.  359,  siiq.). 
Steuart  (1767)  a  principalement  mis  en  lumière  le  rapport  entre  k 
mortalité  et  le  chiffre  des  mariages  (Princip.,  1, 13)  ;  il  soutient  ausôi 
avec  une  grande  assurance,  que  le  manque  de  vivres,  en  prenant  ce 
mot  dans  son  sens  le  plus  large  (I,  15),  peut  seul  mettre  une  limite  i 
l'accroissement  de  la  population  (1,  14).  Il  voit  la  principale  cause  de  la 
pauvreté  dans  la  n  fausse  fécondité  »  (II,  1),  et  ses  vues  sur  Passistance 
des  pauvres  sont  tout  â  fait  malthusiennes  (1, 14).  V.  aussi  A.  Yowii$ 
( Polilical  arithmetic ,  1774,1,  ch.  vu).  Townsend  (Dissertation  oa 
the  poor-laws,  1786)  utilise  très-bien  l'exemple  de  Tile  Juan^Fer* 
nandezj  où  une  colonie  de  chèvres  se  développa  d'abord  seule,  et  en- 
suite en  lutte  avec  une  colonie  de  chiens,  pour  expliquer  les  lois  do 
développement  de  la  population,  en  rapport  avec  les  moyens  de  sobsî- 
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sUnce.  V.  son  oiiTrage  :  Journey  Ihrough  Spaiti  (II,  8,  §éq.,  358,  seq.; 
III,  407).  J.^M.  Ori$$  (Reflessioni  8ulla  popuiaztoné  délie  aasione  per 
npporto  ail  economla  nationale,  1T90)  altiribne  é  raccroissement  de 
la  popalaUoB  comne  é  celui  des  animaux  une  progrtêsion  géùmétriquê 
(cap.  i);  atoieroent  chez  ceuz-ci  c*e8t  la  forza  {n),  et  chet  les  hommes 
la  ragione  qui  pose  les  bornes  (m).  Quand  une  population  s*est  conTe- 
nahlement  développée,  le  céliiMit  est,  pour  la  maintenir,  aussi  indispen- 
sable que  le  mariage;  sans  cela  on  arriverait  a  Textrème  pauvreté,  .1  la 
dépravation  de  la  Venus  vaga,  aux  eunuques,  h  la  polygamie  (iv).  Or- 
la»  soutient  que  tous  les  peuples  sont  également  riches  ;  la  répartition 
seule,  par  suite  de  laquelle  les  biens  sont  accaparés  en  plus  grandes 
HMMees  par  quelques  individus,  fait  croire  un  peuple  plus  riche  qu*un 
autre  (vin).  — MaUhus  écrivit  son  ouvrage  sous  l'impression  d*une  réac- 
tion fucite  à  concevoir  (l'*édit.,1798;2"édit.,1803).  Durant  une  généra- 
tion eotién»,  l'Europe  avait  entendu  presque  exclusivement  soutenir  que 
les  arbres  pourraient  atteindre  le  ciel,  s*ils  étaient  fumés,  arrosés  et  tail- 
lés suivant  la  recette  la  plus  nouvelle d*uu  merveilleux  perfectionnement. 
Mmllhuê  ne  Ht  que  signaler  les  limites  naturelles  imposées  A  l'humanité  ; 
il  prouva  que  ce  ne  sont  pas  seulentent  des  lois  arbitraires,  etc.,  qui 
empêchent  tous  les  hommes  de  jouir  sans  rien  faire  ;  mais  en  partiel» 
stérilité  de  la  nature,  et  plus  encore  les  passions  et  les  vices  de  Thuma- 
nité.  Si,  de  temps  à  autre,  il  trace  des  limites  trop  étroites,  s'il  m*  garde 
pas  toujours  la  mesure  dans  l'expression  de  sa  pensée,  peut-on  s'en 
étonner,  quand  on  voit  lutter  pour  la  vérité  un  hontme  aussi  Jeune 
(né  1766,  -4-1834)t  Dans  les  éditions  postérieures  il  a  adouci  divers  pas- 
tigns  ;  il  a,  par  exemple,  omis  cette  phrase  fameuse  : 

f  On  homme  qui  nait  dans  un  monde  déjà  occupé,  si  sa  famille 

ne  peut  point  le  nourrir,  ni  la  société  remployer,  n'a  pas  le  moindre 
droit  d'exiger  une  part  quelconque  des  moyens  de  subsistance,  et  il  est 
réellement  de  trop  sur  la  terre.  La  nature  lui  dit  de  s'en  aller,  et  elle 
no  tarde  pas  é  mettre  elle-même  cet  arrêt  A  exécution.  »  —  Du  reste, 
/.  Môser,  qui  certes  ne  saurait  passer  pour  un  ennemi  du  genre  hu- 
main, ne  s*est  pas  borné  A  connaître  les  bases  principales  de  la  doctrine 
iBMaUhtiS^  mais  il  les  a  exposées  en  des  termes  et  avec  des  conclusions 
qui  rappellent  les  paroles  le  plus  vivement  attaquées  de  Téconomiste 
anglais.  V.  Pair  Phant.  (1, 42  ;  II,  1;  IV,  15,  contre  l'inoculation  ;  V, 
«6).  —  Ces  divers  écrits  de  J.  Môier  datent  de  1769,  1773, 4779  11  est 
mort  le  8  janvier  1794.  Or,  c'est  en  4798  que  parut,  sans  nom  d'au- 
tenr,  le  premier  Bssai  de  MaUhus^  qui,  revu  et  de  beaucoup  augmenté, 
deirinl  en  1803  le  célèbre  ouvrage  :  Principle  of  population. 

Les  économistes  d'aujourd'hui  sont  trés-partagés  quant  au  jugement 
qnlls  portent  sur  certains  passages,  et  en  général  sur  la  doctrine  prati- 
que de  MaUhuê.  On  compte   peu  d*adhérents  passionnés ,  tels  que 
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Th,  Chalmers  (Od  polit,  economy ,  in  connexion  wHh  the  moral  tUU  and 
moral  prospects  of  society,  1S32)  ;  mais  les  idées  fondameDUles  la 
MaUhus  peuvent  être  regardées  comme  déftnitifemeol  acquises  à  b 
science  (xri^  i%  èù)  ;  même  les  socialistes  les  pins  distingaés  les  infO- 
quent,  naturellement  sans  en  remercier  MaUhug,  Y.  K,  Mario  (SyalsB 
der  Weltoekonomîe,  1848,  52,  passim). 

La  doctrine  à^Malthus  a  rencontré  dans  Joseph  Gamier  (Oopriocipa 
de  la  population,  1857)  un  habile  interprète  et  un  défenseur  coiiTaiiei. 

—  Le  volume  que  nous  venons  de  mentionner  contient  le  résoiné 
et  complet  des  travaux  relatifs  i  cette  grave  question^  et  ceux  qui 
obligés  de  faire  des  réserves  sur  Topinion  absolue,  professée  par  Tav- 
teur,ne  manqueront  pas  de  reconnaître  le  soin  et  le  talent  aveclesqidi 
il  a  accompli  son  œuvre.  /.  Gamier  a  mentionné,  en  les  réfutant,  la 
plupart  des  critiques  dirigées  contre  le  système  de  MaUhus;  il  a  aisâ 
fait  connaître  les  interprétations  auxquelles  ce  système  a  donné  liai. 

—  Nous  ajouterons  à  ses  indications  le  passage  suivant  (L.  Wohwskif 
Etudes  d'économie  politique,  p.  2,  seq.): 

«  Jamais  la  véritable  doctrine  de  Malthus^  et  non  pas  celle  q«e  dts 
interprètes  infidèles  et  des  adversaires  prévenus  ont  prétendu  vulinriier 
sous  son  nom,  jamais  la  doctrine  de  la  prévoyance  morale^  basée  sar 
l'accroissement  du  bien-être,  ne  rencontra  une  plus  éclatante  confiraii- 
tion.  La  mi8éi*e  des  Flandres  met  en  action,  non  pas  ce  qu'on  a  fansM* 
ment  nommé  les  préceptes  de  MaUhus,  mais  les  tristes  résultats  de 
rignorance  et  de  Timprévoyance  que  ce  f^vànà  avertisseur  voulait  pré- 
venir. Il  s'agit  là  du  problème  le  plus  compliqué,  le  plus  difficile  i  ré- 
soudre, et  devant  la  solution  duquel  la  voix  de  l'humanité  et  l'hooneir 
même  de  la  Belgique  (c'est  M,  Rogier  qui  Ta  dit  dans  son  progrimme) 
ne  permettent  pas  de  reculer. 

ff  Le  progrès  de  la  population  est  devenu  plus  rapide  à  mesura  que  la 
misère  étendait  ses  ravages,  comme  si  les  malheureux  étaient  entraiaéi 
à  se  disputer  le  droit  de  souffrir,  et  le  progrès  de  la  population  a  dépatté 
le  niveau  des  subsistances  ;  malgré  les  merveilles  de  l'agriculture^ 
dinage,  qui  multiplie  le  produit  brut  de  la  terre,  les  Flandres  ne  sôtt- 
sent  plus  é  nourrir  leurs  habitants.  L^heure  est  venue  où  les  eflbrtsda 
la  charité  publique,  unis  à  ceux  de  la  charité  privée,  sont  vaincus  pir 
la  gravité  du  mal,  où  les  souffrances  de  la  faim  et  les  angoisses  d'ooe 
mort  hâtive  déciment  les  rangs  d'une  population  trop  pressée. 

<(  Prenez  garde,  disait  MaUhus  :  (c  Si  vous  ne  vous  hâtez  point  de  relevor, 
«de  fortifier  le  moral  de  Thomme;  si  vous  laissez  dominer  les  instincti 
«  matériels,  au  lien  de  développer  Pâme  et  l'intelligence ,  il  viendra  oa 
c  moment  où  l'existence  du  peuple  se  trouvera  compromise  par  l'insaffi- 
a  sance  des  ressources  alimentaires.  »  MaUkus  n'a  point  prêché  la  cm- 
trainte  moral':  comme  un  précepte  direct,  il  est  parfaitement  innoceet 
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des  monstrueuses  absurdités  débitées  en  son  nom.  Son  but  unique  a  été 
de  fortifier  la  dignité  humaine  par  la  diffusion  des  lumières,  parle  sen- 
timent religieux,  par  l'éducation,  en  éveillant  ce  souci  du  lendemain, 
ces  idées  d'avenir  que  Thomme  seul  possède,  et  qui  sont  le  plus  noble 
attribut  de  son  intelligence.  Ce  qu'on  a  nommé  la  corUrairUe  morale 
D'est^  s'il  est  permis  de  s'exprimer  aiusi^  que  la  résultante  de  ces  con- 
ditions diverses  ;  elle  se  produit  d'elle-même  dans  un  milieu  épuré,  il 
serait  absurde  de  songer  à  l'imposer  dans  un  milieu  mauvais  ;  elle  n'est 
pas  un  mécanisme,  elle  est  une  idée,  un  sentiment.  Essayez  de  la  ma- 
térialiser et  vous  tombez  dans  de  honteux  écarts  ;  mais  réveillez  dans 
le  c(Bur  de  l'homme  la  pensée  de  l'avenir  et  le  véritable  esprit  de  la 
famille,  améliorei  sa  condition  morale  et  son  existence  matérielle,  de 
manière  à  ce  qu'il  cesse  de  vivre  au  jour  le  jour,  à  ce  qu'il  puisse  ré- 
iéchir  sur  sa  destinée,  et  les  dangers  que  la  contrainte  morale  aurait 
pour  but  de  prévenir  seront  écartés  ;  ils  le  seront  au  moyen  du  noble 
exercice  de  la  raison  humaine.  Le  caractère  de  contrainte  disparaîtra, 
ponr  faire  place  à  Tacte  libre  d'une  volonté  éclairée,  et  le  problème  de 
la  population  sera  résolu.  » 

§243. 

J.'S.  Mill  dit,  en  parlant  des  adversaires  de  la  doctrine  de 
Mallhut,  qu*uue  fausse  entente  des  causes  qui  laissent  si  sou- 
vent raccroissement  réel  de  la  population  de  beaucoup  en 
arrière  de  la  possibilité  physique  de  multiplication  de  Tespèce 
homaine,  donne  naissance  de  tenaps  à  autre  à  une  théorie 
^hémère  et  bientôt  oubliée,  qui  suppose  une  loi  d'accroisse- 
ment variable,  suivant  la  diversité  des  circonstances,  de  ma- 
nière qu'en  vertu  d'une  règle  providentielle,  la  fécondité  de 
Fespèce  humaine  s'adapterait  toujours  aux  besoins  de  la 
société  (1). 

La  plupart  de  ces  théories  se  saisissent  de  certaines  particu- 
larités de  la  loi  posée  par  Malthus,  pour  les  exagérer  ou  pour 
les  généraliser  d'une  singulière  façon.  Parce  que,  par  exemple, 
dans  les  colonies  nouvelles,  les  forces  de  la  nature,  qui  ne  sont 
rien  moins  qu'inépuisables,  offrent  cependant  beaucoup  de 
marge,  il  est  des  Américains  qui  pensent  que  le  travail  est  la 
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Mole  de  prodnclioa  (cela  peut  être  vrii,  d*uae  mtoiére  absolue,  mais 
relativemeDi?). 

(3)  Graham  (Inquiry  înto  the  principle  of  population)  ;  Carey  (Rate 

of  wages,  p.  236,  seq.). 

(4)  Nous  en  parlerons  plus  en  détail. 

(5)  «  Varies  inversely  as  tbttr  numbers  i  M.  Th.  Sadler  (The  law  of 
population,  a  treatise  in  disproof  of  the  superfecundity  of  hanum  beingi 
and  developiog  the  real  principle  of  their  increaao,IIy  4830).  Le  taUeao 
tuitaut  est  un  des  meilleurs  que  Sadler  àtt  dressés  : 

Paji.  Habilanls  par  BoCiQlf 

miUe  cirré  anglais,  par  mariase. 

Cap 1  i»4S 

Etats-Unis. 4  »»tt 

Russie  d*Europe iS .  4,04 

Danemark 7S  4,80 

Prusse 100  4,70 

France 140  4,li 

Angleterre liM)  8,ii 

La  plupart  de  ces  chiffres  sont  peu  sûrs,  et,  s'ils  l'étaient.  Os  ot  fian- 
draient  guère  a  Tappui  de  la  thèse  soutenue  par  ^ckUer;  oïdai-cl  Au^ 
du  reste,  un  de  ces  tories  arriérés  qui  ne  reculaient  pas  defint  les  m* 
sources  des  jacobins  pour  combattre  les  réformes  de  Huêkitêemf  di 
Peel,  de  WelUngton. 

(6)  Gmy  (The  happiness  of  states,  or  an  inquiry  concerning  popsb- 
tion^  1815).  Suivant  Weyland  (Principles  of  population  and  prododioi) 
l'industrie  aurait  par  elle-même  la  tendance  de  ralentir  raocroissemest 
de  la  population. 

(7)  V.  Rossi  (Cours  d*écon.  polit.,  I,  303,  seq.). 

(8}  Malthus  (Principle  of  population,  V^  ch.  m).  J.-B.  Say  eomkt 
également  ce  mysticisme  en  matière  de  population  :  si  la  fécondilé  di- 
minue d'elle-même  dans  les  pays  très-peuplés,  comment  se  fait-il  que  kl 
lacunes  extraordinaires  causées  par  la  peste,  etc.,  y  soient  si  vile  ooai- 
blées? 

(9)  Godwin  (Inquiry  concerning  the  power  of  increase  in  the  noa- 
bers  of  mankiud,  1821,  II;  III,  ch.  iv;  IV,  ch.iv.  V.  aussi  l'Inquity  ooa- 
cerning  political  justice,  du  même  auteur,  franchement  socialiste,  écrit 
par  lequel  l'ouvrage  de  Malthus  fut  en  partie  provoqué.  Damd  BotA 
(dans  le  premier  volume  de  Godwin)  a  le  tort  de  railler  Malthus,  en  ee 
que  celui-ci  avait  comparé  la  loi  de  la  population  avec  la  loi  de  la  gn* 
vite,  c  qui,  elle  aussi,  n'agit  pas  librement  dans  la  nature,  et  qu'on  as 
saurait  démontrer  dans  le  vide.  »  --  D'un  autre  côté,  Basiiat  dit  queeem 
qui  accusent  Malihus  pourraient  tout  aussi  justement  accuser  NeuÀim% 
lorsqu'ils  se  blessent  en  tombant. 

(10)  Principle  of  pop.  (III,  ch.  ziu).  Une  nwraU  sévère  et  pure  ins|Hn 
surtout  ce  livre  (IV,  ch.  xiu,  vers  la  Un). 


CHAPITRE  II. 
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TBMPS  PRIMITIFS. 

§  UA. 

Les  tribus  sauvages  ne  savent  utiliser  les  forces  de  la  na- 
ture que  sous  la  forme  de  Coccupation  pure  et  simple  ;  elles 
ne  peuvent  subsister  ({ue  clair-semées  sur  l'espace  destiné  à 
leurfoumir,  d'une  manière  si  exiguë,  des  moyens  de  subsistance. 
Les  principaux  moyens  pratiqués  alors  pour  empêcher  Tac- 
croissement  de  la  population  sont  les  suivants  :  on  surcharge 
les  femmes  de  labeur  et  on  les  maltraite  (1)  de  manière  à  leur 
rendre  impossibles  des  soins  simultanés,  consacrés  à  élever  plu- 
sieurs enfants  (2)  ;  on  prolonge  outre  mesure  la  durée  de  Tal- 
laitement  (3)  ;  Tavortement  est  pratiqué  d'une  manière  habi- 
tuelle (4)  ;  le  meurtre  est  fréquent,  et  les  malades  ainsi  que 
les  vieillards  en  sont  souvent  victimes  (5)  ;  les  peuples  chas- 
seurs se  livrent  une  guerre  éternelle  pour  étendre  les  limites 
de  leur  chasse,  et  beaucoup  sont  des  cannibales  (6).  Au  sur- 
plus, les  peuples  chasseurs  sont  fréquemment  décimés  par  la 
famine  et  par  la  peste,  car  cette  dernière  est  la  suite  de  la  suc- 
cession incessante  des  misères  de  la  faim  et  des  excès  de  nour- 
riture (7). 

La  plupart  des  nègres  vivent  tellement  en  dehors  de  toute  ga- 
rantie légale,  qu'il  leur  est  absolument  impossible  d'améliorer 
la  culture  de  manière  h  multiplier  les  moyens  de  subsistance. 
En  même  temps^,  les  appétits  sensuels  exercent  sur  eux  un  grand 
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empire  (8).  Le  commerce  des  esclaves  se  présente  ici  comme 
le  moyen  principal  de  prévenir  un  excès  de  population.  Si  Ton 
se  bornait  à  Tempécher,  sans  s'occuper  en  même  temps  d'amé- 
liurer,  par  des  missions  et  par  le  commerce,  les  mœurs  et  le 
régime  économique  des  nègres,  il  est  probable  qu'on  n'arrive- 
rait qu'à  recueillir  le  triste  avantage  de  voir  les  prisonniers,  faits 
à  la  suite  des  luttes  incessantes  suscitées  par  la  faim,  misa 
mort  ou  nîéme  dévorés  au  lieu  d'être  vendus. 

Les  peuples  nomades  ont  un  certain  caractère  chevaleresque, 
qui  les  conduit  à  traiter  les  femmes  avec  assez  de  douceur,  pour 
que  celles-ci  puissent  devenir  fécondes,  sans  s*exposer  à  trop 
de  fatigue  (9j.  Mais  le  pâturage  ne  saurait  suffire  à  lui  seul  peur 
procurer  de  grandes  ressources,  et  ces  races  belliqueuses  soit 
d'autant  moins  disposées  à  se  consacrer  à  Tagriculiure  qui  lew 
assurerait  un  produit  supérieur,  mais  en  les  assujettissant  à  un 
demeure  fixe,  qu'elles  ont  plus  l'habitude  de  diriger  rexcédint 
de  la  population  sur  les  pays  cultivés  du  voisinage,  et  qu'eUtt 
comptent  sur  la  victoire,  le  butin  et  la  domination,  lorsqu'eDai 
ne  subissent  pas  une  défaite  immédiate.  Ces  migrations  for* 
ment  surtout  un  chapitre  important  des  annales  des  Etats  de 
l'Asie  :  elles  sont  longtemps  un  sujet  d'inquiétude  pour  les  ci- 
vilisations qui  déclinent,  finissent  par  les  subjuger,  et,  eu  fondant 
un  nouvel  empire,  elles  recommencent  à  nouveau  le  cercle  daas 
lequel  tourne  l'histoire  (10).  Lorsque  les  peuples  nomades  n  oit 
point  la  perspective  de  tenter  avec  succès  de  pareilles  invasion, 
leurs  unions  sont  d'habitude  moius  fécondes  (11). 

(1)  Dans  la  Nouvelle-Iiollande  elles  sont  battues  par  leurs  mtiû,  k 
jour  même  de  raccouchement.  Elles  ODt  souvent  la  tête  couverte  d'io- 
nombrables  cicatrices.  CoUifis  croit  que ,  par  pitié ,  on  démit  y 
souhaitera  la  jeune  ûUe  plutôt  la  mort  que  le  mariage  (ÀooooatafN. 
South  Wales,  p.  560,  seq.).  Et,  en  elTet,  les  Indiennes  de  rÂmériquedaSai 
tuent  souvent  leurs  Glles,  afin  d'améliorer  le  sort  général  des  femnei 
(Azara,  Reiscn  in  Sud-Amerika,  p.  63).  On  peut  voir  un  signe  de  Top- 
pression  des  femmes,  chez  les  indigènes  de  rAmérique  da  Nord,  diai 
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l'absence  complète  de  parure,  tandis  que  les  hommes  aiment  à  briller  ; 
ils  portent  sur  eux  de  petits  miroirs^  etc.  (Prinz  Neuwiedj  N.  A.  Reise, 
II,  108,  seq.).  Telle  est  la  cause  de  la  rapidité  avec  laquelle  la  beauté 
des  femmes  se  flétrit,  chez  presque  tous  les  peuples  sauvages, 

(2)  Plusieurs  peuples  sauvages  ont  l'habitude  de  tuer,  aussitôt  après  la 
naisjîance,  Tun  des  jumeaux,  ou  d'enterrer,  a  la  mort  de  la  mère,  son 
nourrisson  avec  elle.  Sur  la  Nouvelle- Hollande,  V.  Colliru  (p.  362);  sur 
TAmérique  du  Nord^  Lettres  édifiantes  (VllI,  86;  IX,  1  iO). 

(3)  Chez  plusieurs  tribus  indiennes,  on  allai^  les  enfants  jusqu'à 
cinq  ans  (Â'/emm,  Gulturgesch.,  1,  236;  II,  85};  chez  les  Groenlandais, 
jusqu'à  trois  ou  quatre  ans  (II,  208);  de  même  chez  les  Lapons  et 
les  Tunffîues  (UI,  57)  ;  parfois  plus  longtemps  encore  chez  les  Mongole 
et  les  Kalmouckeê  (111,  171}. 

(4)  Les  habitants  de  la  Nouvelle-Hollande  ont  un  mot  spécial  (mubra) 
pour  Tavortement  (CoUins).  Dans  quelques  tribus  du  Brésil,  chaque 
femme  le  pratique  jusqu'à  sa  trentième  année  ;  chez  d'autres,  en  plus 
grand  nombre,  aussitôt  qu'une  grossesse  se  déclare,  la  femme  se  met  à 
jeûner,  elle  se  fait  saigner,  etc.  (Spix  und  Martiu$,  Reise,  1,  271). 
V.  aussi  Azara  (Reisen  in  S.-Amerika,  II,  79). 

(5)  V.  ce  que  dit  des  Boschimens  :  Barrow  (Journey  in  Africa,  p.  379, 
wtq.jyàwScatidinaveSj  Germains^  Wendes^  Prussiens  :  Grimm  (Deutsch. 
Reclitsalt.,  p.  486,  seq.)  ;  des  anciens  Romains  :  Cicero  (Pro  Rose. 
Amer.,  35);  et  Festus  (V.  Depoutani,  sexagenarios)  ;  des  Indiens  :  Hé» 
TodoU  (III,  38,  99) ,-  des  Massagètes  :  Hérodote  (I,  116). 

(6)  Un  chef  récemment  mort  des  iles  Fidji  avait  mangé,  durant  sa  vie, 
872  hommes  (Lan(fry,  Visit  to  the  Friendly  and  Feejee  Islands,  1850). 
Les  Mexicains,  plus  cultivés^  avaient  pourtant  conser\é  cet  abominable 
usage.  Suivant  Gomara  (Gronica  de  la  N.-Ëspana,  p.  229),  on  y  aurait  fait 
annuellement  20,000  à  50,000  sacrifices  humains;  selon  Torquemada 
(Monarquialndiana,  VU,  21),  on  aurait  sacrifié  20,000  enfants  par  an. 
B.  ih'ox  réduit  ce  chiffre  à  2,500.  V.  aussi  Klemm  (Culturgesch.,y, 

103,207,  216}. 

(7)  La  continence,  souvent  mentionnée,  des  Indiens  paraît  résulter 
de  causes  économiques  beaucoup  plus  que  de  causes  physiologiques. 
Ob  I  également  pu  la  signaler  ohes  les  Hottentots  {Leoaillant,  Voyage, 
1, 12,  s«q.),  et,  au  milieu  de  circonstances  économiques  favorables,  les 
lodiens  se  sont  souvent  très-rapidement  multipliés  (Lettres  édifiantes, 
TIII,  243).  Est-ce  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  un  «  préventive 
eheek^  »  l'usage  des  Botoeudos  de  resserrer  constamment  Torgane  sexuel 
dUos  UDt  en? eloppe  étroite,  ou  celui  des  Patachos  qui  Tenlacentau  moyen 
d'âne  pltnte?  (V.  Prinz  Neuwied,  Brasil.  Reise,  11,10;  1,  286.} 

(8)  Sor  la  Côte  d^Or  on  devient  père  à  douze  ans,  mère  à  dix  {Ch.  Rit- 
ter,  Brdknnde,  1,313).  Dans  le  Soudan  entier,  a  le  climat  est  tellement 
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eidunU  qoe  U  rotubiutioo  derienl  one  néoejïMté  physHine;  un  célibt- 
taire  et  dix>kfiît  aiif  est  géoml^mefil  Béprisé.  Il  est  Trai  qa*on  lient 
bienpea  deeonpte  derindinda,  en  rùsom  de  eette  gruide  fécondité  de 
la  raee  africaine  [ioc.  cU.^  I,  385). 

(9,  V.  Eérod^ie  {IV,  96). 

(10^  T.  déjà  ifocAaaref,  ao  coBBleocemeBt  de  ristoria  Floraitina.  U 
nigration  des  peuples  gemaniqaes  qui  reuTena  renipire  romain  s^ei- 
pliqne  par  la  TÎe  de  famille  et  les  rapports  conjngau  qni  deraîent  néces- 
sairement rendre  ces  races  très-fecondes  [ttterm  mmtriwMmia,,.  wmfmHi 
uscfribas  amUmii  sunl..,  $epim  pméiriiia.,.  pemàsfiwM  aduiêerm,,, 
puhiiealœ  pméirittiF  if/la  cynûi...  mewto  rtlfi  rtddei  ..  «iiMenim  liber»- 
mm  finire,  /legiiiMm  kmbetmr..,  fmaqMewk^mewÊaêertAerilmtalU...  jcra 
JMremmm  Venus  eoque  imexhamsUi  paèfrfof...  qumUo  plms  propinfmh 
rmm,  Uinto graliùtior  fnitrUu  :  rsal..Germ.,  18,  seq.),  joints  à  d*ialrei 
usages  :  n^r  ararc  terrnm  aui  rxspeeiare  «nnirni,  tem  facile  permamm 
qmam  rotare  huiles  el  rminera  m^ereri  iGera.) 

Les  migrations  des  Sormamds  portèrent  k  même  canelére^  eOei 
dorèrent  aussi  longtemps  ;  les  envahisseurs  eurent  moins  de  peine  i 
triomi  her  delà  résistauce  des  peuples  qu*i  se  raiocre eux-mêmes  pour 
aborder  un  mode  supérieur  de  culture.  MiUku*  (I,  ch.  Ji)  a  rédoit  à  lev 
juste  valeur  les  erreurs  débitées  an  sujet  de  Pandenne  soraboadaiee 
de  population  dans  le  !Sord  {vagma  noltofuun,  selon  Jamandi$!J 

{i\j  Trois  enfants  sojt  r^rdés comme  une  nombreuse  famille  ckt 
Xta  B«Hlouins.  et  deviennent  un  sujet  de  plainte  'BurdAardi], 

La  plupart  des  peuples  barbares  vivent  d'une  manière  déré- 
glée il).  Aussi,  les  anciens  Germains  formaient-ils,  ainsi  que  le 
fait  obsener  Tacite^  une  brillante  exception^S;.  Ces  vices  res- 
treignent toujours  la  fécondité  naturelle  de  la  population.  Une 
jouissance  précoce  épuise  les  sources  métues  de  la  ?ie  (o).  Les 
parents  ne  lienueul  pas  grand  compte  de  l'enfant  dont  la  nais- 
sance témoigne  de  leur  honte  ;  de  là  vient  la  fréquence  de  f  ex- 
position et  de  lUnfanlkide  (4).  Nous  avons  indiqué  le  lien  phy* 
siologique  qui  rapproche  la  communauté  des  biens  de  la 
commufiatif^  des  femmes  (§  85).  En  fait,  aux  époques  les  plus 
grossières,  nous  voyons  qu  on  se  rapproche  autant  de  ruoe  que 
de  Tautre,  et  il  est  difficile  de  penser  que  les  hommes  qui  errent 
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dans  un  élat  de  nudité  complète  connaissent  véritablement  le 
mariage  (5).  Or»  une  population  nombreuse  est  aussi  incompa- 
tible avec  la  communauté  des  femmes,  qu'une  richesse  déve- 
loppée avec  la  communauté  des  biens.  Quiconque  sait  ce  que 
c'est  qu'un  nouveau-né  ne  révoquera  pas  en  doute  que  les  soins 
assidus  de  la  famille  peuvent  seuls  empêcher  cette  faible  flamme 
de  s'éteindre  (6)  ! 

La  polygamie  est  aussi  un  obstacle  à  l'augmentation  de  la 
population.  La  physiologie  abstraite  peut  bien  admettre  qu  uii 
homme,  sans  préjudice  pour  sa  santé,  peut  donner  la  vie  à  une 
postérité  plus  nombreuse  que  celle  que  la  femme  est  en  état 
d'enfanter  (7).  Mais,  en  réalité,  les  rapports  simultanés  qu'on 
entretient  avec  plusieurs  femmes  conduisent  à  l'intempérance 
des  désirs  et  à  une  précoce  caducité  (8).  Si  on  les  épouse,  les 
unes  après  les  autres,  il  en  résulte  qu'on  néglige  les  épouse  an- 
ciennes, qui  seraient  longtemps  encore  susceptibles  d'accroitre 
la  famille  (9).  Le  Créateur  a  fait  de  la  monogamie  une  loi  irré- 
cusable, et  ce  n'est  que  dans  les  pays  où  cette  loi  est  respectée, 
que  Ton  peut  compter  sur  les  avantages  de  la  vie  de  famille,  sur 
une  sociabilité  élevée,  et  sur  l'esprit  de  liberté  (10).  u  Dieu  a 
eréé  un  homme  et  une  femme  (U),  »  et  la  statistique  constate 
encore  aujourd'hui  qu'il  naît  plus  de  garçons  que  de  filles  (12); 
mais  ce  léger  excédant  s'efface  d'habitude  avant  l'adolescence, 
par  suite  de  la  mortalité  plus  grande  qui  atteint  les  enfants  du 
sexe  masculin,  et  qui  rétablit  l'équilibre.  Ce  sont  des  accidents, 
lels  que  l'émigration  ou  la  guerre,  qui  seuls  éclaircissent  les 
rangs  des  hommes  de  manière  à  donner  la  prééminence  du 
nombre  au  sexe  féminin  (13).  Il  en  résulte  que  chez  les  sau- 
vages, qui  vivent  dans  un  état  d'hostilité  permanente  (§§  C7, 70), 
la  polygamie  est  très-commune.  Le  souci  de  la  subsistance  n'en 
détourne  point  les  hommes  ;  car  les  femmes,  étant  traitées  en 
esclaves,  loin  d'être  nourries  par  eux,  sont  plutôt  obligées  de 
les  nourrir  (14).  La  polygamie  des  riches  condamne,  dans  les 
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pays  cultivés  de  TOrient,  beaucoup  de  pauvres  au  célibat  (15), 
et  l'habitude  d'avoir  des  eunuques  y  provient  aussi  bien  de 
cette  cause,  que  de  la  jalousie  naturelle  au  harem  (i6). 

(i)  Impudicité  des  Kamtschadales,  qui  avoisine  la  communauté  dei 
femmes,  et  pratique  des  vices  les  plus  honteux  {IHemm,  GuUurgesch., 
I,  287,  seq.,  350,  seq.  ;  II,  206, 297,  seq.}*  Au  sujet  de  la  Laponîe, 
V.  Klemm  (III,  55). 

(2)  Cette  chasteté  des  Germains  a  imprimé  un  caractère  particulier,  à 
la  fois  sévère  et  intime,  à  leurs  cérémonies  nuptiales  (T<icU,,  German., 
i8).  Pareillement  en  Angleterre,  pendant  tout  le  moyen  âge  {Lapfm^ 
berg.  Histoire  d^Aogleterre,  I,  596). 

(3)  On  abuse  des  jeunes  filles  daus  la  Nouvelle-Oollande  (Cotftiif, 
p.  563j;  chez  les  indigènes  de  l'Amérique  {Charlevoix^  Hist.  de  la  Nou- 
velle-France, III,  304  ;  Lettres  édifiantes,  VII,  20,  seq.)  ;  chea  les  négrei 
(Buffon,  Hist.  nat.  de  Thomme,  VI,  255). 

(4)  Infanticide  au  Kamtschatka  (Klemm^  I,  349). 

(5)  Dans  la  plupart  des  récils  fabuleux,  on  donne  la  même  origine  i 
rétablissement  de  la  propriété  et  du  mariage  {Menés,  Cecraps^  les  Thes- 
mosphories  d*Athénes).  Communauté  de  femmes  dans  rancien  Péroo 
[Garcilasso  de  la  Vega,  R.  Comment.,  1, 7).  Ches  les  Indiens  de  la  IVrrt 
Ferme  l'échange  des  femmes,  le;us  prima  noctis  pour  les  chefs,  etc. 
sont  fort  en  usage  {Depons,  Voyage,  1,  304,  seq.).  Dans  l'Amérique  do 
Nord,  les  maris  louent  volontiers  leurs  femmes  pour  un  verre  d'eau-de-fie 
(Pfinz  Neuwied, N.  A.  Beise,  I,  572,  seq.).  V.  Lewis  and  Clarke (Traftli 
to  the  source  of  tke  Missouri  and  the  Pacific  Océan,  1804-1806).  Chaque 
fois  qu'on  pnsse  dans  une  classe  plus  élevée,  il  faut,  pendant  un  certain 
temps,  livrer  sa  femme  aux  supérieurs.  Dans  les  fêtes,  les  jours  de 
prières,  etc.,  les  femmes  se  prostituent  publiquement^  el  on  ne  peil 
Tempécher  qu'au  moyen  de  dons  {Prinz  Neuwied^  loe,  eif .,  Il,  12d, 
seq.,  277).  Communauté  de  femmes  en  Californie  (fia«^frt,  Nachrichten 
v.derHalbinselCalif.,  1772).  Dans  plusieurs  iles  de  la  mer  du  Sud,  lajea- 
nesse  des  classes  supérieures  formait  souvent  des  sociétés  (Arteyo)  qui 
avaient  pour  but  le  mélange  absolu  des  sexes  (un  couple  n^était  rëuoi 
d'habitude  que  pour  deux  ou  trois  jours)  et  le  meurtre  des  nouveau* 
nés.  On  tuait  surtout  les  filles;  aussi  les  missiounaires  ne  trouvèrent-ils 
à  Olahiti  (nouvelle  Cythère!)  que  trois  femmes  sur  cinq  hommes. 
ff  Chaque  femme  semble  être  la  femme  de  tous  les  hommes,  chaqae 
homme  le  mari  de  toutes  les  femmes  )>  {Marchand^  I,  122).  La  aouft- 
raineté  de  nombreuses  reines  y  est  un  fait  caractéristique.  V.  ForsUr 
(Reise,  II,  100,  128);  Kotzebue  (Reise,  III,  119j;  European  Magasine 
(junc  180fî);  lieybaud  (Voyages  el  marines,  p.  128);  cl  Klemm  (Gol(D^ 
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gesch.,  IV,  307).  Chez  les  nomades,  on  rencontre  des  mœurs  analogues. 
Les  Bédouins  divorçaient  si  facilement  qu^un  homme  de  quarante  cinq 
ans  avait  eu  successivement  plus  de  50  femmes;  le  secret  des  familles 
n'y  existe  pas  (Burckhardt,  Notes  on  the  Bédouins,  p.  64  ;  Travels, 
App.,  11,448;  Ritter,  Erdkunde,  XII,  20»,  24i,  983).  Au  sujet  des 
Libyens,  V.  Herod.  (IV,  168, 172, 176, 180);desMassagètea  (Herod.,  I, 
216).  Communauté  des  femmes  chez  les  anciens  Bretons  (Cœsar,  B.  6., 
V,  iAf  seq);  en  tous  cas,  chez  les  Calédoniens  nus,  tatoués,  etc.  (Oton 
Ca$8,,  LXXVI^  42)  ;  peut-être  aussi  chet  le»  Irlandais  cannibales  (Strabon^ 
IV,  201).  Lien  conjugal  trés-relâché  dans  les  lois  du  pays  de  Galles 
(  Palgrave,  Bise  and  progress  of  the  English  commonwealth,  I,  468, 
leq.),  où  régnait  également  une  sorte  de  communauté  de  terres  et  de 
territeurs  {Wachsmuth fEurop.  Siltengesch,  II,  225).  Beaucoup  d*ana- 
logies  ches  les  Spartiates  :  même  éducation  pour  les  garçons  et  pour  les 
filles;  accès  des  gymnases  féminins  ouverts  aux  hommes;  mariage  sous 
forme  d*eolévemenl  {Xenoph.,  De  rép.  Laced.^  1,  6;  Plutarch.,  Lycurg., 
1S),  ou  même  sous  la  forme  d^nne  sorte  de  jeu  à  Taveuglette  (Athen.y 
XIII,  p.  555).  L'adultère  légalement  toléré  dans  des  cas  nombreux 
(Xenoph,^  I,  7,  seq.;  St.-John,  The  Hellènes,  I,  394,). Naissance  des 
Parthéniens  (Justin. y  III,  4,  ci-dessus  §  83). 

(6)  La  relation  qui  existe  entre  la  communauté  des  biens  et  /'ornant- 
êoHon  du  travail  se  reproduit  vis-à-vis  de  la  communauté  des  femmes, 
dans  la  loi  du  Dahomey,  qui  oblige  tout  homme  à  faire  Tachât  de  sn 
femme,  de  la  main  du  roi.  (Gumpreeht,  Afrika,  p.  196). 

(7)  Un  prince  allemand  du  dix-huitième  siècle  doit  avoir  eu  852  en- 
fants naturels  (Tohm,  Denkwûrdigkeiten,  IV,  67).  Feth-AU,  schah 
de  Perte,  avait  nommé  49  fils  gouverneurs  de  province^  et  il  avait  140 
allés  {Ker  Parier,  II,  508) . 

(8)  Des  maris  turcs  sont  souvent  atteints  d'impuissance  à  30  ans  {Vol- 
nêif,  Voyage  dans  la  Turquie,  II,  445)  ;  de  même  en  Arabie  {Niebuhr^ 
Beichreib.,  p.  74).  Usage  des  moyens  aphrodi^aques  très-répandu  en 
Orient.  Selon  Niêbuhr  (p.  76),  les  unions  monogames  produisent  plus 
d^enfants  que  les  unions  polygames.  V.  déjà  G.  Botero  (Ragion  del 
stato,  VIII,  93,  seq.)  ;  Montesquieu  (Lettres  persanes,  n^  114)  ;  Siiss- 
milek  (Goettl.  Okrdnung,  I,  ch.  ii.) 

(9)  BehabeamtL^àii  eu,  de  18  femmes  et  de  60  concubines,  88  enfants 
(U,  Ghron.,  II,  21)  :  donc,  pas  beaucoup  plus  d'un  enfant  de  chaque 
fimme. 

(iOj  La  dignité  de  la  femme,  inséparable  du  véritable  amour,  est  in- 
compatible avecla  polygamie  :  les  femmes  ne  sont  alors  que  les  maîtresses 
do  mari,  et  de  sa  part,  la  fidélité  n*a  presque  pas  de  sens.  Naturelle- 
ment il  manque  de  confiance  dans  ses  femmes  ;  de  là  vient  la  réclusion 
do  harem.  Le  tyran  domestique  sera  d'ordinaire  Thumblè  esclave  du 
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pouvoir.  El  que  de?ieDt  rattachement  fraternel  entre  les  enfants  de 
plusieurs  mères? 

(11)  I.ifoï«e(1,27,  5,  2,  7,13.) 

(1â)  V.  déjà  /.  Grauni  (Nalural  and  polit,  observations  upon  the  bîll  of 
mortality,  1662).  Dans  le  courant  du  dix-neuviéme  siècle,  on  availcalcolé, 
sur  une  longue  moyenne,  qu*il  y  avait,  sur  1 ,000  filles  nées  viables  : 
en  Lombardie,  1,070  garçons  ;  en  Bohème,  1,062  ;  en  France,  1,0S8  ;  eo 
Hollande,  1,057;  en  Saxe,  1,056;  en  Belgique,  i,0S2;  en  Angleterre, 
1,050;  en  Prusse,  1048.  L'excédant  des  naissances  masculines  est  moins 
fort  pour  les  enfants  illégitimes  que  pour  les  enfants  légitimes,  dans  les 
villes  qu*â  In  campagne.  Somme  toute,  les  naissances  masculines  pa- 
raissent prévaloir  d*autant  plus  que  Page  te  père  l'emporte  sur  oêliii 
de  la  mère.  V.  Sadler  (Law  of  population,  II,  343);  Hofacker  (Ueber  die 
Eigenschaften  die  sich  vererbeu,  p.  51,  seq.);  Hom  (Bev6ik.  Stadien, 
I,  297,  seq.). 

(13)  D'après  les  derniers  recensements,  on  compte  sur  1,000  hommes: 
en  Belgique  et  en  Autriche,  1,005;  en  Prusse,  1,001  ;  en  France,  1,018; 
en  Angleterre,  1,054  ;  en  Hollande,  1,040  femmes.  L'excédant  de  oel<- 
les-ci  parait  avoir  diminué  à  mesure  qu'on  s'est  éloigné  des  dernières 
grandes  guerres ,  et  atteindre  particulièrement  les  classes  d^âges  con- 
temporaines de  ces  guerres  (Preuss.  amtl.  Tabb.  fur  1849,  I,  292).  Au 
États-Unis,  on  comptait,  de  1800  à  1840  :  sur  1,000  femmes,  1 ,035é  1,0!NI 
hommes;  ce  qui  provient  principalement  des  fortes  immigrations.  Entre 
1819  et  1855,  il  y  est  arrivé  2,713,931  hommes  et  1 ,720,20S  femmes.  V. 
Broinmel  (Hislory  of  immigration  lo  the  Dnited-States,  New-York,  1856). 
En  Suisse  on  comptait,  sur  1,000  hommes  pour  la  population  indigène 
du  canton  même,  1,038  femmes  ;  pour  les  Suisses  venus  d^autres  can- 
tons, 970;  et  pour  les  étrangers,  650  femmes  (Bernouilli^  Populatio- 
nistik,  p.  31).  V.  Hom  (/oc.  cit.  1, 105,  seq.),  qui  adopte,  du  reste,  on 
principe  naturel  de  compensation  :  plus  le  nombre  des  femmes  prédo- 
.  mine,  plus  les  jeunes  femmes  seules  se  marient,  plus,  par  conséquent, 
la  supériorité  d'Age  de  l'homme  est  grande.  Alors,  la  naissance  desg^r- 
çous  devient  d'autant  plus  vraisemblable,  et  réciproquement  (p.  11 5,  seq). 

;14)  V.  Catlin  (N.  American  Indians,  I,  118). 

(15)Salomon  avait  700  femmes  et  300  concubines-  V.  I  Rois,  (11,3). 
D'après  Mirkhond  et  Khondemir,  il  y  avait  dans  la  résidence  des  Sassani- 
des  3,000  femmes  de  harem  et  12,000  esclaves.  Les  classes  moyennes 
peuvent,  cela  se  conçoit,  rarement  penser  à  la  polygamie  :  sur  28,000 
nioslemsù  Bombay,  il  y  en  avait  lOOqui  avaient  plus  d'une  femme;  seule- 
ment 5  qui  en  avaient  3  (Ritter^  Erdkunde,  VI,  1088).  On  ne  saurait  at- 
tribuer aucune  importance  à  l'assertion  souvent  répétée  des  voyageurs, 
quMl  naît  plus  de  filles  que  de  garçons  en  Orient  :  on  n'y  rencontre  ao- 
nme  stalislit|nc  régulière,  et  les  voyageurs  «  infidèles  »  ne  peuvent  pas 
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DOD  plus  pénétrer  individuellement  dans  Tintimilé  de  la  famille.  Lady 
Sheil  assure  qu'en  Perse  Topinion  générale  est  que  les  femmes  sont 
beaucoup  plus  nombreuses  que  les  hommes  (Glimpses  of  life  and  man- 
ners  in  Persia). 

(16)  Nous  voyons  déjà  les  anciennes  images  des  temples  égyptiens 
qui  reproduisent  la  castration  des  prisonniers  (Franck,  Mémoires  sur 
rÉgypte,  IV,  126).  Sur  Babylone,  V.  Hellanicus  (Apud  Donat.  ad  Te- 
rent,^  Eunuch.,  1,2,  Siy,  Cette  province  et  TAssyrie  (c*est-é-dire  le 
siège  spécial  de  l'ancien  faste  oriental)  livraient  annuellement  au  roi  de 
PerseSOO  garçons,  privés  d«  la  virilité  (fierod^  111^92).  Parmi  les  califes, 
on  désigne  Soliman  (au  coflunencement  du  huitième  siècle)  comme  le 
premier  qui  Ot  garder  son  tuirem  par  des  eunuques  :  c'était  un  monarqtie 
dissolu  qui  changeait  très-fréquemment  de  femmes  (Reiske,  surÂlbufeda, 
I^  109^  seq.;  Weil,  Gesch.  der  Kalifen,  I,  573).  Dans  une  audience 
que  le  calife  Mokladir  accorda  à  un  ambassadeur  de  Byzance,  on  vit  ap- 
paraître 4,000  eunuques  blancs  et  3,000  eunuques  noirs  {Rehm,  Gesch. 
des  Mittelalters,  I,  2,  p.  32).  En  Perse,  dans  les  harems  des  grands,  on 
rencontre  aujourd'hui  d'ordinaire  6  à  8  eunuques  {Rosenmullery  Âltes 
und  neues  Morgenland^  IV,  290).  Dans  TÉgypte  supérieure,  la  castra- 
tion des  beaux  garçons  est  pratiquée  sous  forme  d'industrie  par  des 
moines  !  2  pour  100  environ  meurent  de  l'opération;  cela  fait  monter 
le  prix  des  autres,  de  200  et  300,  jusqu'à  1 ,000  piastres  (Ritter,  Erd- 
kuude^  I,  548).  Dans  le  moyen  âge^  les  marchands  de  Verdun  vendaient 
des  eunuques  en  Espagne  (Luitprand,  Uist.,  VI,  3;  MureUori,  Script., 
remra  lui.,  I,  470). 

TEMPS  CIVILISES. 

§246. 

La  situation  des  peuples  arrivés  à  la  maturité  et  à  un  état 
flûfissant  se  caractérise  surtout  en  ce  que  l'obstacle  préventif 
qui  provient  de  Teinpire  de  la  raison  et  de  la  morale  se  place 
décidément  en  première  ligne.  On  y  attache  un  tel  prix  à  la  vie 
de  l'homme,  nous  dirons  aussi  à  une  vie  qui  ne  soit  pas  sans 
cesse  exposée  à  la  maladie  et  à  la  détresse,  que  les  classes  infé- 
rieures elles-mêmes,  en  majeure  partie,  se  gardent  bien  de  faire 
venir  au  monde  plus  d'enfants  qu'elles  n*en  peuvent  régulière- 
œent  élever.  La  mortalité  diminue  et  la  vie  moyenne  devient  plus 
Umgue(l).  Pendant  que  chez  les  sauvages  et  chez  les  peuples  à 


y^  nSTQOlB  VB  LA  twuuKmiv. 

>fp?iii  «irrsfm  le  vn^i^nr  -^at  «rvrs  ^  ne  preaqwe  pas  voir 
ieneilbptsiS.  in  tes  ^$nes  infidlAitis  (h  profrès  accompli 
uns  !i^  ii^niers  nêcies  par  les  Etais  «nropéens.  c'est  le  oobk- 
tir«  «f  années  «im  mhc  «ennes  $'ai<raier  à  la éBréeni03reDiie  delà 
Tie.  A  Genève.  p;ir  «senigle.  !a  7ie  moyenne,  dorant  la  deuième 
aiDioe  'tu  ieistHne  sièrie.  duu  «lainnike  4  M  ans  3  mois,  pen- 
«tant  -jt  «in-^epQème  a  i5 ans  >•  mois.  delTOlà  llôOàôSans 
7  rnnîs.  4e  tTH  a  t^^lO  à  A4  ans  6  noe,  de  I80U  1  1813 1 
%  jns  6  mois.  EUes'eière  «uqonrdluà  à  00,4  ans  (3). — Certes» 
personne  lie  raisoonabie  n'enrâafm  b  vie  en  eile^iéme  comme 
le  bien  snpnlme  :  mais  la  prslMfation  de  la  dorée  moyenne 
•ie  L'esisience  ait  supposer  avec  une  grande  Traisemblance 
ue  ameiioratioa  notable  dans  b  manière  de  vivre,  dans  llij- 
giène.  etc.  .etc. .  des  cbsses  înfêrienres.  qni  eonstitoent  partent 
le  pbs  grand  n«}nLbre.  AiuoÊee  ai  viialité.  Qoelle  D*a  pas  ëté» 
par  exemple.  U  sabiaire  infloence  dn  mode  de  construction  plus 
sabbre  adopté  dans  nos  villes*  de  h  disparition  de  la  plupart 
de  ces  fortifications  qni.  en  resserrant  l'espace  habituel,  enle- 
vaient l'air  et  la  lumière,  des  progrès  de  l'art  de  guérir,  de  la 
propagation  de  la  vaccine  <4k  de  rorgauisation  d'une  bonne 
police  sanitaire  3  .  dune  meilleure  administration  charitable  et 
surtout  des  salles  d'asile!  Les  progrès  accomplis  par  ragricul- 
ture  et  les  facilités  données  au  commerce  des  grains  rendent  la 
disette  beaucoup  moins  meurtrière  (^11 5)  (6). — Les  épidémies 
les  plus  cruelles  qui  ont  désolé  notre  époque  montrent  ce- 
pendant combien  les  quarantaines  ont  été  relativement  uti- 
les, lursqu^on  se  rappelle  les  ravages  de  la  peste  et  d*antres 
fléaux  dans  les  anciens  temps,  et  encore  aujourd'hui  dans  les 
pays  arriérés.  On  a  calculé  qu'à  Londres,  pendant  la  seconde 
moitié  du  dix-septième  siècle,  la  peste  a  éclaté  à  peu  près  tons 
les  vingt  ans,  et  enlevé  chaque  fois  le  cinquième  de  la  popnla- 
tion  (7).  La  mortalité  annuelle  y  a  varié,  dans  la  même  période 
décennale  de  1740  à  1750,  des  3/5,  pendant  la  seconde  moi- 


HISTOIRE  DE  LA  POPULATION.  299 

lié  du  dix-huitième  siècle  de  1/5,  et  pendant  le  dix-neuvième 
siècle  de  1/5  seulement  :  preuve  évidente  de  Vaffâiblissement 
de  Taction  malfaisante  des  épidémies  (8,9). 


(1)  Les  statisticiens  {Populatianistikers),  qui  s'occupent  de  la  ques- 
tion de  population,  distinguent  d'ordinaire  la  vie  moyenne  et  la  viepro- 
bable  ;  ils  entendent  alors  par  celle-là  le  nombre  d'années  qu'a  vécu 
en  moyenpe  chaque  personne  décédée,  et  par  celle-ci  le  nombre  d'an- 
nées après  lequel  la  moitié  d'un  nombre  donné  d'hommes  a  disparu. 
Si  X  décédés  ont  vécu  ensemble  s  années,  la  vie  moyenne  de  chacun 

s 
est  »  -.  D'ordinaire,  on  ie  contente,  du  reste,  de  la  méthode  de  Price  : 

on  divise  le  nombre  des  vivants,  aussi  bien  par  le  nombre  des  naissances 
que  par  le  nombre  des  décès  annuels  ;  on  additionne  les  deux  quotients 
et  on  regarde  la  moitié  de  la  somme  comme  l'expression  de  la  vie 
moyenne.  V.  Bernouilli  (  Populationistik^  p.  430,  seq.)  ;  Casper,  (Die 
wahrscheiiil.  Lebensdauer,  1835,  et  sa  :  Vorlesung  ûber  die  wahrsch.  Le- 
bensdauer,  1843). 

(2)  Au  sujet  des  indigènes  de  l'Amérique,  V.  Lettres  édifiantes  (Vil, 
317,  seq  )  ;  Cook  (Third  voyage,  III^  ch.  ii)  ;  Lapérouse  (Voyage,  ch.  ix)  ; 
Robertion  (Uist.  of  America,  1.  lY)  ;  Raynal  (Hist.  des  Indes,  1.  XV). 
Pour  les  nègres  africains  (Af.-Parilr,  ch.  xii),  on  dit  qu^ils  portent  à 
40  ans  déjà  les  traces  de  la  décrépitude,  et  dépassent  très-rarement 
l'âge  de  S5  ou  60  ans. 

(3)  Mallet  (Recherches  hist.  et  stati^t.  sur  la  population  de  Genève, 
1837,  p.  98,  seq).  V.  Bernouilli  (Sehweiier.  Archiv.,  II,  77.)  La  vie 
probable  pour  les  nouveau-nés  aurait  été  pour  ces  cinq  périodes  :  8  ans 
7  mois^  13  ans  3  mois,  27  ans  9  mois^  31  ans  9  mois,  40  ans  8  mois. 
Genève  possède  depuis  1550  des  actes  de  décès  avec  indication  d'âges. 

Bn  France,  il  y  avait  : 

Une  naiiMnce  CJo  décèi 

En  nsi sur  85  vivants,     sur  30  vivants. 

En  ISOl 30  33 

En  1834- 1885..   .  38  88 

En  18U 33,8  39,9 

De  1838  à  1840..  35,68  48,35  ^ 

De  1841  à  1845..  36.75  44,89  ] 

De  1845  i  1850..  37,81  41,97  I     Morl-né» 

En  1851 36,84  4i,78  }  non 

Eu  1858 86,08  44,08  i     compris. 

En  18.'>3 89  45  1 

En  1854 38,6  37,65  J 

L'accroissement  de  la  vie  moyenne  en  France  résulte  aussi  de  ce  que 
le  Dombre  de  leunes  gens  soumis  â  la  circonscription  ne  formait,  de 
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1800  à  1807,  que  45  pour  100  des  naissances  correspondautes,  et  s'éle- 
vait en  1822-1825  à  61  pour  100  (Bernouilli,  Populationistik,  p.  452). 
A  Paris  seul,  la  vie  moyenne  aurait  été,  au  quatorzième  siècle,  de  16i  17 
ans  ;  au  dix-septième  siècle,  de  25  à  26  ans;  en  1824,  de 32  ans  (VUlermi, 
Mémoire  lu  à  l'Académie  des  sciences,  29  nov.  1824).  Ce  dernier  chiffre 
aurait  peu  varié  depuis.  V.  ci-dessus  $  10.  En  Angleterre  et  au  pays  de 
Galles^  il  y  avait:  1  décès,  en  1700,  sur  39  vivants;  1710,  sur  36  ;  1720, 
sur  35;  1730,  sur  31  ;  1740,  sur  35  ;  1750,  sur  iO  ;  1760,  sur  41  ;  1770, 
sur  41  ;  1780,  sur  41  ;  1790,  sur  45  ;  1800,  sur  47  ;  1821-1831,  sur  58. 
L'enregistrement  étant  devenu  plus  exact,  les  résultats  paraissent  au- 
jourd'hui moins  favorables  :  1841  et  1812,1  décès  sur  46  vivants  ;  mais 
Tamclioration  considérable  opércedepuis  le  commencement  du  siècle 
dernier  n'en  est  pas  moins  évidente  (Porter,  Progress,  I,  1,  p.  ISseq.). 

(4)  Duvillard  (Analyse  ou  tableau  de  l'influence  de  la  petite  vérole, 
1806)  est  d'avis  qu'avant  la  vaccine^  4  pour  100  seulement  de  ceux  qui 
vivaient  nu  delà  de  30  ans  avaient  été  préservés  de  la  petite  vérole  ; 
2/3  de  tous  les  nouveau-nés  en  étaient  atteints,  plus  tôt  ou  plus  tard, 
et  il  en  succombait  1/8  jusqu'à  1/7,  parmi  les  petits  enfants  jusqu'à  1/3. 
Aussi  la  vaccine  augmenta  dans  quelques  pays  la  vie  moyenne  de  31/2 
ans.  De  1770  à  1779,  la  petite  vérole  a  causé,  à  Londres,  102  pour  1,000 
des  décès  ;  et  seulement  25  pour  1,000,  de  1830  à  1836  [Porter,  Pro- 
gress, I,  1,  p.  39);  en  Prusse,  en  1820-1835,  seulement  8,19  poor 
1,000  (Hoffmann^  dans  la  Medic.  Zeit.  fur  Preussen,  1835,  n»  45). 

(5)  Parmi  les  institutions  les  plus  anciennes  de  la  police  médicale 
actuelle,  il  faut  compter  :  le  Collegium  medicum  établi  eu  Suède  sous 
Charles  IX  ;  en  Prusse,  1724;  en  Danemark,  1740;  l'édit  de  quaran- 
taine de  Louis  XIV,  de  1683;  le  bureau  de  nourrices  de  Paris,  1715;  les 
maisons  d'accouchements,  depuis  1728;  établissement  pour  le  sauve- 
tage des  noyés,  1740  ;  société  anglaise  pour  préserver  des  morts  appa- 
rentes, 1744  ;  depuis  le  milieu  du  dix-huitiéiiie  siècle,  les  autorités  ont 
beaucoup  favorisé  la  fréquentation  des  eaux  minérales  ;  Marie-Thérèse 
défendit  d'enterrer  dans  les  églises  et  de  créer  des  cimetières  trop  prés 
des  villes  (1778);  ce  q «l'avait  déjà  conseillé  Thomasius  (De  jure  princi- 
puni  circa  sepult.,  §8)  {ffachsmuthf  Europ.  Sitteugesch.,  V,  2,  p.  182, 
seq.,  250).  Sur  Tancienne  police  médicale,  V.  Ackermann^  dans  Pyh 
(Repertorium  fur  ocitentl.  uud  gerichtl.  Arzneiwissenschaft,  II,  167, 
seq.;  III,  l,seq.,183,  seq.). 

(6)  Les  décès  des  années  de  bon  marché  (1810  et  1819)  ont  été,  eo 
France,  de  755,877  eu  moyenne,  et  ceux  des  années  de  cherté,  de  1817 
et  1818,  de  750,065  (Ann.  d'écon.  polit.,  1849,  p.  333). 

(7)5ir  W.  Pelly  (Several  essays,  p.  ,'il,  scq.).  Grande  régularité  des 
épidémies  dans  les  régions  tropicales  (Humboldt^  N.  Espagne,  il,  5). 
On  dit  que  la  grande  peste  du  milieu  du  quatorzième  siècle  a  détruit  : 
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en  N()rwi\i.e,  les  â/3,  dans  l*UplaD(],  les  o/G  de  la  population  ;  dans  le  dis- 
trict montagneux  de  Wermeland,  1  garçon  et  2  filles  auraient  seuls  sur 
vécu  (Geijefy  îSchwed.  Gesch.,  I,  186).  D'après  Sismondi  (Histoire  des 
républiques  italiennes),  l'Europe  entière  aurait  perdu  alors  les  3/5  de  sa 
population.  Quels  ravages  aurait  faits  le  choléra  au  moyen  âge,  chez  nos 
ancêtres!  Sans  doute^  comme  aujourd'hui  dans  Tlnde  orientale.  Puisque, 
chez  nous  anssi  la  proportion  de  ceux  qui  succombent  est  si  effrayante, 
le  nombre  moins  grand  des  décès  causés  par  le  choléra  ne  saurait  être 
attribué  n  une  moindre  intensité  de  la  maladie^  ou  <i  la  plus  grande  ha- 
bileté des  médecins,  mais  principalement  à  une  meilleure  nourriture, 
à  des  habitations  plus  salubres  et  à  une  plus  grande  propreté.  Comp. 
Heberden  (On  the  increase  and  decrease  of  diseases,  1801). 

(8)  ^ernoui7/t  (Populationistik,  p.  363,  seq.).  Les  laudatoreg  temporis 
acti  doutent  fortement  que  cela  nous  autorise  à  parler  d'une  améliora- 
tion de  la  santé  générale;  à  les  entendre,  la  prolongation  de  la  vie 
moyenne  viendrait  des  valétudinaires  qui,  autrefois^  seraient  morts 
beaucoup  plus  vite,  tandis  qu'on  leur  conserve  aujourd'hui  une  mi- 
sérable existence.  Les  soldats  de  Stockholm  visitent  en  moyenne  trois 
fois  par  an  Thôpital  (Forsell,  Schwed.  Statist.,  p.  331).  V.  par  contre, 
Marx  (Uberdie  Abnahmeder  Rrankheitendurch  die  Zunahme  der  Civili- 
sation ;  Abhandl.  der  Goettinger  Gesellsch.  der  Wissenschaften,  1842- 
iaU,  p.  43,  seq.). 

(9)  11  devient  évident  que  les  assurances  sur  la  vie,  etc.,  ne  peuvent 
plus  se  baser  aujourd'hui  sur  les  tables  de  mortalité  des  époques  anté- 
rieures^ sur  celles  de  Sussmilch^  par  exemple,  et  encore  moins  sur  celles 
des  Romains  (L.  68,  Dig.,  Ad  leg.  Falcidiam).  V.  Schmelzer  (De  probabi- 
litatevits,  ejusque  usu  forensi,  1788). 


§i47. 

A  cette  diminution  de  mortalité  correspond  aussi,  dans  la  plu- 
part des  Etats,  une  diminution  dans  le  nombre  des  naissan- 
ces (1).  Cela  n'arrive  nécessairement  que  si  les  moyens  de  sub- 
sistance n'augmentent  point  ou  bien  n'augmentent  que  dans 
une  proportion  plus  faible  que  celle  de  la  diminution  de  la  mor- 
talité. A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la  Norwége  était  le  pays 
classique  du  faible  mouvement  des  décès  et  des  naissances  :  un 
décès  par  au  (de  1775  à  1784)  sur  48  personnes  vivantes,  mais 
aussi  seulement  1  mariage  sur  130(2).»  La  division  du  tra- 
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notable  dans  le  chiffre  des  habiUnts  (ïiaudot.  Décadence  de  la  France, 
4850,  et  Journal  des  Economistes,  XXX,  367  ;  XXXI,  75  ;  XXXII,  54) , 
mais  c'est  uniquement  pour  témoigner  du  peu  de  confiance  que  nous 
inspire  cette  assertion,  fort  bien  réfutée  dans  les  écrits  de  Léonce  de 
Lavergne, 

(2)  Malthus  (Principle  of  population,  II,  ch.  i).  En  Danemark,  vers  la 
même  époque,  i  sur  37  et  HÀ  (Thaarup,  Daen.  Statistik,  II,  i,  p.  4). 
En  Suède,  quelque  peu  antérieusement,  1  décès  annuel  sur  34^  35, 
i  mariage  sur  112  (Malthus,  loc.  cit.^  II,  ch.  ii,  d'après  WargenUn). 

(3)  Dans  les  derniers  temps,  les  liens  légaux  et  matériels  qui  subsis- 
taient en  Norwége  se  sont  détendus,  et  la  population  a  pris  un  grand 
essor  :  en  1769  ==  723,000,  en  1840  =  1,243,000  habiUnU.  Mais  les 
habitudes  ne  se  sont  guère  modifiées  :  entre  1821  et  1831,  il  y  avait 
1  mariage  annuel  sur  138  vivants  ;  le  nombre  relatif  des  gens  mariés  est 
moindre  que  jadis  :  sur  1,000  hommes  en  général  il  y  avait,  en  1769 
=  376  personnes  mariées,  1801  =  347,  1825  =  345>  1855  =  322.  U 
y  avait,  en  1805,  63  enfants  illégitimes  sur  1^000  naissances,  en  1835 
=  71  1/2  (Blom,  Statist.  V.  Norwegen,  11,168, 173). 

(4)  En  Angleterre,  on  comptait  (1838  à  1847)  sur  1,000  personnes qai 
se  mariaient,  94  n'ayant  pas  encore  passé  la  21  «  année;  en  Belgique 
(1841-1850)  seulement  54;  l'année  de  disette  1846-1847  a  déprimé 
dans  les  deux  pays  le  nombre  proportionnel  des  mineura.  En  général, 
ont  contracté  mariage  : 


Avanl  21  ans.  . 
De  22  à  25  ans. 
De  26  à  35  aD4. 
De  36  à  45  ana. 
Après  45  aos.  . 


Belfiqoe 

(1840-18S0). 

56  p.  1,000 
219 
503 
161 

61 


ProTlnoet 
flamandai. 

42  p.  1,000 
181 
511 
191 

75 


ProTlneet 

WallODQM. 


Saède 

(im-im). 


74  p.  1,000/  359  p.  1,000  bonnaf. 
259  \     463  femoMa. 

490  458  bOlll.387  feiMMa. 

129  (      183  p.   1,000  hoOHMt. 
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Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  provinces  flamandes  de  la  Belgique  sont 
depuis  longtemps  dans  une  triste  situation  économique  (Bom^  Studien, 
I,  175,  seq.). 

L'âge  relatif  des  époux,  au  moment  de  leur  union,  caractérise  aussi 
Taisance  et  la  prudence  de  la  population.  Si  l'on  établit  quatre  classes 
d'âge  (jusqu'à  30  ans,  entre  31  et  45,  entre  46  et  60,  après  60  ans),  il 
y  avait,  por  exemple,  de  1841  i)  1845,  en  Flandre,  585  mariages  entre 
personnes  n])partenant  à  la  même  catégorie  d'âge,  305  où  Thomme  et 
110  où  la  femme  appartenaient  à  une  catégorie  d'âge  plus  élevée  ;  dans  la 
province  de  Namur,  par  contre  :  683,  234  et  83.  Les  années  de  cherté 
augmentent  le  nombre  relatif  des  unions  entre  les  diverses  classes 
d'âge  et  la  diiïérence  d'âge  entre  les  deux  époux.  —  En  France,  en  1853, 
Tâge  relatif  moyen,  pour  les  mariages  entre  garçons  et  filles,  a  été  : 
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HomoMf.      FeoMMt. 

Département  de  la  Seine S9,i  S5,i 

Populalion  urbaine S8,7  %i,9 

Population  rurale i7,ll  U,9 

Oo  se  marie  donc  plus  jeune  dans  la  campagne  que  dans  les  villes,  et 
dans  celles-ci  plus  jeune  qu'à  Paris.  La  fécondité  des  mariages  suit  la  pro- 
portion in?erse>  car  il  y  a  : 

Départemeut  de  la  Seine.  .    sur  un  mariage,  i,3t  naissances. 

Populalion  urbaine —  3,ii       — 

Population  rurale —  3,28       — 

De  même,  la  fréquence  des  seconds  mariages  des  veufs  n'est  pas  un 
signe  favorable  pour  la  facilité  d'établir  une  famille.  Suivant  la  marche 
naturelle  des  choses,  chaque  femme  préfère  un  jeune  homme  à  un  veuf; 
mais  quand  la  place  manque  pour  fonder  un  nouvel  établissement, 
celui  que  possède  le  veuf  balance  tous  les  inconvénients.  Dans  les  pro- 
vinces flamandes  de  la  Belgique,  365  à  379  sur  4,000  veufs  convolent 
en  secondes  noces,  dans  les  provinces  wallonnes  seulement  i93  à  308. 
Sur  4,000  femmes  qui  se  marient  on  compte,  dans  là  Flandre  occiden- 
tale, 98,  et  dans  la  province  de  Namur,  Ai  veuves.  Proportion  analogue 
en  Bavière,  entre  le  Palatinat  et  les  autres  districts  (Hermanny  Bewe* 
gung  der  Bevôlkerung  in  Bayern^  p.  Ai).  Moins  est  grand  en  général  U 
nombre  des  mariages,  plus  il  y  a  de  chances  de  se  remarier  pour  les 
veufs  et  les  veuves  ;  de  U  vient  l'accroissement  relatif  de  ces  unions 
dans  les  années  de  disette  (Horny  BevOlk.  Studien,  I,  201,  seq.).  Quel- 
que chose  d'analogue  a  été  déjà  remarqué  dans  Tantiquité  {Pausan,, 
U,  21,  8;  X,  38,  6;  Propert.,  IV,  ii,  36). 

En  France,  en  1853,  il  s'est  remarié  un  veuf  sur  6,5i ,  et  seulement 
une  veuve  sur  41,47  ;  aussi  la  proportion  des  veuves  est-elle  de  beau- 
coup plus  considérable  que  celle  des  veufs  sur  l'ensemble  de  la  popu- 
lation. On  y  comptait  alors  au  total  (en  donnant  le  nom  d'enfants  aux 
filles  au-dessous  de  15  ans  et  aux  garçons  au-dessous  de  18): 

Sexe  masculin.    Sexe  féminin. 

Enfants 5,93i,555  4,799,521  10,73i,076 

CéUbaUires.   .   .  4,037,678  i^5i,S73  8.589,951 

Mariés 6.98«,S17  6,948,830  13,935,047 

Veufs 836,509  1,687,587  i,534,096 


ToUl..   .   .     17,794,959        17,998,811  35,783,170 

(5)  Sur  1,000  habitants  on  compte,  en  Saxe  (1840),  350  per^nnes 
mariées;  en  Suéde  (1835),  339; en  Prusse  (1849),  329;  eu  Hollande 
(1850),  305  ;  en  Belgique  (1846),  305.  Si  Ton  n'appelle  nubiles  que  les 

T.  U.  20 
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personnes  ayant  au  moins  20  ans,  il  y  a,  en  Belgique,  sur  i  ,000  per- 
sonnes nubiles,  520  de  mariées;  dans  les  provinces  flamandes  seules^ 
489  ;  dans  les  provincfs  wallonnes^  mieux  parUffées,  S54  {Hom^  loc, 
ct7.,  1, 199,  sen.)-  ^^^^  ^^  Rome  d'Auguste,  le  rapport  était  beaucoup  plus 
réduit;  la  grande  majorité  des  classes  supérieures  vivait  dans  le  célibat 
(Dio  Cass. ,h\l,i). 

(6)  A  Halle,  11  y  avait  un  mariage  :  en  1700,  sur  77  vivants  ;  1715,  sur 
99;  1735,  sur  140  ;  1755,  sur  167  ;  à  Leipzig  :  en  1620, 1  sur  82  ;  1741- 
1756,  sur  120;  à  Angsbourg  :  1510,  1  sur  86;  1610,  sur  108;  1660, 
sur  101  ;  1750,  sur  123.  Dans  les  provinces  de  Magdebourg,  Halberstadt, 
Glèves,  Minden,  Brandebourg,  Poméranie,  Prusse,  on  comptait,  vers  la 
fin  du  dix  septième  siècle,  1  mariage  annuel  sur  76  à  95  vivants;  la 
monarchie  prussienne  d'aujourd'hui,  en  1822-1828,  en  a  1  sur  109  à 
121.  V.  Siissmilch  (Gottl.  Ordnung,  1, 131,  seq.)  ;  Schubert  (SUats- 
kunde  des  preuss. Staats,  I,  ^.  p-  364).  En  France,  il  y  avait,  en  1781- 
1784, 1  mariage  annuel  sur  119  vivants;  1801-1805,  sur  137;  1821- 
1825,  sur  129;  1831-1835,  sur  127;  1846,  sur  131  ;  1842-1851,  sor 
125.39;  1851,  sur  124,73  ;  1852,  sur  127,18  ;  1853,  sur  129  ;  le  nom- 
bre d^enfants  par  mariage  était,  aux  mêmes  époques,  de  4,3,  —  4,4,  — . 
3,9,  —  3,6,  —  3,19,  —  3,14.  —  3,18—  et  3,21. 

La  statistique  officielle  de  1853  donne  pour  le  département  de  la 
Seine,  sur  une  population  de  1,501,000  habitants  : 

Pour  la  population  urbaine  :  • 

Mariages 15,675  t  sur  M 

Naissances 46,707  t  sur  8t 

Décès     U,330  1  sur  34 

Communes  d'une  population  agglomérée  de  plus  de  2,000  âmea,  M 
dehors  du  département  de  la  Seine;  population,  8,330,000  : 

Mariages 68,S09  1  sur  IM 

Naissances M9,615  1  sur    S5 

Décès il5,l«l  t  sur    9» 

Population  rurale  ;  26,394,000  : 

Mariages 196.725  1  sur  tSi 

Naissances 650,6i5  1  sur    41 

Décès 596,146  1  sur    49 

Le  nombre  des  couples  mariés  était  en  France  de  7  milHons,  et  la 
durée  moyenne  du  mariage  de  25  ans  ;  elle  n'avait  été  que  de  23-24 
ans,  en  1836,  et  de  24-40  ans,  en  1846.  Il  y  a  donc  progrés  de  ce  côté. 

(7)  fin  Prusse  (1849)>  100  familles  urbaines  comptaient4d2  per90Die8, 
et  100  familles  de  la  eampagne,  512  ;  en  Belgique  (1846)^45941 487 
(/forn,  Bev<»lk.  Studien,  I,  88,  seq.). 
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(8)  Od  trouve,  par  exemple,  sar  100  ménages  de  loule  la  Belgique, 
74  couples  mariés;  dans  les  villes  belges,  70  ;  dans  les  communes  ru- 
rales, 75;  en  Hollande,  1840,  =  77,  4850,  —  73;  en  Saxe,  1832,  =»  80, 
4834,  — 79,  i 837,  «78,  i840,=:70;  en  Pmsse,  1849,=: 84 (//orn,  I, 

9a,  seq.). 

(9]  II  est  curieux  de  voir  Siissmilch  envisager  la  mortalité  comme 
une  loi  invariable  (Gôttl.  Ordnung,  I,  §  13),  tandis  qu'il  connaissait 
très-bien  les  eanses  sociales  qui  amènent  des  variations  dans  hi  fré- 
quence de  mariages  et  dana  la  fécondité  conjugale  (I,  %  86»  99). 


S  248. 

S'il  ue  s'agit  que  du  cbiffire  total  de  la  population,  il  est  par- 
biteiDent  iodifTéreut  qu'il  naisse  chaque  année  1,000  persouQM 
et  qu'il  en  meure  800,  ou  qu'il  en  naisse  2,000  et  qu'il  en 
meure  1,800. — Cependant  le  premier  cas  se  présente  à  nous 
comme  le  signe  d'une  civilisation  plus  haute,  à  cause  des  condi- 
tions qui  la  déterminent,  car  il  ne  se  révèle  que  là  où  le  pkis 
grand  nombre  sait  éprouver  d'autres  besoins  que  celui  d'obte- 
nir la  subsistance  nécessaire  et  de  satisfaire  les  appétits  des 
sens,  des  besoins  et  des  devoirs  qu'an  mariage  contracté  à  la 
légère  n'admet  point,  et  qui  exigent  à  un  haut  degré  la  vertu  de 
la  prévoyance  et  l'empire  sur  soi-même. 

En  outrei  envisageons  les  résultats  !  La  puissance  d'un  ob- 
stacle répressif,  qui  empêche  l'excès  de  population,  s'exerce  à 
l'aide  d  actes  peu  moraux,  ou  engendre  facilement  î'immorae 
lité.  Tant  qu'un  enfant  qui  est  de  trop  n'a  pas  succombé, 
quelle  source  amère  d'inquiétudes  pour  des  parents  honnêtes, 
et  de  mauvaises  actions  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  sans  par* 
1er  du  pauvre  enfant  lui-même  !  Tout  homme,  d'ailleurs,  qu'il 
vive  plus  ou  moins  longtemps,  exige  une  avance  considérable  de 
capitaux  et  de  soins,  et  il  ne  peut  s'en  acquitter  vis-à-vis  de  la 
société  qu'au  moyen  de  l'activité  de  l'âge  mûr.  S'il  meurt 
avant  de  l'atteindre,  cette  avance  est  perdue.  Plus  la  popula- 
tion, afin  de  ne  pas  dépasser  la  limite  des  moyens  d'existence. 
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est  douloureusement  amenée  à  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
la  mort  de  malheureux  enfants,  et  plus  le  préjudice,  même  ma- 
tériel, qu'elle  éprouve,  est  considérable  (1).  G*est  donc,  à  ue 
l'envisager  que  du  simple  point  de  vue  économique^  un  progrès 
considérable  que  de  voir  en  Angleterre,  où,  en  1780,  on  comp- 
tait un  décès  annuel  au-dessous  de  20  ans  sur  76  personnes  vi- 
vantes, ce  chiffre  se  réduire  successivement  en  1801  à  1  sur  96, 
en  1830  à  1  sur  124  et  en  1833  à  1  sur  133  (Porter).  —  Plus 
la  vie  moyenne  se  prolonge  et  plus  grand  est  le  nombre  des 
adultes,  relativement  à  celui  des  enfants  ;  or,  les  adultes  sont 
ordinairement  capables  de  se  procurer  une  existence  indépen- 
dante, de  porter  les  armes  et  de  produire  ;  ils  peuvent  exercer 
les  droits  et  remplir  les  devoirs  du  citoyen,  tandis  que  les  en- 
fants ne  peuvent  ni  se  suffire,  ni  se  défendre,  ni  rien  faire  d'u- 
tile, qu*ils  sont  en  un  mot  des  mineurs  dans  toute  la  force  du 
terme.  Ce  n'est  qu'en  connaissante  proportion  suivant  laquelle 
la  population  se  classe  selon  les  âges  divers  que  Ton  peut  Urer 
des  conclusions  instructives  du  montant  des  impôts  payés  par 
tête,  de  la  quantité  des  délits,  des  suicides,  des  naissances  il- 
légitimes, des  enfants  qui  fréquentent  Técole,  etc.,  répartir 
exactement  le  contingent  militaire,  etc.  (2).  Il  parait  qu'eu  Rus- 
sie, sur  100  naissances,  il  n'y  a  que  36  enfants  qui  dépasseut 
l'âge  de  20  ans,  tandis  qu'en  Angleterre  on  eu  compte  55(3). 
On  ne  saurait  oublier,  il  est  vrai,  que  dans  l'âge  avancé  l'homme 
revient  peu  à  peu,  sous  certains  rapports,  à  la  faiblesse  et  aux 
nécessités  de  l'enfance.  Mais  en  général  on  regarde  comme 
désirable  d'atteindre  de  longues  années,  et  quand  il  ne  présen- 
terait aucun  avantage  purement  économique,  le  grand  nombre 
des  vieillards  devrait  être  salué  comme  un  heureux  symptôme 
de  l'état  social  (4).  Du  reste,  il  ne  faut  pas  se  hâter  de  pronon- 
cer, en  consultant  uniquement  le  simple  recensement  de  la  po- 
pulation, sans  se  livrer  à  un  plus  ample  examen  :  la  grande 
mortalité  des  enfants  peut  avoir  accru  le  chiffre  proportionnel 
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des  adultes;  c*est  ainsi,  par  exemple,  qu^en  Belgique  les  Flan- 
dres comptent  relativement  le  moins  d*enfants  et  que  le  Luxem- 
bourg en  compte  le  plus  (5). 

Presque  tous  les  signes  auxquels,  d'après  ce  que  nous  venons 
de  dire,  on  peut  distinguer  les  périodes  de  civilisation  avancée, 
des  périodes  arriérées,  se  reproduisent,  au  milieu  du  même  peu- 
ple et  à  la  même  époque,  pour  caractériser  la  différence  qui 
existe  entre  les  classes  supérieures  et  les  classes  inférieures.  Il 
est  permis  de  le  dire,  une  prévoyance  plus  active  et  un  empire 
sur  soi-même  plus  énergiquement  développé,  qui  empêchent  les 
mariages  imprudents  et  une  multiplication  inconsidérée  de  la 
famille,  sont,  aujourd'hui  que  la  plupart  des  privilèges  légaux 
ont  été  effacés,  Télément  le  plus  fécond  de  la  supériorité  so- 
ciale (6). 

{i)  Rossi  (Cours  d'écoD.  polit.,  I,  371)  évalaei  1,000  francs  ce  que 
coûte  i  élever  ud  enfant  jusqu'à  16  ans.  Un  pays  qui  a  un  million  de 
naissances  par  an,  ePdont  SO  pour  100  seulement  atteignent  cet  âge, 
perdrait  annuellement  SOO  millions  de  francs.  Suivant  Bemouilli  (Po- 
pulat.,  p,  259),  cette  somme  est  exagçrée  de  plus  de  moitié ,  puisque 
plus  de  1/3  des  enfants  respectifs  mourra  dans  la  1'*  année,  et  que  les 
autres  n'atteindront  pas  en  moyenne  16,  mais  7-8  ans. 

(2)  BemouilU  (Populationistik,  p.  51,  seq.).  En  pariant^  par  exemple, 
de  la  mortalité  plus  forte  des  quartiers  pauvres  de  Paris,  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'il  y  a  là  le  moins  d'étrangers,  qui  sont  pour  la  plupart  dans 
la  fleur  de  l'âge. 

(3)  BemouilU(ip,  576)  ;  Porter  (Progress,  I,  ch.  i^  p.  2d.)  Les  mariages 
des  paysans  russes  mettent  habituellement  10  à  12  enfants  an  monde; 
mais  à  peine  1/3  arrive  à  Tâge  mûr.  V.  Haxthausen  (Studien,  I,  128). 
Aux  États-Unis,  la  population  se  divisait  (en  1820)  en  deux  parties  assez 
égales  à  la  16*  année  ;  en  Angleterre,  à  la  20* 'année.  (TViefcar,  Progress 
oftheU.  St.,  p.  16,  63). 

(4)  n  y  avait  pour  1,000  de  population,  en 

DeoiisaiM.      DeiaiSdans.    âa  MédeioaiM. 

Belgique.   .   .  1844  SiSp.  1,000      509  p.  1,000      168  p.  1,000 

Prusse.   .  .  .  1849  870  ftOi  196 

Angleterre.  .  1841  864  488  1S8 

Hoiiande.  .   .  1840  847  .500  158 

Saxe 1840  330  505  156 

Suède 1885  358  490  158 

France.  .   .   .  1858  873  584  198 
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Le  reeentement  de  ifôi  a  coostalé  qu'il  y  avait  en  An^tlerre, 
596>Û3Û  hommes  qui  avaient  dépassé  l'âge  de  70  ans  ;  0»ft47,  âgés  de 
plus  de  90  ans  ;  2,038,  de  plus  de  95  ans  ;  et  diO  centenaires. 

En  France,  on  comptait  (en  1853)  722,276  personnes  âgées  de  70 
ans  et  au-dessus;  15,038  de  90  et  au-dessus,  3,^  de  95  et  au-dessus, 
et  102  centenaires. 

En  adoptant  la  limite  de  60  ans,  qui  semble  être  en  France  celle  de  la 
force  active,  bien  conservée,  on  obtient  les  proportions  suivantes,  sur 
i,000: 

De    0  il  15  ans fTS.Ot 

De  te  à  60  ans 6as,4S 

De  60  et  au-dessus 101 ,49 

On  y  compte  par  ménage  : 

Nombre 
6«ptiMBoef, 

France  enilère 8,95 

Villes 8,56 

Paris 8,99 

La  répartition,  par  rapport  à  Fétat  civil^  se  produit  comme  il  suit  : 

Qtrcoiis.    Hoinmef  ttariét.   Venlb.  Totil. 

France 87,87  19,58  #,84  49,TB 

Villes 88,93  18,88  1,97  49,79 

Paris.   ....        88,36  80,85  1,93  50,54 

FUIei.    Pmiaief  mariéM.   veafM.  Total. 

France 86,13  19,48  4,78  56,87 

Villes 86,30  18,69  5,29  50,88 

Paris 83.85  80,49  5,T9  49,46 

Aux  États-Unis,  on  évalue  la  population  proportionnelle  par  mille 
carré  anglaise:  le  nombre  relatif  des  enfants  au-dessous  de  10  ans. 

I80a.   1S40.   iSOa.     1S46. 

Mouvelie-AngleUrre 19,8  34,8  63,5  %  51^  % 

Etats  du  centre 15,3  43,6  70,7  55,7 

Etats  du  sud 8,9  15,9  73  67,S 

EtaU  du  sud-ouest 1,8  13,7  77,6  75,5 

Biets  du  nord-ouest 8,3  85,5  84,9  73,8 

V.  Hom  (Studien,  1, 126);  Tucker  (Progress.  of  the  U.  St.,  p.  108). 

(5)  Hom  (I,  127,  seq.).  Aux  Etats-Unis,  la  population  de  race  blan- 
che comptait,  en  1840,  seulement  83  pour  1,000  d'hommes  au  delà  de 
50  ans,  480  entre  16  et  50  ans  ;  par  contre»  437,  entre  0  et  15  ans; 
parce  qu'il  y  est  encore  facile  d'établir  et  d'élever  une  famille.  Il  est 
naturellement  plus  agréable  de  devenir  que  à*étrê  ;  et  cependant,  c^eit 
r^^r^qui  appartient  à  un  degré  supérieur  de  développement  social! 

(6)4Le  mot  ffroletarius  vient  de  fnroles  ! 
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§349. 

Chez  les  nations  atteintes  de  décadence  politique  et  reli^ 
gieuse,  Tidée  morale,  qui  esiTâme  des  relations  dont  nous  n^ 
nons  de  parler,  décline  aussi.  On  voit  reparaître  sur  le  premier 
plan  les  obstacles  répressifs  (presque  toujours  entachés  d'im** 
moralité),  ainsi  que  les  plus  coupables  obstacles  préventifs 
destinés  à  empêcher,  un  excès  de  population.  Les  peuples 
païens  de  l^antiquité  nous  présentent  ce  déplorable  spectacle 
sur  la  plus  large  échelle,  à  Tépoque  qui  se  rapproche  des  temps 
plus  récents  ;  les  peuples  modernes  ne  manquent  pas  non  plus 
d'exemples  analogues,  que  l'étude  de  l'économie  politique  doit 
signaler  comme  un  instructif  avertissement.  On  donnera  à  celtU 
qui  a,  pisqu'à  surabondance^  et  Von  enlèf)era  le  peu  quHl  possMe 
à  celui  qui  n'a  pas.  Cette  sentence  explique  pourquoi  les 
immoralités  qui  se  produisent  sont  d'autant  plus  rarement  fié'- 
tries  par  Topinion  qu'elles  deviennent  plus  fréquentes. 

A.  On  ne  saufait  Juger  d^une  manière  absolue  de  la  moralité 
publique,  en  consultant  uniquement  le  chiffre  proportionnel 
des  naissances  illégitimes  {\).  En  effet,  dans  un  pays  comme  la 
Saxe,  où  le  nombre  des  mariages  s'élève  chaque  année  à  une 
proportion  de  0,017  de  la  population,  toute  naissance  d'enfant 
naturel  témoigne  d'une  bien  plus  sensible  atteinte  portée  à  l'em- 
pire qu'on  doit  exercer  sur  soi-même,  qu'en  Bavière  oji  sur  1 ,000 
personnes  vivantes,  on  n'en  compte  que  13  qui  contractent  ma» 
riage  dans  le  cours  d'une  année.  Dans  certaines  contrées  où 
les  formes  économiques  sont  à  peu  près  immuables,  et  où  do«- 
mine,  par  conséquent,  une  sorte  de  substitution  appliquée  aux 
héritages  des  paysans  {gesehlossene  Bauemgûter),  les  fils  ne 
peuvent  guère  se  marier  qu'après  la  mort  des  parents  ;  on  y 
voit  souvent  légitimer  par  mariage  subséquent  des  enfants  nés 
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hors  mariage,  qui  en  attendant  s'élèvent  dans  la  famille  de  la 
mère,  tout  comme  s*ils  étaient  légitimes(2).  Evidernment,  Tin- 
constance  coupable  qui  crée  les  liaisons  éphémères  et  Taban- 
don  desjenfants  ne  se  produisent  pas  ici  avec  le  triste  caractère 
qu'ils  présentent  dans  les  grandes  villes  et  dans  les  régions  in- 
dustrielles, etc.,  où  les  ménages  illégitimes  (wilde  Ehen)  se 
croisent  et  se  dissolvent  avec  une  désolante  rapidité.  Du  reste, 
on  entend  parler  rarement  de  naissances  au  milieu  d'un  honteux 
libertinage. 

Mais  la  multiplicité  des  enfants  naturels  révèle  la  difficulté  de 
fonder  un3ménage(3);  elle  prouve  que  la  force  morale  du  peu- 
ple n'a  pas  assez  d'énergie  pour  résister  aux  tentations  qui  eo 
résultent.  Sous  ce  rapport  le  mal  engendre  le  mal  ;  ce  qui  n'é- 
tait qu'un  symptôme  ne  tarde  pas  à  se  transformer  en  cause, 
car  il  est  rare  que  l'éducation  morale  des  bâtards  ne  laisse  point 
quelque  chose  à  désirer  (4).  —  La  fréquence  des  naissances  illé- 
gitimes doit  être  signalée  comme  un  obstacle  au  développement 
trop  rapide  de  la  population,  en  ce  sens  qu'elles  donnent  à  rele- 
ver beaucoup  plus  de  morl-nés^  et  qu'elles  provoquent  les  dé- 
cès en  bas  âge  en  plus  grand  nombre,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
naissances  légitimes  (5). 

B.  Le  métfer  de  fiUes  publiqties  remonte  à  une  haute  anti- 
quité (6);  mais  ce  mal  n'acquiert  une  gravité  réelle  que  si  beau- 
coup d'hommes  et  de  femmes  u'ont  point  la  perspective  de  se 
marier,  ou  du  moins  si  cette  perspective  est  fort  éloignée,  su^ 
tout  lorsque  les  familles  ont  perdu  l'habitude  de  former  un 
groupe  inséparable  pendant  tout  le  cours  de  l'existence  (7).  La 
prostitution  forme  un  obstacle  au  développement  de  lapopulation, 
non-seulement  à  cause  du  régime  de  polyandrie  qui  eu  résulte, 
mais  aussi  à  cause  de  la  stérilité  habituelle  des  malheureuses 
victimes  de  Timmoralité  (8).  Les  maladies  qu'elle  propage  ne 
sont  pas  non  plus  une  circonstance  indifférente.  L'amour  du 
changement  et  l'horreur  de  la  vie  régulière  qu'elle  inocule  re- 
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tiennent  dans  les  séductions  coupables  du  célibat  beaucoup 
d'hommes,  qui  auraient  pu  sans  cela  fonder  une  famille  (9).  Cet 
empoisonnement  moral  de  la  nation  devient  d'autant  plus  per- 
nicieux, que  le  vice  emprunte  plus  de  charmes  à  Tintelligence 
et  qu'il  brille  du  reflet  de  l'art  et  de  la  littérature  (10).  Quand 
Phryné  fut  assez  riche  pour  songer  à  relever  Thèbes  de  ses 
ruines  et  qu'elle  eut  assez  d'audace  pour  demander  qu'on  y  tra- 
çât cette  inscription  :  <x  Alexandre  l'avait  détruite,  Phryné  la 
courtisane  l'a  rebâtie,  »  c'en  était  fait,  non-seulement  de 
la  dignité,  mais  aussi  de  l'indépendance  nationale  de  la 
Grèce(H,12, 13). 

C.  On  ne  saurait  rencontrer  dans  l'histoire  de  spectacle  plus 
odieux  que  celui  du  développement  énorme,  il  faut  même  dire 
de  la  domination  incontestée  des  vices  les  plus  contraires  à  la 
nature,  aux  temps  de  la  décadence  des  peuples  de  l'antiquité. 
L'Egypte  et  la  Syrie  paraissent  avoir  été  le  foyer  primitif  de 
cette  peste  d'immoralité  (14).  Il  fut  une  époque  de  la  Grèce, 
époque  au  milieu  de  laquelle  l'art  et  les  lettres  ont  brillé  d'un 
vif  éclat,  où  la  fantaisie  poétique  ne  retraçait  dans  ses  rêves 
d'amour  que  l'image  des  adolescents,  et  malheureusement  on 
oe  saurait  révoquer  en  doute  le  caractère  impudique  de  cette 
passion  généralement  répandue  (15).  Rome  ancienne  lui  infli- 
geait les  peines  les  plus  rudes  (16),  tandis  que  plus  tard  le 
tendre  et  innocent  TibuUe,  dans  sa  noble  simplicité,  ne  se  décide 
k  la  blâmer  que  si  elle  est  vénale  (M).  Du  temps  de  César,  un 
censeur  avait  menacé  un  édile  de  le  poursuivre  comme  coupa- 
ble de  sodomie,  mais  celui-ci  répliquait  par  une  menace  ana- 
logue, et  il  trouvait  piquant  d'inviter  un  homme  tel  que  Gicéron 
à  venir  assister  aux  curieux  débats  que  devait  susciter  un  pareil 
procès,  porté  devant  le  tribunal  d'un  édile  soupçonné  des  mê- 
mes habitudes  (18).  Quand  on  sait  à  quel  degré  de  déborde- 
ments honteux  s'est  porté  Tibère,  on  peut  dire  qu'il  défie  toute 
exagération  ;  mais  au  moins  Tibère  se  cachait-il  dans' l'ombre. 
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taudis  que  Néron,  Commode  et  Héliogabale  trouvaient  une 
sorte  de  raffinement  pour  leurs  honteux  plaisirs  à  étaler  le 
scandale  au  grand  jçur  (19,  20). 

(1)  Le  rapport  habituellement  indiqué  des  nailsances  illégitimes  aux 
naissances  légitimes  nous  semble  fort  peu  concluant.  Il  y  aurait  beau« 
coup  plus  d^ntérêt  à  connaître  la  proportion  entre  le  nombre  des  en- 
fants naturels  et  celui  des  hommes  et  des  femmes  nubiles,  qui  se  Toueni 
au  célibat.  V.  Hofpnann  (Preuss.  Staatsseit.,  1837,  no  18). 

(2)  A  Oldenbourg,  48  pour  100  des  enfants  naturels  sont  légitimés 
par  mariage  subséquent.  V.  Rivet  dans  FÂrchiv  de  Rau^Hanssen  (N.  P. 
I,  7);  en  Bavière,  i5  pour  100;  dans  le  Palallnal  seul^  29,7  pour  100 
(Herrmann,  Bewegung  der  Bevôlk.,  p.  20). 

Eu  France,  en  1853»  la  statistique  établit  les  proportions  suî?anles, 
pour  la  reconnaissance  des  enfants  naturels  : 

ReooiiMit  Toisl. 

par  par        .  par 

le  père,  la  inère.    les  deus. 

Population  urbaine.  .   .   .        7,79       18,43       4,53        30,75 
Population  rurale 5,11       45^40       Mi       60,15 

Kon  reconnas     Eiibnta  Totel. 

mais  ooQ        trouvés, 
abaodonnéi.  • 

Population  urbaine. .  .  .  48,48  80,89  69,a5 

Population  rurale 36,51  li,34  39,55 

(3)  Dans  le  Mecklembourg-Schwerin,  on  comptait  un  mariage  par  an  : 

1S41.  isso. 

Dans  les  lerr«»6  domaniales  ...  t>ur  137  vivants  sur  149  vivants. 

—  seigneuriiles. .  .  sur  145  sur  ^9 

—  des  couvents.  ..  sur  103  sur  175 

—  des  villes.   .   .   .  sur  115  sur  104 

Les  naissances  illégitimes  étaient  dans  la  proportion  en  1800=  1  :  16; 
1851  =  1  : 4,5  ;  1850-1855  =  1 :  4,8.  Dans  260  localités,  en  1851,  on  a 
compté  au  delà  du  tiers,  dans  209,  au  dein  do  U  moitié  de  naissances 
illégitimes,  et  dans  79  autres  elles  étaient  triplées!  Bemarquable  effet 
des  difficultés  administratives  qui  entravent  le  mariage.  Y.  Betrachtun- 
gen  ûber  den  Beitritt  Mecklenburgs  zum  Zollverein  (1853,  p.  Ill,  seq.]. 

(4)  Le  chiffre  des  enfants  naturels  est  malheureusement  en  voie  dV« 
croissement  dans  beaucoup  d'Etals  modernes.  En  France,  les  naissanGCS 
illégitimes  ne  formaient,  en  1800,  que  4,8  pour  100  du  toUl;  1810» 
5,9;  1820  ==  7,i;  1830  =  7,6  ;  18,35  =  8,1  pour  100  (Archiv.  der  polit 
(^konomie,  IV,  258).  En  1853,  la  statistique  officielle  dohne  la  pTO- 
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portion  d'un  enfant  naturel  sur  15;  pour  SO  années  on  a  compté  sur 
100  naissances,  en  i853  : 

Dans  le  département  de  la  Seine.  .  .  87,M  enfants  nalurels. 

Dans  la  population  urbaine li,30 

Dans  la  population  rurale i,t9 

Dans  la  France  entière 7,47 

L'Allemand  surtout  doit  reconnaître  avec  une  profonde  humiliation 
que  la  région  méridionale  de  sa  patrie  présente  à  cet  égard  des  propor- 
tions excessif ement  défavorables.  Kn  moyenne,  dana  les  années  1841  à 
1850,  la  Lombardie  comptait,  sur  100  naissances,  3,56  naissances  illé- 
gitimes; la  Hollande,  5,05;  la  France^  7,13;  la  Belgique,  7,57  ;  la 
Bohème,  t4,03;  la  Saxe,  14,96  (Hom^  Bevolk.  Studien,  I,  280).  D'a- 
près des  données  quelque  peu  plus  anciennes,  il  y  avait  dans  TAu triche, 
an-dessous  de  l'Ens,  une  naissance  illégitime  sur  4,77  naissances  en 
général  ;  en  Styrie,  une  sur  4,66;  en  Bavière,  sur  4,98  (district  du  Nein 
supérieur,  S,79;  du  Rhin,  10,10}  ;  dans  le  duché  de  Bade,  6,61  ;  dans 
le  Wurtemberg,  8,69  ;  dans  le  Hanovre,  10,62  ;  en  Prusse,  14,49  (At- 
Vêt,  loe.  cU.,  p.  45;  ;  dans  la  Marche  Electorale,  1724-1731  al  :  18 
(â^«mfM,  I,  S  238). 

(5)  Les  mort-nés  formaient,  de  181M820,  é  Berlin,  Breslau  et  fiônis- 
berg,  5  pour  100  des  naissances  légitimes  et  8  pour  100  des  Naissances 
illégitimes  ;  à  la  campagne,  en  Prusse,  21/2  et  4  2/3  pour  100.  Dans 
toute  la  monarchie  (1820-1834),  il  est  mort  sur  les  enfants  nés  viables^ 
dans  la  première  année,  17  pour  100  des  enfants  légitimes  et  25,3  pour 
100  des  illégitimes  ;  à  Berlin  seul,  19,8  ei  36,2  pour  100  (BemouilU^ 
Populationistik,  p.  112,  seq.,  246,  seq.).  Au  delà  de  la  première  année* 
le  rapport  se  modifie.  —  Pour  la  France,  A#.  Lêçoyt  a  dressé  un  tableau 
décisif,  pour  montrer  Tinfluence  fatale  exercée  par  la  naissance  illégi- 
time sur  la  vie  des  enfknts.  En  prenant  pour  unité  le  décès  d'un  enfant 
légitime,  la  mortalité  des  enfants  naturels  est  représentée,  aux  diverses 
époques  de  Textrème  enfance,  par  les  rapports  suivants  : 

Bn  naissant 1,00    \ 

0  à    8  jours 1,81      1 

8  à  15  jours t,i8  f             Moyenne 

15  Jours  à  t  mois t,76  \  de  la  première  année  : 

1  mois  à  8  mois S^ii  i                  8,18 

3  mois  k  6  mois 8,07  1 

6  mois  i  1  an 1,58     / 

Ainsi,  tontts  circonstances  égales d^aiUeurs,  la  mortalité  des  enfants 
naturels  est  presque  double  de  celle  des  enfants  légitimes  dans  la  pre- 
■liére  année. 

t6)  Jlblt#,38;  Jotué  (21,  seq.)  ;  Juges  (16, 1  Jseq.).  Il  neliut pisou- 
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blier  que  les  habitants  de  la  terre  de  Ghanaan  étaient  de  beaucoup  supé- 
rieurs en  culture  aux  Juifs  leurs  contemporains.  —  Soloo  parait  avoir 
établi  les  maisons  publiques  à  Athènes,  afin  de  mieux  sauvegarder  les 
femmes  honnêtes (i4tAen.^  XIII,  p.  569).  En  France,  Gharlemagne  pour- 
suivait déjà  la  prostitution  (Delamarre,  Traité  de  la  police,  I,i89  ). 

(7)  D'ordinaire,  ce  sont  les  voyageurs  qui  8*y  abandonnent  les  pre- 
miers. Mentionnons  le  culte  désordonné  de  la  c  divine  9  Aphrodite^  que 
les  Phéniciens  ont  répandu  partout  :  Chypre,  Cylhére,  Erythie,  etc.  La 
prostitution  desfemmesde  Babylone  ^y  rattache  {Flérod,,  1, 199)  ;  pa- 
reillement à  Byblos  {Lucian.y  De  dea  Syria,  6);  Eryx  (Strabo,  VI,  p.  27  ; 
Diod.  IV,  83)  ;  Cypris  (Hérod.,  1, 105, 199);  CytAi^é»e(Pausan.,  I,  14). 
Filles  athéniennes  au  Pirée.  Aujourd'hui  encore,  les  femmes  ont  une  fort 
mauvaise  renommée  dans  presque  toutes  les  octsis  situées  sur  la  grande 
route  des  caravanes.  Mariages  temporaires  et  à  bon  marché  des  marchands 
d  Yarkand,  a  Audjelah,  etc.  V.  RUter  (Erdkunde,  1, 999, 1011,  1013;  U^ 
360;  VII,  472;  XIII,  414).  —  Il  est  remarquable  de  voir  avec  quelle  sé- 
vérité la  législation  des  villes  allemandes,  dés  leur  premier  développe- 
ment, poursuit  les  filles  de  mauvaise  vie,  tandis  que  les  anciennes  lois 
ne  s'occupent  que  du  viol  (Spittler,  Geschicht.  Hannovers,  I,  57). 

(8)  Il  n'est  pas  rare  de  voir  les  filles  de  mauvaise  vie  devenir  encein- 
tes; mais  d'ordinaire  elles  font  fausse  couche,  ou  bien  elles  subissent 
un  accouchement  trés-périlleux,  et  leurs  enfants  meurent  presque  tous 
dans  le  courant  de  la  première  année  {ParerU'Duchdleletj  De  la  prosti- 
tution dans  la  ville  de  Paris,  1836, 1,  ch.  m). 

(9)  Au  temps  de  Démosthènes,  les  hommes  les  plus  sévères  disaient: 
On  a  des  hélaires  pour  son  plaisir,  des  concubines  pour  être  bien  soigné, 
des  femmes  pour  qu'elles  vous  donnent  des  enfants  et  conduisent  le 
ménage  (Adv.  Neœram,  p.  1386). 

(10)  En  Grèce  comme  à  Rome,  on  ne  vit  d''abord  se  prostituer  que 
des  esclaves,  des  affranchies,  des  étrangères  ;  mais,  sous  les  empereurs, 
Ja  prostitution  se  répandit  jusque  dans  les  plus  hautes  classes  (Tadi., 
Ann.,  II.,  Soi;  Sueton.,  (Tiber.,  35;  Calig.,  41)  ;  {Martial,  IV,  71).  L'im- 
pératrice Aiessaline,  V.  Juvénal  (VI,116,  seq.).  Discours  de  Héliogabale 
aux  filles  de  mauvaise  vie  de  la  capitale,  que  Tempereur  appelait  (r  oom- 
mililones  »  (Lamprid,,y.  Uéliogab.,26).  Au  temps  de  Ctc^on,  un  homme 
de  l'importance  de  Gœlius  devint  l'amant  payé  de  Glodia,  et  alla  même 
demeurer  chez  elle  [Drumann^  Gesch.  Roms,  II,  377).  Déjà,  au  temps  de 
Socrate,  à  Athènes,  les  hétaires  avaient  probablement  l'esprit  plus  cul- 
tivé que  les  matrones.  V.  Xénoph,  (Memor.,  111,11.) 

(11)  Sur  les  pornographes  de  l'antiquité,  V.  Athen,  (XIII,  21).  AriUfh 
phane  en  parle  déjà  (Ranae,  1310,  seq.}.  V.  Arist.  (Pol.,  VII,  17)  ;  Jfor- 
tial  (XII,  43,  96).  Parmi  les  modernes,  ce  fruit  empoisonné  parait 
d'abord  s'être  produit  en  Italie  (Antonius  Panarmita  +  1471  ;  Pierre 
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Aretin  +  1536).  Properee  (II,  5)  se  plaint  de  riniluenoe  corruptrice 
qu'exerçaient  de  son  temps  les  images  obscènes.  C'est  un  fait  cruelle- 
ment caractéristique  de  Yoir  Parrhasiuê  descendre  jusqu'à  retracer  les 
actes  les  plus  honteux  (Suétone,  Tiber.,  44),  comme  Praxitèle  ne  dédai- 
gnait pas  de  gloriûer  le  triomphe  d'une  meretriœ  gaudens  sur  la  flens 
matrona  (P/tn.,  Hist.  N.,  XXXIV,  19).  Il  est  vrai  que  Jules  Romain  a 
fait  de  même  ! 

(12)  V.  Jakob  (Vermischte  Schriflen,  IV,  311,  seq.);  Murr  (Die  Me- 
diceische  Venus  und  Phryne,  1804). 

(13)  Le  nombre  des  Glles  inscrites  à  Paris  était  de  3^558  en  1832,  et 
de  4,620  en  1854.  On  comptait  à  Londres  de  8,000  à  iO,000  femmes 
de  mauvaise  y'ie  (Parent-Duchâtelet,  Prostitut.  de  Paris,  I,  ch.  i,  ii). 

(14)  Nequitias  telltAS  sdt  dare  nulla  magis,  dit  Martial  de  TEgyple. 
Culte  d'isis  à  Rome  (Juvénaly  VI,  488,  seq.).  V.  ensmie  Hérod.  (II,  46, 
89);  Strabon  (XVII,  p.  802)  ;  de  la  Syrie  (Moïse,  J,  19,  4,  seq.,  38,  9, 
seq.;  III  Moïse^iSy  22, seq., 20, 13, 15).  Le  cunnilingere,  d'origine  phé- 
nicienne (Ife^cA.,  V.  oxuXa^).  Fréquence  terrible  du  fellareat  irrumare 
à  Tarse  (Dio,  Chrysost.,  Orat.,  33).  Les  Scythes  paraissent  aussi  avoir 
fait  en  Syrie  la  connaissance  de  la  uoOooç  ^•nkn(L(Herod,,  1, 105).  Pareille- 
ment encore  pendant  les  croisades. 

(15)  V.  BecJlc«r(Gharikles,  I,  347,  seq.).  jEschineue  blâme  ce  vice  que 
quand  il  est  pratiqué  pour  de  l'argent  (In  Timarch.,  137).  Lysias  (Adv. 
Simon.)  reproduit  comme  une  chose  toute  simple  devant  le  tribunal  un 
engagement  honteux.  V.  JEschin,  (loc,  cit.,  p.  159, 119),  où  Ton  élève 
une  plainte  formelle  sur  la  base  d'un  tel  contrat.  Impôt  industriel  des 
maisons  d'adolescents  (jEsch,  loc,  dt.,  R.}.  Aristophane  fait  allusion  à 
des  abominations  plus  honteuses  encore  (Ëquit.,  1280,  seq.;  Vespp., 
1274,  seq.,  1347;  Pax,  885;  Ranœ,  1349). 

(16)  Valer,  Maxim.  (VI,  1,  7,  9,  seq.).  La  lex  JuliaU  punit  seule- 
ment comme  stuprum  (L.  34,  $  148,  5,  Dig.;  Paulli,  Sent,  recept.^  II, 
26, 13).  Permise  plus  tard,  jusqu'à  Philippe,  moyennant  une  redevance 
{AMirel.  Vict,,  des.,  28).  Première  trace  de  ce  vice  en  321  avant  J.-C. 
(Suidas,  V.  rate;  AaiTÙpîc;).  Plus  tard  ce  fut  un  grand  scandale  lorsque 
Marcellus  accusa  l'édile  Scantinius  d'avoir  adressé  des  propositions  à  son 
flis  (Plutarch.,  Marcel!.,  2). 

(17)  TUnUl.  (I,  4).  Le  «  sévère  »  Juvénal  n'y  était  pas  tout  à  fait  con- 
traire (¥1,  34,  seq.},  et  Martial  se  vaute  de  ses  débauches  (II,  43  ;  XI, 
44,59,  74;  XII,  98). 

(18)  Cieeron  (Âd  Div.,  VIII,  12, 14). 

(19)  Sueton,  (Tiber.,  43,  seq.;  Nero^  27,  seq.);  Lamprid.  (Commod., 
5^  10,8eq.;Ueliog.,  pa5stm).Sur  \es  grèges  exoletorum,  V.  encore  Dion 
Cass.  (LXII,28;  LXIII,  13);  Tacit.  (Ann.,  XV,  37);  Tacian.  (Ad  Grœcos, 
p.  100).  Trajan,  lui-même,  le  meilleur  des  empereurs  romains  (jEI. 
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Spartian,,  V.  Hadrian.,  2).  Odieuse  iodustriedonl  parle  Martial  (IX,9). 
La  collectioD  de  presque  tous  les  passages  obscènes  des  classiques,  com- 
meulés  avec  une  honteuse  connaissance  de  la  matière,  se  IroatMans 
les  annexes  à  réditiou  T.-C.  Forberg  du  Hermiphrodilusd^JfUonf  Pa- 
normita,  1824. 

(20)  La  longue  durée  de  cette  corrupiioB  morale  fut  surtout  mise* en 
relief  par  le  sévère  contraste  de  la  chasteté  des  Vandales,  à  Tépoque  de 
la  grande  migration  des  peuples.  V.  Salirian.  (De  gubero.  Dei,  Ili, 
passim). 

§250. 

D.  Nous  avons  parlé,  dans  le  paragraphe  précédeat,  des  ex- 
croissances parasites  qui  détournent  la  sève  de  l'arbre  de  la 
population.  Mais  il  est  encore  bien  plus  directement  atta(|aé 
dans  ses  racines,  par  toutes  les  influences  qui  diminuent  la 
sainteté  du  lien  conjugal.  Combien  les  mariages  de  coofe- 
nance(l)  dans  lesquels  raffection  n'entre  pour  rien,  les  divor- 
ces inconsidérés  et  la  fréquence  de  Tadultère  ont  une  étroite 
affinité ,  cela  s'explique  de  soi-même.  La  décadence  romaine 
constitue  aussi  la.  période  classique  de  ce  mal  dévorant.  Qu'il 
nous  suffise  de  rappeler  la  spéculation  politique  qui  fit  donner 
par  César  sa  fille  unique  à  Pompée,  malgré  la  grande  différence 
d'âge,  et  qui  livra  plus  tard  Octavie  enceinte  au  libertin  Ah- 
toine  (2).  Au  lieu  des  Lucrèces  et  des  Yirginies  de  l'ancien 
temps  de  la  vertu  romaine,  on  ne  vit  plus  que  des  femmes  qui  : 
non  consulum  numéro,  sed  maritorum  annos  suos  eomfnitani(Z). 
Parmi  cette  foule  de  jeunes  gens  qui  ont  abdiqué  tout  souci  de 
leur  propre  bonheur  conjugal,  on  rencontre  un  grand  nombre 
d'adultères  funestes  surtout  aux  unions  d'un  âge  inégal  :  cor^ 
rumpere  et  corrumpi  sœculum  vocatur  (Tacite)  (4).  Il  est  fiieiie 
de  comprendre  combien  cela  devait  contribuer  à  diminuer,  su^ 
tout  parmi  les  hommes,  le  goût  pour  l'état  conjugal.  Metellus 
Numidicus  proclamait  déjà  (131  avant  J.-C.)  le  mariage  tfl 
mal  nécessaire  (5,  6). 

A  ces  époques,  on  élève  les  jeunes  filles  dans  une  sorte  de 
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réclttsioii.  afin  de  mettre  leur  réputation  k  V^v'x  et  de  lesUvi*er 
eustile  à  un  époux;  unç  fois  devenues  femmes»  elles  s*aban- 
dopitni  à  une  vie  d'autant  plus  déréglée.  Au  milieu  d'une  ai- 
omsphére  de  pure  moralité*  on  procède  tout  autrement (7), 

On  remarque  aussi,  aux  périodes  de  décadence,  que  les  diffé- 
rentes sociales  et  surtout  les  différences  intellectuelles  s'effa- 
cent de  plus  en  plus  entre  les  deux  sexes.  A  mesure  que  les 
femmes  prennent  des  mœurs  viriles,  les  hommes  s'efféminenu 
C'est  un  mauvais  signe  quand  la  gloire  et  la  domination  s'at- 
tachent auunt  aux  femmes  qui  écrivent,  qui  gouvernent, 
qu'aux  écrivains  renommés  et  aux  grands  hommes  d'Etat.  lien 
fut  ainsi  dans  les  Euts  de  la  Grèce  et  au  temps  des  .Césars  (8), 
Ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  V émancipation  des  femnies  ne 
pourrait  qu'aboutir  à  la  dissolution  de  la  famille,  et  par  là 
même  rendre  à  la  femme  le  plus  déplorable  service.  Qu'on  la 
rende  d'une  manière  absolue  l'égale  de  l'homme,  et  que  la  cou- 
eurrence  seule  décide  de  la  suprématie  du  sexe,  et  U  est  fort  à 
craindre  que  Vm  ne  voie  revenir  bientôt  cet  état  d'oppression 
sous  lequel  U  femme  a  longtemps  gémi  chez  les  peuples  arrié- 
rés. Est-ce  que  la  vie  de  fomille  et  la  civilisation  ne  l'ont  pas 
réellement  émancipée  ? 

Les  théoriciens  qui,  pour  écarter  les  inconvénients  insépara- 
bles d'une  civilisation  arrivée  à  un  haut  degré  de  développement, 
se  laissent  entraîner  k  prêcher  la  communauté  des  biens,  ont 
aussi  en  vue,  lorsqu'ils  recommandent  en  néme  temps  Téman- 
cipation  du  sexe,  une  sorte  de  communauté  de  femmes  plus  ou 
mains  générale*  Les  motifs  ont  une  grande  analogie  dans  les 
devx  cas  :  on  condamne  l'tiaajf^de  la  propriété  et  du  mariage, 
parce  qu'on  en  signale  le  fréquent  abus  ;  on  désespère  d'assu- 
rer à  tous  ce  bien  suprême  et  on  l'interdit  à  chacun  ;  ou  veut 
améliorer  le  monde,  sans  demander  aux  hommes  de  faire  le  sa- 
crifice de  leurs  mauvais  penchants.  Le  résultat  ne  manquera 
pas  d'être  le  même  (§  81).  Loin  de  faire  disparaître  les  femmes 


320  HISTOIRE  DE  LA  POPULATION. 

de  mauvaise  vie,  les  enfants  naturels,  etc.,  on  arrivera  à  &ire 
de  toute  femme  une  prostituée,  et  de  tout  enfant  un  bâtard.  Quel 
effrayant  obstacle  au  développemnt  de  la  population  qu'un  pa- 
reil état  social ,  où  le  monde  ne  sera  plus  qu'un  vaste  aâle 
d'enfants  trouvés  (9)  ! 

On  ne  saurait  méconnaître  la  nécessité  d'une  réforme  dans 
la  position  sociale  faite  aux  femmes,  au  milieu  d'une  popula- 
tion exubérante.  Plus  se  restreint  la  perspective  du  ma- 
riage pour  un  grand  nombre  de  jeunes  filles,  plus  s'évanouit 
l'espérance  de  rencontrer  l'asile  que  pouvait  leur  promettre 
pour  us  âge  avancé  la  famille  dont  les  liens  sont  dissous,  et 
plus  il  faudrait  s'efforcer  d'écarter  les  exclusions,  fruit  de  la  loi 
ou  de  la  coutume,  qui  ferment  h  la  femme  l'entrée  de  tant  de 
carrières  auxquelles  elles  sembleraient  naturellement  appe- 
lées (10).  Ce  n'est  que  la  conséquence  du  progrès  qui  a  déjà 
aboli  les  liens  de  la  tutelle  perpétuelle  imposée  aux  sexe.  Il  peut 
devenir  inévitable  d'aller  beaucoup  plus  loin,  mais,  nous  devons 
en  faire  l'aveu,  nous  déplorons  cette  nécessité(ll).  La  meil- 
leure division  du  travail  est  celle  qui  fait  de  la  femme  le  trésor ^ 
de  la  maison  ;  mais,  par  malheur,  elle  n'est  pas  toujours  pos- 
sible. 

(1)  Cette  expressioD  ne  devient  applicable  qu^aux  temps  de  civilisa- 
tion où  la  libre  disposition  de  soi-même  passe  généralement  pour  le 
premier  besoin.  Au  moyen  âge,  quand  les  liens  de  famille  dominaient 
tout,  l'union  conjugale  était  d'ordinaire  réglée  par  la  famille,  mais  il 
n'en  résultait  point  un  sentiment  de  contrainte. 

(2)  Properce  se  plaint  trés-amérement  de  la  corruption  qui  avait  en- 
vahi de  son  temps  les  affections  du  cœur.  Dans  le  monde  hellénique, 
sous  les  successeurs  d'Alexandre,  les  mariages  de  convenance  se  mul- 
tiplièrent à  l'excès  :  ainsi,  le  vieux  Séleucus  prit  pour  femme  la  petite- 
fille  de  son  compétiteur  Antigène,  et  Lysimaque  la  fille  de  Ptolémée,  etc. 
(III,  12.) 

(3)  Sénèque  (De  benef.,  III,  16) ,  terrible  chapitre  !  Juvénal  parle  de 
femmes  qui  avaient  eu  8  maris  en  5  ans  (VI,  229,  seq.);  et  saint 
Jérôme  vit  une  femme  enterrée  par  son  23«  mari,  qui,  de  son  côté,  avait 
eu  21  femmes  (Ad.  Ageruch,  1, 908).  Le  premier  exemple  d'un  divoree 
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formel,  diffareatio^  remonte  à  Vàn  523  après  la  fondation  de  Rome 
{Aulu-GeUe,  IV,  3).  En  Grèce,  on  ne  rencontre  ce  cootraste  caractéristi- 
que que  dans  les  temps  anciens  ;  on  achetait  les  femmes,  tandis  qu'il 
fallut  plus  tard  leur  assurer  de  fvifes  dots,  afin  d'échapper  au  caprice 
du  ffrorce  (Hermann^  Privatalterth.,  $  30).  Au  sujet  de  la  Ptleitine, 
V.  Svang.  de  saint  Jean  (4, 17,  seq.). 

(4)  Cieéron  a  retracé,  dans  .<^on  dneottrs  pour  Cluentius,  le  désolant 
tableau  des  familles  de  son  temps,  dont  Tavarice  et  la  débauche  avaient 
rompu  tous  les  liens.  Et  plus  tard,  parmi  les  lombreuses  familtes  dont 
Drumann  raconte  Thistoire^  il  en  est  fort  peu  qui  n*aient  point  causé 
ou  subi  quelque  odieux  scandale. 

(5)  ÀulU'Gelle  (1, 6).  En  Grèce,  ces  symptômes  se  révèlent  déjà  dans 
Ariêtophane^  notamment  les  femmes  à  la  fêle  de  Cerès.  La  «  misogynie  » 
à* Euripide  tenait  à  la  même  cause  ;  depuis  Socrate,  la  plupart  des  phi- 
losophes vécurent  dans  le  célibat  (iitAm.^  XIII,  6,  seq.;  Plin,^  H.  N.^ 
XXXV,  40).  y.  Theophrast,  dans  Hier  on.  (Adv.  Jovin.,  I,  47),  et  An- 
tipateràhm  Stobaus  (Sermon., LXVII,  25,.  Hésiode  met  déjà  en  balance 
les  avantages  et  les  inconvénients  du  mariage  (Theog.,  600,  seq.). 

(6)  Dans  Tltalie  moderne,  la  coutume  des  «  sigisbés  »  ne  s*est  gé- 
Déralisée  qu'au  dix-septième  siècle  ;  Tusage  ne  permutait  à  aucune 
femme  de  se  montrer  en  public  sans  être  accompagnée^  et  le  mari  se 
serait  rendu  ridicule  s'il  avait  suivi  sa  propre  femme.  Du  temps  des 
républiques  italiennes,  on  ne  connaissait  encore  ni  la  réclusion  claus- 
trale, ni  les  duègnes  (Sismondi).  Dans  plusieurs  villes,  au  moyen  âge 
italien,  l'adultère  était  puni  de  mort;  par  exemple  :  «  Jus  municipale 
Vicentinum  v  (p.  135).—  Au  sujet  des  sigisbés  espagnols^  qui  présentent 
de  nombreux  exemples  d'oubli  de  la  pudeur  mais  aussi  de  fidélité, 
y.  Townsend  (Journey^  11, 142,  seq.);  Bourgoing  (Tableau,  11^  308, 
leq.).  Les  eortejos  sont  d'habitude  des  clercs  ou  de  jeunes  officiers. 

(7)  Une  jeune  Américaine  du  Nord  disait  à  mistress  BuUler  :  <  We 
i  enjoy  ourselves  before  marriage,  but  in  your  country  girls  marry  to 
i  obtain  a  greater  degree  of  freedom,  and  indulge  in  the  pleasures  and 
c  dissipations  of  society.  »  Tandis  que  les  jeunes  filles  «  sont  toujours 
dans  la  rue,  on  trouve  constamment  les  femmes  mariées  k  la  cuisine  » 
{Mistress  Buttler,  American  Journal,  II,  1835).  L'extrême  opposé  se 
rencontre  en  Italie;  aussi  n'y  faut»il  pas  trop  se  fier  au  nombre  réduit 
des  naissances  illégitimes.  Un  adultère  pèse  plus  sous  le  rapport  moral 
que  dix  stupra  .'—Contraste  analogue  dans  l'antiquité,  entre  les  femmes 
ioniennes  et  doriennes  :  à  Sparte^  par  exemple^  on  refusait  aux  femmes 
plos  sévèrement  qu'aux  filles  l'entrée  des  gymnases  d'hommes  {Pausan.y 
V,  6,  5;  yi,  20,  6;  Plato,  De  legg.,  VII,  p.  805,  seq.;  Xenoph.,  De 
rep.  Laced.,  I;  Gomp.  C^.-O.  MiUlery  Dorier,  II,  276,  seq.). 

(8)  Plaion  (De  legg.,  VI,  774),  aussi  bien  qu'AristoU  (Polit.,  II,  6;  V, 
T.  n.  21 
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f.  «.  et  TI,  t.  flir.acpbipicmlieU  «MiMâmi  ètotéè  |ii^ lès feMMi 
4e  lear  tai|»:  nuscases  propriétés  ies  imièes  i  hàcHélaont  [Ar^éî., 
FotiL.  n.  1^,  ±K  U  prtAitr  c««èin«  Déiidoios  rMnëttri^les  fëthilléi 
aoi  fjiiuiasès,  àii  iss^mUée^  am  «kplèis,  He.  ;  Sles  iilRreit  IS 
kOBUBCS;  mil*  noa  em  ce  ^tti  concerne  les  l|iâUtéi  reqrtties  pOUr  |oi^ 
femer  De  rep.,  T.  p.  451,  ^eq.;  Bele^.,TI,  7B9;^>  MP.  OàMigi 
ÎBYolooUireneflt  à  cerlaîoes  carîalQrcs  des  tcaps  Bodenes,  quiad 
00  Toit  les  IcHBes  4e  ouaribe  vie  porter  à  Marne  la  lo^  lÉaseallae;  tl 
recevoir  le  oom  de  iogatœ  Avnt  .  âem..  1,  î,  O,  seq.,  80,  leq;; 
Martial.  VI,  H .  ^-  «r  K»  honmes  effinûoês,  A^mUê  (Hetaoï.,  ¥in^ 
Salcûiu.  (De  gabeni.  Dei,  VU'.  Ainsi  qoe  le  Cût  foeneot  oUerrtr 
/liey  .Famille,  p.  15],  il  est  impossible  de  McoBoaltie  daos  le  am- 
sensu»  genHum,  qui  veot  qoe  les  femBacs  se  disliogoeot  des  homnoa 
par  le  eostame,  ooe  féritaUe  prolestatioo  coetre  rêwuimdpaiûm  de  le 
femme,  J'ajonterai  qoe,  eomme  parmi  ooos  chei  ks  eofanls,  c^est  au 
périodes  de  U  cultare  la  BMiiiis  développée  qoe  le  costoioe  des  de«x  atm 
diflere  le  moios  {Taeùe,  Germ.,  IT. 

(9)  Plaion  bllroe  comme  contraires  à  la  natme  les  reUtions  élibliil 
entre  les  deox  sexes  ;  il  Toodrait  les  remplacer  perdes  qbîobs  deeovte 
daréCy  soos  la  direction  de  TElat,  avec  comminanté  d*enbnts!  (Dai«* 
pub.yV.)  Le  »toicien  Ckfynppe  appronve  Fonion  des  parenlf  el  des  on- 
fanUy  des  frères  et  des  Korars  (INb^én.  LÊert.^  TU,  188).  Les  mmaboftiam 
ioToqnèrent  la  parole  dn  Christ  :  t  Ceini  qni  ne  renonce  pas  é  Iblit  àt 
qnl  loi  est  cher  ne  saurait  être  mon  disciple  ;  «  les  femmes  doifent  done 
sacrifier  leur  honneur,  afin  de  supporter  la  honte  ponr  l'amonr  dt 
Christ,  etc.  Les  courtisanes  sont  plus  près  du  ciel  que  les  lémmA 
honnêtes^  etc.  [Bagen,  Dentschl.  Veriueltnisse  im  Reformationsseîtalteifl 

m,  221;. 

De  nos  jours,  les  théories  hostiles  à  la  famille  s'appuient  de  préfé- 
rence sur  une  fausse  conception  de  la  liberté  et  de  la  science.  Dominer 
la  chair  comme  le  Tcut  le  christianisme,  c'est  commettre  une  grossière 
méprise;  la  chair  vient  de  Dieu  aussi  bien  que  l'esprit!  Le  saint-simo- 
nisme  veut  les  réconcilier,  €  émanciper  la  ehair  i  (Enfantin^  Ecob. 
pol.,  2*  éd.,  1832).  Dans  rUamionie  de  Foyrter,  chaque  femme  doit 
avoir  simultanément  un  é-potix  qui  lui  a  donné  deux  enûmUr ,  un  jfèté- 
leur  qui  lui  en  a  donné  un,  un  favori,  en  outre  autant  d'amants  qu'ellt 
veut,  mais  ceux-ci  n'ont  légalement  aucun  droit.  Le  <  monde  Aormo* 
nt>n  »  sera  préservé  de  l'excès  de  population  au  moyen  de  qnatn 
digues  :  «  le  régime  gastrosog^ique ,  »  car  une  chère  délicate  est  va 
moyen  de  stérilité  qui  deviendra  bien  plus  puissant  en  harmonUy  oi 
chacun  est  un  gastronome  raffiné;  c  la  vigueur  des  femmes^  a  lei 
femmes  délicates  sont  4'une  fécondité  outrée  et  ficheose;  c  Pexeràtt 
intégral,  »  car  la  puberté  est  subordonnée  aux  infloencos  de  U  gymnasti- 
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que  ;  enfin  i  Us  mmtrs  phanérogmmm,  »  le  libre  AttiôUf^  la  pliihllilil 
d^amanls^  est  évidemment  un  obstacle  à  la  fécondité.  Les  harmonienê 
aùrdnibèaticoup  ie  femmes,  adonnées  é  la  pluralité  d'hommes,  par  vertu 
ièrp^mm  et  UliU  à  ià  ^tiil^  :  léâ  hÛààahïH,  ktï^âàèrés,  faquîrèssèà 
H  autres  coopération»  chargées  en  seMiM  dël  a)-hiéé^  et  à^  etiratéUàé- 
rails...  Ce  genre  de  mœurs,  par  son  extension  aux  deux  tiers  des  femmes) 
sera  un  très-puissant  moven  de  stérilité  (Nouv.  monde  industriel^  p.  399} 
Mlq.).  l^oÛH'er  croit  (|îiMl  sUflBl  dû  ^^  dii  nombre  immense  de  femmes 
qne  la  citilis^tittri  elhpibib  pOur  életei^  les  éHflnté:  Bti  ^éHêNI,  te^  t^è- 
reols  Y  conviennent  le  moihs,  comme  Ite  preuve  réversion  naturelli 
contire leurs  prescriptions!  conseils,  etc.;  éducation  des  lutins  par  les 
bohnihs  (p,î\\),  des  bànmins  parl'ei  menîorïhi  (p.  iH).  Si  on  laisse 
pleine  liberté  dans  le  choix  de  ^ndustrie^  on  verra,  par  tiilehr|)të,  K8 
seienees  eultivéefe  2/3  pAr  leé  horames)  1  /3  pér  les  femmes  ;  pour  lès  af  ts^ 
1/3  des  hommes»  2/3  des  femmes;  dans  l'agriculture,  la  grande  culture 
emploiera  i/S  d'hommes  et  ifi  de  femmes,  et  la  petite  J/3  d'hommes  et 
f /d  de  tertiHiks  ((i:  236).  —  Li  jdufHM  éoHiili'uhiélë  rHuInanllairë  VeÛ 
prononcé  pour  la  communauté  des  femmes^  tandis  q«e  Ctlb^  a  iMlMélift 
question  ouverte.  V.  du  reste,  Godunn  (On  polit,  justicoi  1793»  VIHi 
co.  nu). 

(lO)  /.  iMt^m  (tHlité  Ai  lé^Mm,  \l  S^l  së(i.)  regardé  comme 
fien  conT^aMe  qné  les  hommes  k*obcâpent  du  ebhimei^e  dé§  jédets  et 
des  modes»  du  métier  de  tailleur  et  de  cordonnier  pour  femmes;  ete; 

(il)  /.-S.  Mtll  glorifie  une  plus  grande  indépendance  économique 
iéà  hAWèi,  \{  eh  Htl'ehé  slSrl'dUt  ube  (iiroinhtibn  des  mariages  libellé. 
dlU  (Pritie.^  lY,  ch;  tii,  ë).  fCe  saft-il  didhc  pas  ^ule  le  Ihéâthe  et  le  i^rb- 
létariat  de  fabrique,  où  Vindépendance  d>s  femmes  existe,  conduisent  I 
un  résultat  bien  différent  ! 

Dans  eertfiinéë  régions  reculées  de  F  Asie,  les  obstaéléift  itU- 
moraiixi  tels  qtiS  les  niisianees  illégitimes  et  ladult^i^,  t^\  en- 
tTATent  ehet  nbus  le  dévelbppemetit  de  la  popdlâlimi;  ékfs- 
tenitrai  fornle  d'insUiutiéns  légales  t  MéntiontiDns  d'abUHl  !à 
polfandrie  dans  Tlnde  oriehiale ,  le  Thibet  et  d'â^tf^s  régtbtt) 
deë  Alpes  asiatiques  ;  elle  ne  se  trouve  atténuée  xfàe  HMit  UH 
certain  sens,  à  savoir  que  plusieili%  frèr(»  possèdent  Ml«  sistlM 
femme  en  commun  (1).  Cette  étrange  coutume  vient  en  beau- 
coup de  contrées  de  ce  que  Ton  tue,  en  grande  partie  ^  tes  en* 
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fants  du  sexe  féminin,  ou  du  moins  ou  vend  à  l'étranger  les 
jeunes  filles,  dès  qu'elles  sont  arrivées  à  Tadolescence  (2).  Ajou- 
tons que  dans  THimalaya  la  législation  multiplie  les  encourage- 
ments au  célibat,  de  manière  que  les  bonzes  seuls  peuvent 
parvenir  à  acquérir  des  lumières  et  à  s'élever  en  dignité  (3). 
Dans  plusieurs  régions  des  Indes  orientales,  la  loi  consacre  la 
communauté  des  femmes,  qui  ne  se  trouve  quelque  peu  entra- 
vée que  par  la  distinction  des  castes  (4),  et  Ton  rencontre  par- 
tout la  dissolution,  qui  accompagne  toujours  la  décadence  des 
nations  (5). 

La  Chine  passe  pour  être  le  pays  classique  de  rexpmtian 
des  enfants.  Un  auteur  indigène ,  que  Ton  a  l'habitude  de  citer 
au  nombre  des  autorités  les  plus  imposantes ,  hostiles  à  cette 
coutume,  n'envisage  cet  acte  comme  honteux  que  si  les  parents 
possèdent  un  avoir  suffisant  pour  nourrir  leur  progéniture.  Il 
condamne  en  particulier  le  meurtre  des  filles ,  comme  «  une 
lutte  établie  avec  Tharmonie  de  la  nature  ;  plus  un  père  veut 
la  tenter ,  et  plus  il  aura  de  filles,  et  Ton  n*a  jamais  entendu 
dire  que  ce  procédé  pût  profiter  à  la  naissance  des  garçons  (6).» 
Du  reste,  rexposiiion  des  enfants  a  également  joué  un  grand 
rôle  dans  l'antiquité,  moins  reculée.  Athènes  consacrait  ce 
droit  de  la  puissance  paternelle.  Un  homme  même  tel  que  5a- 
crate  range  VexposUion  des  enfants  au  nombre  des  devoirs 
professionnels  de  la  sage-femme  (7).  — Àristote  n'a  aucune  ob- 
jection à  élever,  au  point  de  vue  moral,  contre  ravortement(8). 
—  Une  vieille  loi  romaine,  qui  date  de  l'an  475  avant  J.-C., 
avait  prescrit  comme  un  devoir  du  citoyen,  de  se  marier  et 
d'élever  tous  ses  enfants  (9).  Combien  l'état  des  choses  ne 
fut-il  pas  diiTérent  sous  l'empire!  (10)  jusqu'au  moment  où  le 
christianisme,  devenu  religion  de  TEtat,  fit  prononcer  la  dé- 
fense légale  de  r exposition  (11). 

(1)  Turner  (Embassy  lo  Tibet,  II,  349)  parle  de  cinq  frères  qui  ri- 
vaient heureux  sous  le  même  toit  [Jaquemont,  Voyage  en  Inde,  p.  40^. 
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A  Ladakh  (petit  Thibei)^  les  enfants  sont  attribués  au  frère  ainé^  au- 
quel appartient  aussi  la  fortune  ;  les  cadets  serrent  comme  domestiques 
et  peuvent  même  être  chassés  de  la  maison  (Neumann^  dans  l'Âusland, 
1846,  n*  16,  seq.).  A  Bissahir^  le  premier  enfant  appartient  à  Paioé,  le 
second  au  puiné,  etc.  La  femme  est  achetée  en  commun  parles  frères, 
et  traitée  tout  à  fait  comme  une  esclave  (RiUer,  Erdkunde,  III,  752). 
Dans  le  Boutan^  les  hommes  vont  s'établir  dans  la  maison  de  la  femme, 
qui  est  souvent  âgée  et  qui  a  vécu  très-librement  avant  son  mariage^ 
peut-être  jusqu'à  vingt-cinq  ou  trente  ans  {RUter,  ÏV,  165).  Chez  les 
Garos,  la  femme  peut  même  quittera  volonté  le  mari,  sans  abdiquer  le 
droit  aux  enfants  et  aux  biens,  tandis  que  le  mari  en  la  répudiant  perd  les 
uns  et  les  autres  (Mler^  V,  403).  0éjé  dans  la  grande  épopée  indienne 
Mahâbhâraia^  on  trouve  la  polyandrie^  chez  les  Indiens  du  Nord.  De 
même^  dans  les  tribus  indo-germaniques,  dans  l'Asie  centrale  (RiUer, 
VII,  608),  et  d'après  des  sources  chinoises,  dans  l'ancien  Tokhareêtan 
(RiUer,  VU,  699).  Même  dans  l'ancienne  Sparte  {Polyb.,  Jll,  6). 

(2)  Sur  le  Nerbedda  inférieur,  l'empoisonnement  des  enfants  nou- 
veau-nés du  sexe  féminin  était  chose  très-commune  encore  au  com- 
mencement du  dix-neuviéme  siècle.  A  KtUchy  on  préfère  prendre  des 
femmes  étrangères  et  tuer  ses  propres  filles  {RitteTf  YII^  623, 1054).  De 
même  dans  l^'Arcadie  indienne,  le  pays  des  monts  Nilgherri  (\,  1035, 
seq.).  Dans  le  Kachmyr,  toutes  les  filles  âgées  de  huit  ans  environ  sont 
vendues  pour  le  Pendjab  et  VInde  (VII,  78).  Quelque  chose  d'analogue 
dans  le  Caucase  et  dans  les  contrées  alpestres  de  Badakchan  (VII,  798, 
seq.).  Eaxihaueen  (Transkaukasia,  1856,1,  ch.  i)raconle  que  les  Russes 
avaient  capturé  un  navire  qui  emmenait  en  Turquie  des  esclaves  cir- 
cassiennes  ;  ils  laissèrent  à  celles-ci  le  choix  de  revenir  chez  elles,  de 
se  marier  en  Russie,  ou  de  continuer  route  pour  Gonstantinople  ;  toutes 
déclarèrent ,  sans  hésiter,  qu'elles  préféraient  prendre  ce  dernier  parti  ! 

(3)  Dans  quelques  contrées  du  Thibei  etdu  Bo\Uan^  chaque  quatrième 
fils  se  fait  Uima ,  parfois  même  la  moitié  des  jeunes  gens  (RUter^  IV, 
i49,  206). 

(4)  Chez  les  Gotob  et  les  Nairs^  ainsi  que  chez  les  Coayas  dans  le 
oord-ouest  de  Tlnde ,  les  enfants  n'ont  pas  de  père ,  et  regardent  les 
frères  issus  de  la  même  mère  comme  leurs  plus  proches  parents  mascu- 
lins. Les  héritages  se  transmettent  également  de  cette  manière  (/.-S. 
Mill,  Hist.  of  Brit.  India,  I,  395,  seq.  ;  Bxtchanany  Journey  through 
Misore,  II,  411,  seq.;  RiUer,  V,  390,  939,  seq.,  753).  De  même  en 
Syrie  (Herod.,  l,  173).  Est-ce  que  le  singulier  usage  de  quelques  an- 
ciennes tribus  germaniques,  dont  parle  Tacite  (German .,  20)^  ne  se  rat- 
tacherait pas  originairement  à  la  communauté  des  femmes? 

(5)  «  Even  tbe  most  debauched  European  is  a  pattern  of  modesty, 
«  compared  with  the  Indians  themselves  »  (Edinb.  Rev.,  XX,  484).  En 
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Cbjpff,  il  eiiM  dM  éooleif  fifiéciiiiss  pMir  liréiMic^r  4t  hellas  ieuMt  Wes, 

bio««de  grandi  s^ignsiJW  f/fif^,  IV,  891). 

(Ci)  Sécil  mm\  ^9  ^.  fipu'Ffii?  (^tbispttan,  17  doc.  iS&H).  U  iHmI 
PM  d^uUux  qpe  Teipo^ilion  des  mdmU  ne  Mit  légiltmtDtautoriiéft  m 
CjiUq  ;  beaucoup  de  gens  pauvrag  se  marient  avec  rinlentiou  de  proiiet 
cj»  fteite  fapvUê,  Mai»  lea  relations  diiïéreiit  beaucoup  quant  à  r^ten- 
^iop  pratique  du  mal.  l^ea  jéipitei  disaient  qua  dans  l^s  seules  rues  df 
F$çkiBg  on  expose  annuellement  de  8,QÛ0  à  d,(X)0  enfants  i  en  nuire, 
de  noipbcaux  enfants  sont  jttés  à  Teau  eu  nnyis  dana  un  baquet,  aiieiio 
tôt  après  leur  naiaaauce  (AirROtf,  p.  166,  seq.).  Us  enfiinU  abandons 
nés  dans  les  rues  sont  chaque  matin  entassés  par  If  police  dans  ont 
ebarrette,  morts  et  vivants  epsambl^,  «^  jetés  dans  une  grande  leiei 
hors  de  la  ville.  D'autres  indications  sept  moins  défavorablns  :  pan 
exemple,  celles  fournies  par  EUk,  qui  se  trouvait  en  Chine  en  léii 
(Voyage,  ch.  vu).  V.les  citations  de  ^rlrtnni  (Gultncgeseh.,  VI^  11^. 

(1)  Pr<^(legg.  Âtt.,  p.  144).  V.  BeckeK  (Ghariklos,  I,  il^  seq.);  PlqU> 
(Thect.,  p.  IBÛ,  seq.).  Dans  la  république  de  filaton  le  système  de  Vm^ 
position  dtg  enfiints,  pratiqué  sur  une  large  échelle,  eonstitnn  une  des 
bases  essentielles  (De  rep.,  V.  461). 

(8)  Atisiote  conseille  aux  hommes  de  ne  pas  se  marier  avant  lenr 
trente-septième  année  et  de  ne  plus  avoir  d'enfiints  après  cinqnante-cinq 
ans.  iucune  famille  pe  doit  jivoir  au  delà  d'un  nombre  déterminé  #en» 
fanls  (Polit,,  VII,  14).  On  a  trouvé  des  images  de  Vénus,  qui  représentent 
la  déesse,  écrasant  un  embryon  (Ch.-O,  MiUUr,  Oenkmaeler  der  alten 
Kunst,  U,  tt»  %S%L  V.  par  contre,  Stobc^w  (Sermon.,  I4IIV,  61; 
LKXV,  16). 

(8)  nyonis.  HeU.  (intiquit.  Rom.,  IX,  SS). 

(10)  P/u(arcb.  (De  amore  prol.,  S);  MinuL  F«to(ectav.,30).en  lioi* 
vait  tout  simple  quand  on  avait  c  assêz  »  d'eofints  de  mettre  les  antres 
à  mort,  aussitôt  après  leur  naissance.  V.  le  roman  pastoral  de  Lomgu$ 
(IV,24,  35).  Fréquence  de  Tavortement  provoqué  parrart(/av4fia/,  ¥1, 
S84).  Jeunes  esclaves  transformés  en  spadones,  au  service  dos  léimnes 
qui  ne  voulaient  pas  avoir  d-enfants  (Jwiénal,  VI,  871,  seq.;  MartùU^ 
VI,67>. 

(il)  Sous  6oostantin  le  Grand,  815  av.  i.4\.  (P^aod.,6od',  U,  i7,l). 

§953. 

Le  chemin  du  vice  est  glissant.  Quand  la  répugnance  du  ea- 
crifica  de  liberté,  qu^exige  Fétat  conjugal,  a  profondément  pé- 
nétré au  seiq  d  uoe  n%\ion  ;  lorsque  Le^  Mupib)##  Qb«(9i:l#a, 


diriges  contre  Faugmentatiou  de  (a  populatipn  (§  240)  se  sont 
développés,  ils  ne  se  bornent  pas  à  la  limiter»  ils  ne  tardent 
pas  à  la  faire  décroître.  Tandis  que  chez  les  peuples  jeunjs^  0 
yigq^reux  U  perte  d'hommes,  pansée  par  la  gMerre,  la  pes^e, 
est  très-promptement  réparée  (1),  la  force  de  reprodue* 
tion  se  trouve  ici  trpp  épfjis^ç  popr  jcemplir  la  Uçfipe.  Plij^ 
^'line  fpig,  les  périodes  /le  (f^ç^deMpfi  opt  vu  accélérer  Ifijir  d4: 
clin  par  de  terribles  épidémies ,  qui  ont  enlevé  en  masse  les  * 
derniers  restes  des  générations  antiqif.es  et  meilleures  (2]r 
Qjiap4  (}n  pçfipjp  yieillj  ypjt  f^yppir  l^s  jourç  fie  ^q\ï  çpfaifce, 
où  la  population  était  clair-semée  sur  le  sol,  on  ne  saurait  Tat- 
tribuer  uniquement  à  la  diminution  des  moyens  de  subsistance 

et  à  IjBur  mauvaise  répaf*t|^of|.  Çefte?,  i)  ^SPf^  !"?PP^?'b'!?  .4^ 
çoipprepdre  la  dépopulation  qpi  s'est  produite  pendant  la  déca^ 
dence  de  la  Grèce  et  de  Rome,  sans  Tesclavage  auquel  les 
classes  inférieures  étaient  réduites  (3). 

(1)  La  peste  qui  dévasta,  en  1709  et  1710,  Ja  Prusse  et  la  LithuaDÎe, 
doit  avoir  emporté  le  tiers,  à  Daotzig  presque  la  moitié  des  habitants. 
Tandis  que  précédemment  on  ne  comptait  que  6,082  mariages  par  au, 
le  nombre  s'éleva,  en  1711,  à  12,028,  et  en  1712,  à  6,267,  pour  ne 
se  réduire  que  dans  les  années  suivantes,  avec  une  population  fort 
amoindrie, au-dessous  de  5,000  (SUêsmilch,  GœiiX.  Ordnung,  I,  tabl.  21). 
Eflets  analogues  de  la  peste  à  Marseille,  1720  {Messance^  Recherches  sur 
It  population^  1766).  En  Russie^  on  a  également  remarqué  qu'après  les 
dévastations  de  la  peste  noire  (1347,  seq  ),  la  population  s'accrut  d'une 
façon  singulièrement  rapide  ;  on  vil  même  un  nombre  extraordinaire  de 
jumeaux  et  de  naissances  triples,  etc.  (Karamsin,  Russ.  Gesch.,  IV, 
p.  230).  V.  Dalin  (Schwed.  Gesch.,  II,  384)  ;  Mont  faucon  (Monuments  de 
It  monarchie  française,  II,  282). 

(2)  Qu'on  se  rappelle  la  peste  d'Âlhénes,  dans  les  dernières  années  de 
Périclés;  la  peste  romaine,  dans  TOrbis  lerrarum  ,  entre  250  et  265 
avant  J.-G.,  qui  aurait  enlevé  â  Alexandrie  (et  peut-être  partout?)  la 
moitié  des  habitants  (Gi66on,  Hist.  of  Ihe  Roman  Empire,  ch.  x)  ;  aussi 
elle  a  terriblement  décimé  l'élément  intellectuel  romain  (Niebuhr).  La 
peste  de  1831,  qui  emporta  à  Bagdad  les  deux  tiers  de  la  population, 
exerça  une  grande  influence  politique.  Tous  les  liens  sociaux  parurent 
rompus,  les  brigands  dominaient  la  campagne,  Tarmée  du  puissant 
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■  Daud-Pascha  fui  emportée  presqu*en  totalité,  et  tout  Téchalaudage  po- 
litique qu'il  avait  éleré  â  Timage  de  Mehemet-iUi  tomba  en  ruines. 
Comp.  AfUh,  Graves  (Missionary  journal  of  a  résidence  at  Bagdad, 
1832). 

(3)  Sous  ce  rapport,  il  existe  une  grande  différence  entre  le  serrage  et 
Pesdavage.  Polyb,  (II,  55;  XXXVII,  4)  parle  déjà  de  la  dépopulation  de 
la  Grèce  ;  ensuite  Cicéron  (Âd.  Dik.,  IV,  5);  Strabo  (VII,  SOI;  VIII,  5d5; 
K,  617, 629)  ;  Pausan.  (VU,  18;  VIII,  33  ;  IX,  7  ;  X.  A).  Plutarque  sou- 
tient que  toute  VHellas  pouvait  â  peine,  de  son  temps,  fournir  3,000 
hoplites,  tandis  que  Mégare  seule  en  avait  fourni  autant  au  temps  de 
Thémistocle  (De  defectu  orac,  8).  Antium  et  Taren te  déclinèrent  pa- 
reillement sous  Néron  (Tacite,  Ann.,  XIV,  27).  La  dépopulation  qui 
commença  sous  Tibère,  dans  la  capitale  même,  résulte  de  Tacite  (Ann., 
IV,  4,  27).  Avec  la  population  déclina  aussi  la  beauté  nationale.  JEschi* 
nés  rencontrait  à  Athènes  beaucoup  de  beaux  jeunes  gens  (Adv.  Ti- 
march.,  31);  Cotta  n*en  vil  que  fort  peu  {Cicero^  De  uat.  Deorum,  1, 28}  ; 
Dion  CAry^o^tome  presque  plus  un  seul  (Orat.,  21).  V.  sur  rabaissement 
forcé  de  la  Uille  du  soldat,  Tkeod.  (Cod.,  VU,  13,  3)  ;  Veget.  (De  re 
milit.,  I,  5). 
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§253* 

Fournir  à  la  population  la  plus  nombreuse  les  moyens 
d'existence  les  plus  favorables,  tel  est  le  but  suprême  du 
progrès  économique. 

Une  population  compacte  n'est  pas  seulement  le  signe  du 
développement  des  forces  productives,  énergiquement  em- 
ployées (1),  elle  constitue  par  elle-même  une  force  productive, 
d'une  grande  puissance,  eUe  agit  de  la  manière  la  plus  féconde 
pour  aiguillonner  et  pour  faciliter  l'application  de  toutes  les  au- 
tres (2).  Lcnouveau  exerce  sans  doute  l'attrait  de  la  nouveauté, 
mais  on  tient  aussi  à  ce  qui  est  ancien,  à  cause  de  lancienneté 
même,  et  la  force  d'inertie  fait  d'ordinaire  pencher  la  balance 
de  ce  côté.  Cette  force  d'inertie,  intellectuelle  et  physique,  est 
si  générale,  que  la  plupart  des  hommes  ne  s'écarteraient  point 
du  cercle  ordinaire  d'activité  et  de  besoins,  dans  lequel  ils  ont 
l'habitude  de  tourner,  si  le  charme  tout-puissant  de  l'amour  et 
de  l'affection  partenielle  ne  les  entraînait  point  à  l'élargir. 
Pour  soumettre  le  monde  terrestre  à  l'homme,  il  a  fallu  que 
Dieu  armât  de  plus  d'énergie  la  faculté  de  reproduction  de  Tes- 
pèce  humaine,  que  la  fertilité  de  sa  patrie  primitive.  L'inconnu 
et  le  lointain  effrayent  au  moins  autant  qu'ils  attirent  (3). 

U  est  facile  de  reconnaître,  pareillement,  combien  la  division 
et  l'agglomération  du  travail  deviennent  plus  faciles ,  à  mesure 
que  la  populatiou  augmente  de  densité.  Que  l'on  compare  seu- 
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lenient  sous  ce  rapport  les  grandes  villes  et  le  plat  pays  (4).— 
Du  moment  où  Ton  ne  saurait  révoquer  en  doute  qu'une  nation 
devient  d'autant  plus  puissante  et  plus  florissante  qu'elle  compte 
dans  son  sein  plus  d'hommes  qui  jouissent  de  la  force,  de 
Taisance,  d'une  intelligence  cultivée,  et  qui  se  sentent  heureux, 
il  est  impossible  de  négliger  cet  ordre  d'idées. 

Le  véritable  excès  de  population,  qui  conduit  uu  peuple  à  dé- 
passer la  limite  des  moyens  de  subsistance,  de  manière  à  ré* 
duire  forcément  à  la  longue  la  pactipoyenhe  de  chacun, constitue 
une  des  maladies  sociales  les  plus  pénibles  et  les  plus  périlleu- 
ses (5).  Une  concurrence  désordonnée  de  travailleurs  Q-a  pas 
seulement  pour  résultat  de  précipiter  dans  la  qtisère  la  majeure 
partie  de  la  nation,  par  suite  de  la  réduction  di(  salaire,  elle  qiut; 
tiplie  apssi  les  séductions  les  plus  fatale^;  elle  reud  le  ripbe  dur, 
et  lui  inspire  1^  mépris  des  hompies  ;  elle  pousse  le  pauvre  è 
l'envie,  à  1^  convoitise,  au  délit,  à  la  prostitution.  Cooioie  dai)^ 
une  étouffau^e  mêlée,  la  nature  bestiale  de  rhonitte  preod  \q  des- 
sus sur  la  nature  intellectuelle.  Les  relations  les  plus  ualficelto, 
les  plus  générales  et  les  plus  indispensables  se  trouveut  surtout 
empoisonnées  par  la  difficulté  ou  par  l'impossibilité  de  coniradsr 
mariage,  et  par  l'afner  souci  qu'iveille  Taveair  des  enfants.  — 
Chez  uif e  natjon  qui  demeure  statiounaire  ou  qui  rétrograde  ■ 
l'excès  de  la  population  ne  peut  qu'aggr^^ver  cette  cause  de^^* 
cadence  (B). 

(i)  Une  carte  de  TEurope  qui  indiquerait  la  densité  de  la  popnlatioa, 
AU  «loyen  de  teintes  diverses,  s'assombrirait  surtout  ^ux  environs  dci 
lignes  allapt  de  la  Sicife  pu  Ecosse  et  de  Pa^is  /$p  Si^e,  fil  ffic^\jûïfli^ 
à  peu  d'exceplioQS  prés^  en  s'éloigçant  de  celte  croix.  1^'Ifalie  est^  chy 
euD  le  sait,  le  pays  de  la  plus  ancienne  culture,  et  ^Angleterre  celiii  de 
la  culture  la  plus  avapcée  de  l'économie  moderne,  qui  ae  développe 
d'une  manière  brlUapl/ç  dfps  ||?s  pays  bftigni^  P^  Ip  4Mp* 

Il  es),|)iei^  remfrauable  de  voir  In  lenteur  avec  laquelle  1^  pojpulatiofia 
marché  presque  partout  en  Europe,  durant  le  dix-huitiéme  siècle,  et  le 
développement  qu'elle  a  pris  depuis  le  commencement  du  dix-netfyîèiM 
siKle,  et  surtout  depuis  18S&*  ffm^^  Qiehmi  (^M*  i9f  INfi^âf 
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iMmi^i  IS  9n%i  18W)>  1«  QQiBbre  d'Ubi^anU  »'f3si  ftcaru  par  »illi 

1700  IBM.       1800-18U.    18U-18^ 

Ea  France de    4  16  8S 

i  Naple^ de  15  f9  i9 

Eq  Tiéroont .  de    6  8  50 

En  Lombardie L  «  .  .  de  18  iO  86 

fq  Angleterre  01  paya  4e  ballet,  de  18  41  198 

n  Ecosse de    3  16  3i 

Ed  friande  . de  17  80  Tt 

En  Hollande de  18  U  95 

En  Belgique de  15  44  136 

En  Prusse.    ..;....:.  de    t  ît  ^68 

En  Hanovre de    6  ti  3i 

En  Wurtemberg de  17  18  ;»6 

En  Bobème. dé  16  27  7^ 

(2;  Nous  emprunterons  au  roén^oire  48  L.  ^o/ou}|lct8HFr9diniuisU|? 
tiop  ^^  Henri  IV  (ç^pj^r^  (|H  Diifsécb^p)^i)t|le8  m^rii?)!  je  pafsage  sui- 

Hf  fM  forp$  ft  tf»  ffc^^ae  de$  rois  oon^isfp  dans  lb  noiiBRf  bt  pAi)i| 
f  ^'ofpiBiici  of«  8PJBT8  1^  { PréarDbiila  ^8  Tpdi^  de  1599  ).  En  PQ  sgpa^ 
rapt  poipt4^p9  sa  p^psé^  If^  nopu^riB  e(  l'^isançedes  liabiUnl^,  B^rifY 
prpclaipf}  1^  Y^FÎlable  dodriqe  en  ro^tié^e  4p  populalipp.  yoii)ojr  isq- 
1er  pes  4/sux  termes,  c'est  tomber  daq^  Tj^rr^pr.  Il  no  suffit  ppjot  qup 
la  population  se  multiplia,  si  c'est  au  prix  deç  souffrance^  ipt  4p  l8 
dégra4at|pp  des  habitant^  :  jfi  misère  ft^i  proli^up,  sans  ppg^ï^^rer  p| 
fprce  ppyir  TElat^  ni  actiyi^ç  pour  les  individus.  Se  conte^tpr ,  d'i|p 
9Mtre  côté,  d'une  part  plus  considérable  de  bien-r^lrp,  acquise  i  c^acup 
4es  ipp^br^^^  qui  cprpppsentppppppulatipq  statiopnaire  ou  rétrogjradç, 
c*8$t  r^iMtp  à  pne  opération  arithmétique  tppp  ^jo^ple  Iç  problèipp  d^ 
la  richesse  des  nations  ;  sans  doute,  si  le  nombre  des  participants  p'j^pgr 
n^piflp  p#9  QM  ^îmlnpe,  en  pr.é^pppdp  développpmpn^  d^  1<^  prP4pctipQ> 
la  part  de  chacun  peut  fapil.^mi^f  dl?Ten|r  p|i);^  pogiçidpr'bl^-  Mai^  p'y 
aurait-il  pas^  dans  un  pareil  effet  de  la  civilisation,  un  détriment  et  un 
danger?  Si  les  nations  ne  doivent  pas  abdiquer  la  prévoyance,  ne  siifQt- 
il  pas,  pour  la  réveiller  et  pour  empêcher  un  développement  exclusif  de 
la  population,  de  cultiver  l'âme  et  d'élever  rintelli^ence?  Chez  un  peu- 
ple éclairé  et  moral,  Taccroissenj^nf  de  la  production  précédera  tou- 
jours l'augmentation  du  nombre  des  citoyens. 

a  Que  deviendraient  les  contrées  plus  riches  et  plus  c|vilisée§,  qui  s'at- 
lâcheraient  à  une  doctrine  trop  étroite^  en  ne  songeant  qu'à  mettre  un 
lemps  d'arrêt  à  la  multiplication  des  habitants?  Etle^  r|squerj9ient  d'of- 
frir une  conquête  facile  é  des  peuples  plus  jeunes,  qui  croîtraient  en 
chiff|re  et  en  puissance. 

ir  L'esprit  humain  domine  de  plus  en  plus  les  éléments,  et  les  assujetti^ 
à  868  besoins  ;  nous  savons  maintenant  à  quoi  nous  en  tenir  sur  les  pas- 
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torales  des  siècles  passés  ;  nous  savons  que  Tliomme  n'a  de  richesse 
/qu'à  condition  de  la  conquérir.  Les  merveilleuses  découvertes  de  la 
science  l'ont  armé  dMostruments  énergiques  qui  rendent  plus  abon- 
dants les  produits  du  travail,  et  qui  permettent  d'atteindre  un  résultat 
de  plus  en  plus  important,  avec  une  dépense  de  moins  en  moins  consi- 
dérable de  forces  et  de  capitaux.  Loin  d'être  un  obstacle,  cette  activités 
plus  intense  et  plus  féconde,  doit  être  un  levier  pour  l'accroissement 
de  la  population.  C'est  ainsi  que  les  nations  les  plus  civilisées  demeure* 
roDt  en  même  temps  les  plus  fortes,  et  qu'elles  pourront  défendre  les 
lumières  et  l'aisance  qu'elles  ont  su  se  procurer  ! 

ff  Vauban  partageait  cette  manière  de  voir  quand  il  disait,  inspiré  de 
la  même  pensée  que  Henri  IV  : 

ff  C'est  par  leur  nombre  (des  sujets)  qtie  la  grandeur  des  rois  se  me- 
sure,  et  non  par  rétendue  des  Etals,  » 

(3)  V.  déjà  J.  Harrington  (+1667,  Prérogative  of  a  popular  govem- 
ment,  I,  cb.  ii)  ;  sir  V.  Steuart  (Principles,  I,  ch.  xviii)  ;  MaUhus 
(Princ.  of  populat.^  IV,  ch.  i).  M*C.ulloch  montre  fort  bien  combien 
il  est  rare  de  voir  une  grande  activité  se  développer  chez  ceux  qui  peu- 
vent sans  cela  vivre  à  leur  aise.  La  loi  de  MaUhus  empêche  que  telle 
ne  devienne  jamais  la  situation  de  la  majorité.  C'est  précisément  do- 
rant lesannéesoû  l'aptitude  au  travail  est  le  plus  développée,  que  Ton  a, 
si  l'on  ne  veut  pas  rester  célibataire^  la  perspective  d'une  forte  augmen- 
tation de  dépenses  ;  celle-ci,  à  l'exception  de  quelques  personnes  extrê- 
mement riches,  menace  de  faire  décliner  la  condition  de  chacun  de  ceux 
qui  ne  songent  point  à  y  pourvoir  au  moyen  d'une  augmentation  corres- 
pondante du  revenu.  Sans  ce  besoin,  les  progrès  humains  se  ralentiraient 
de  plus  en  plus  ;  car  la  dura  nécessitas  pèse  de  moins  en  moins  lour- 
dement. 

(4)  Suivant  Purves  (Principles  of  population  and  production,  1818, 
p.  455}>  il  y  avait  e|  Angleterre  (Londres  excepté)  : 

Dam  les  Dans  Dans  les 

7  comtés  7  comtés  s  comtés 

les  plus  peuplés,  de  population  les  moins  peuplés. 

moyeuoe. 

Habiianls  par  mille  carré 

géographique 

Un  homme  ayant  60  liv.  st. 

de  revenu,  sur 

Un  homme  ayant  800  liv. 

st.  de  revenu 

Total  de  tous  les  revenus 

au  delà  de  800  liv.  st., 

par  mille  carré.  .   .  .  85,118  liv.  si.  18,676 liv.  st.    8,441  liv.  st. 

V.  Rau  (Lehrbuch^  II,  §  13).  On  a  remarqué  souvent  quelque  chose 
d'analogue,  sous  le  rapport  de  l'assiette  de  l'impôt.  Les  provinces  hes- 


4,904 

8,829 

1,061 

34  hab. 

37  hab. 

77  hab. 

193  hab. 

199  hab. 

478  hab. 
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soises,  par  exemple,  payaient  par  téte^  pour  impôt  sur  les  boissODS,  et 
la  densité  de  la  population  était  : 

Hesse  rhénane 100     —      100 

Starkenbourg 65     —        Si 

Hesse  sapérieure 64     —        59 

(Rau,  Lehrbuch,  III,  $  280.) 

(5)  Quand  on  parle  à'eœcèê  de  population,  on  devrait  toujours  se  de- 
mander :  sous  quel  rapport  la  population  est-elle  trop  compacte?  Il  n'arri- 
vera, en  effet,  que  difficilement  qu'il  y  ait  impossibilité  absolue  d'obte- 
nir des  moyens  de  subsistance.  La  plupart  du  temps  on  parle  de  Vexcèi 
de  population,  quand  le  rayon  de  la  subsistance  oblige  &  diminuer  les 
moyens  d'entretien  de  chacun,  ou  à  restreindre  la  quotité  habituelle 
des  mariages  ou  des  naissances.  Une  fois  que  le  changement  d'habitu- 
des est  accompli,  Vexcès  de  population  disparait.  Celui-ci  ne  saurait 
persister  d'une  manière  durable,  que  si  la  séduction  de  la  passion  et 
l'amour  paternel  l'emportent  d'une  façon  constante  sur  l'activité  éco- 
nomique (Irlande)  ?  Sc^mtït^enner  (Staatswissenschaflen,  I^  131)^  dis- 
tingue entre  un  excès  de  population  relatif  ei  absolu;  on  peut  obvier  i 
celui-là,  au  moyen  du  développement  intellectuel  et  quelquefois  de  réfor- 
mes politiques,  tandis  que  celui-ci  touche  à  la  limite  extrême  des  moyens 
matériels  de  subsistance.  W,  Thomton  (  Overpopulation  and  its  re- 
medy,  4846,  9)  envisage  comme  trop  peuplé,  en  prenant  pour  mesure 
les  habitudes  anglaises,  un  pays  dans  lequel  un  homme  de  20  a  70  ans 
n'est  pas  en  état  de  gagner  de  quoi  subvenir  à  son  entretien  et  à  celui 
de  i  1/4  personnes  qui  ont  besoin  d'appui  (enfants  au-dessous  de  10, 
femmes  au-dessus  de  60,  vieillards  au-dessus  de  70  ans). 

(6)  Pour  la  guerre,  un  million  de  paysans  aisés  présente  plus  de  forces, 
surtout  pour  une  défense  opiniâtre,  que  2  millions  de  prolétaires.  «  Les 
herbages  compactes  se  fauckeni  le  mieux,  » 

§  254. 

La  plupart  des  gouveniements  qui  se  sont  attachés  à  favo- 
riser le  développement  de  la  population  chez  les  nations  n'ayant 
pas  encore  pris  leur  essor,  et  de  le  modérer  chez  les  peuples 
dont  la  civilisation  risquait  de  pencher  au  delà  d'une  maturité 
complète ,  n'ont  donc  point  obéi  à  une  mauvaise  politique.  De 
cette  manière,  et  en  tant  que  Taction  du  pouvoir  exerce  une  in- 
fluence légitime,  l'économie  publique  atteindra  plus  tôt  le  but 
suprême  qu'elle  poursuit,  et  elle  verra  reculer  autant  que  pos- 
sible le  moment  du  déclin  (1  -2) . 
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Qdiml  M\6iv  si  rsilglti^titatloil  du  Hbtiibre  des  hâbitantt  ^il 
une  progression  salutaire,  ou  bien  si  elle  ineiiàcls  dé  ()^géh<l'rer 
eu  un  accroissemeiil  du  prolétariat,  si  par  cohséiiiient  TElat 
doit,  ou  hon,  s'en  féliciter,  il  sera  posâiblê  de  s'ëclâirer  à  cet 
égard,  avec  un  certain  degré  de  certitude,  éh  ëludlàHl  là  situa- 
tion des  divers  élémeiils  de  1  écohoimie  publique,  et  uotamoiënt 
le  caractère  de  la  consommation  nationale  (§  330);  Ainsi,  ptr 
exemple,  ta  populatibh  de  l'Ahgleterre  i  augmenté,  de  1845  I 
l84d,  de  47  pour  idO;  mais  eii  même  leiii^s  la  Valeur  déclarée 
des  exportations  s'est  accrue  de  63  pour  100«  le  tonnage  de  la 
marine  marehatidé  de  55  potit*  100,  le  produit  dé  TimpSt  $\ïY 
Ma  lég§,  et  par  conséquent  là  foRuiië  mobilière,  de  d!>  poiii' 
iÔO)  et  la  valeur  de  la  fortune  immobilière  de  78  pour  lÔO  (3). 
Lorscfue  l'agriculture  abandonne  l'ancienne  rotation  triennale^ 
pour  yd()ter  un  isystèibe  d'expldilatidd  pliiâ  thrtm^bf ,  bbfi- 
seuleinent  on  peut  nourrir  un  plus  grand  nombre  d'iiomtaieS) 
mais  on  les  nourrit  mieux  (4).  Un  excellent  symptôme  se  (ren- 
tmve  dans  la  mtlltiplicité  de^  cdH^tfUctibb^  Hbiitelleè,  éû 
rtiabitâtioii  est  uii  besoin  sur  lequel  on  peut  beaucoup  retran- 
cher, en  cas  de  nécessité.  Mais  il  ne  faut  pas  que  ce  soient  del 
spéculations  téméraires  sur  les  bàti^fte^i  et  il  est  facile  d'atbir 
une  opinion  à  cet  égard ,  en  comparant  le  prix  dû  loyer  des 
maisons  avec  le  taux  habituel  de  l'intérêt  payé  dans  le  pays. 
En  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  la  population  a  aug- 
menté, de  1821  à  1831,  de  15  pour  100,  et  de  1831  à  1841 
de  14  pour  100,  et  le  nombre  des  maisons  s'est  accru  dans  ces 
deux  périodes  de  16  et  20  pour  lÔO  (5). 

\h)  y.  R.  Mohl  (Polizeiwlssenschaft,  I,  $  4S.) 

(2)  Les  ot)tnions  des  théoriciens  à  ce  sujet  pH&sêntent  d*éhlftllftt 
une  oscillalion  remarquable.  Tantôt  on  les  voit  s'enthousiasmer  pour 
raccroissemént  de  la  population,  en  gloHfiant  ce  bienfait  d^une  ma- 
Mitc  nbsoU)^;  ^t  thntôl  l'excêi  de  \t  pd^utélWii  leur  th^k^iré  de  ^ivH 
inquiétudes.  Ainsi,  Luther  conseilié^  datis  s^  pnftdicatidns  lulr  li  tti- 
riage  :  à  tout  homme,  de  prendre  femme  k  20  ans  ;  à  toute  femme;  de 


se  marier  de  iH  à  18  ans  ;  celui  qoi  s^absUenti  dans  la  crainte  de  ne  pas 
pouvoir  élever  une  faitlille,  manqué  de  vèfitabli  Ibi  en  Biëb.  DiUh  hé 
laissera  pas  manquer  du  nécessaire  ceUx  qui  accbmpliskent  son  com- 
mandement (Werke  voh  irmischer;  XX;  77,  seq.)  -^  En  Angleterre; 
sons  lesdeul  premiers  Tndohs  on  hedoutait  beaucoup  la  dépdpulatidfl 
(*;  Henry  VH,  ch.  xii  ;  3  Henry  VUI;  ch.  vin);  /.  Bod(n  (Dé  republlcij 
VI;  2)  troute  les  loiè  Julia  et  Papia  Poppèa  admirables  ;  du  mbment  b) 
elles  Turent  abolies,  oM  vit  naître  la  plus  grande  corriiption  dé  MteUrs;  9t 
la  population  diminua  rapidement. — Au  coritraire>  les  économistes  sa* 
glais  du  seizième  et  du  bomitiencement  du  dit-Septiéme  siècle  sont  dO^ 
milles  par  la  craiilie  d*un  excès  de  popnlatioh  ;  c'est  snrtout  pour  dè- 
tdumel*  ce  dangbr  qu'ils  recommandent  leurs  projets  de  bolôbisatibd: 
Ainsi;  par  exemple^  Kaleigh  (Hist.  ôf  the  world,  I>  t\\.  vnt,  A);  Bbeôh 
(Serm.  fid.;  15;  33;  et  son  écrit  De  coloniis  in  Hiberniam  dedùcendis). 
V.  Roscher  (Znr  Qesch.  der  eiigl.  Volkswirthschaftslehre,  p.  24,  26>  Si; 
34,  42.)  —  l/Dpinlon  contraire  prévaut  é  partir  de  Golbert  i  on  atâit 
vn  que  ïk  population  était  surtout  compncte  dntift  les  pays  \tï  plus  rlcht>b 
et  relativeihent  les  plus  puiss)ints ,  en  Hollande  notambneht  ;  et  )*ob 
pebsa  devoir  généraliser  ces  Taits  particulière.  Pigtt  i  peu,  le!  IdéM  At 
dèveloppehiént  de  la  conscription  militaire  viUreut  pl-éter  mt  nouvellb 
force  a  cette  tendance.  Aidsl,  déjA  f^aavedra  Faa^ardb  (iikh  i^rincipll 
christiano-politici,  1649,  Symb.,  66}  Sir  W,  Temptë  pense  qk«  th 
base  véritable  du  commerce  et  de  la  richesse,  c'est  une  populatioh  nom- 
breuse, qui  invite  le  peuple  ^  un  travail  assidu  et  A  Técouonite  (WoHtS', 
I>  162;  seq.',  171  ;  III^  p.  2).  Imperii  pôtBntia  \ex  àivinm  numéro  cM- 
manda  ni  {Spinasa,  Tract.  polU.>  VU,  18).  «  La  force  et  richesse  éWi 
tofs  et  princes  souverains  consiste  en  VopulencB  et  iiofnbre  dé  t«Vl^ 
jtfÂfetfft)  I  avait  dit  Henri  IV^  dans  le  magnifique  préambule  de  Tédll  iA 
8  avril  1S99,  sur  ïé  dessèchement  des  murais;  qui  est  piettt4tiis  Itenvi^ 
dans  laquelle  se  révèle  le  mieux  l^êconomie  politi^lie  de  Cje  grand  Vnd- 
narqné.  —  Pi^tSf  déclare  tout  net  1 ,000  acreis  qèi  peuvent  nourrir  1;00A 
hommes;  préfêrables  d  10;000  acres  qui  bnt  le  même  résultat.  Ou  paàlfi- 
raitdonc  aftandonner  entièrement  TECOsse  et  Tlriande,  et  eh  trattspor^ 
1er  les  habitants  en  Angleterre  ;  on  faciliterait  ainsi  tous  les  trAVaux 
entrepris  dans  un  but  d*utilité  commune  (Several  essays;  p.  107;  8eq.> 
147^  seq.) .  Child  (Discourse  of  trade,  p.  298,  et  plusencore  p.  368  iè^.); 
Locke  (  Works ,  II,  32)  ;  Davenant  ](WorkSp  I,  73,  seq.;  II;  3,  6;  191) 
font|^relive  de  plus  de  modération.  En  Allemagne,  Seckendorff  ton- 
seille  d'établir  de  vastes  asiles,  otii  l'oU  élèverait  aux  frais  de  l*filat  IM 
orphelins  on  même  les  enfants  des  familles  pauvres ,  dans  Tunlqui 
bat  d'augmenter  le  nombre  des  hommes  valides  (  Teut^er  Fûrsten-* 
sU'at>  éd.  1678,  p.  203^  p.  179).  Recher  (Polit.  Discuiv,  I,  17)  débUlè 
par  réloge  d'une  population  compacte;  les  meurtriers  sont  pnnfl 
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c  parce  qu'ils  porlenl  atteinte  au  développement  de  la  popuIttioD  t 
(p.  906).  Hameck  (OEsterreich  iîber  ÂUes^  i68i,  p.  29,  seq.)  envi- 
sage Taugmentation  la  plus  forte  du  nombre  et  de  Toocupation  des  hom- 
mes comme  la  troisième  régie  fondamentale  de  Téconomie  publique. 
Faprés  Vauban  (Dime  royale^  p.  iSO,  éd.  Daire),  c  les  tuiets  ne  peuvetU 
pas  faire  des  enfants^  sans  que  le  prince  n'en  profile  i  (Y.  aussi  p.  46, 
145).  c  Numbers  ofpeople  the  greatest  riches  »  (Lato,  Trade  and  mo- 
ney,  p.  209).  Pareillement,  le  disciple  de  Law  :  Melon  (Essai  polit,  sur 
le  commerce,  ch.  i,  3).  c  The  number  of  people  is  bolh,  means  and 
motives  io  industry  »  {Berkeley^  Works,  II»  187}  ;  aussi  le  premier  in- 
térêt public,  c'est  It  multiplication  du  nombre  de  citoyens  actifs  (Que- 
rist,  206;  SHissmikhy  Goettl.  Ordnung,  I,  ch.  z).  —  Vers  le  milieu  du 
diz-huiiiéroe  siècle,  nous  rencontrons  une  école  d'économistes  qui 
décident  toute  question  controversée,  suivant  qu^elle  favorise  ou  non 
l'accroissement  de  la  population  :  bien  réfutés  par  SMoezer  (Ânfangs- 
grûnde.  II,  15,  seq.).  Ainsi,  notamment  7Vid(:«r  (Important  questions, 
IV,  11  ;  V,  5;  Vil,  4;  VIII.  5;  Four  tracts,  p.  70);  Forbonnais  (Finances 
de  France,  I,  351)^  qui  regarde  comme  l'objet  principal  d'une  bonne  poli- 
tique industrielle  d'occuper  autant  d'hommes  que  possible;  Neeker  (Sur 
le  commerce  et  la  législation  des  grains,  1776)  ;  Sonnenfels  (Gruod- 
saetze  der  Polixei,  Handlung  und  Finanz,  1765),  qui  proclame  leprÎB- 
cipede  la  population  comme  la  base  des  quatre  sciences  politiques  (I,  $  25, 
seq.).  La  balance  du  commerce  est,  suivant  ces  écrivains,  favorable  à  la 
nation  qui  occupe  le  plus  grand  nombre  d'hommes  aux  articles  d* expor- 
tation. V.  Sonnenfels  (II,  $  210,  seq.,  354,  seq.).  Von  Justi  (Staats- 
werlhschaft,  1, 160^  seq.)  dit  tout  uniment,  qu'un  pays  ne  peut  jamais 
avoir  trop  d'habitants.  V.  encore  J.-J,  Rousseau  (Contrat  social,  IV,  9); 
Verriy  (Opuscoli,  p.  325)  ;  Pilangieri  (Leggi  poliliche  et  economiche, 
II,  2)  ;  Paley  (Moral  and  polit,  philosophy^  H,  ch.  ii).  Par  le  mémemotif, 
A.  Young  déplore  (dans  ses  Farmers  letlers)  que  les  lois  anglaises  sur 
les  pauvres  empêchent  l'accroissement  de  la  population.  Il  exprime,  il 
est  vrai,  une  opinion  différente  dans  d^autres  écrits.  V.  Travels  io 
France  (I,  ch.  xii).  —  Ou  peut  voir  jusqu'à  quel  point  ces  idées  avaient 
pénétré  dans  l'opinion  publique,  par  les  premières  lignes  du  Vicar  of 
Wakefield,  ainsi  que  dans  la  déclaration,  faite  par  Pitt  au  Parlement 
(1796)  :  ff  l'homme  qui  enrichit  sa  pairie  d'un  grand  nombre  d'enfants 
a  droit  d'être  secouru  »  pour  les  élever. 

La  réaction,  qui  atteignit  sou  point  culminant  dans  la  loi  de  Malthus^ 
commença  déjà  par  les  physiocrates  et  par  Steuart  (Quesnay^  Maximes 
génér.,  n°  26);  Mirabeau  (Philosophie  rurale,  ch.  viii,  et  Ânû  des  hom- 
mes, 1762,  VIII,  84;.  V.  ci-dessus  $  242.— On  pourrait  dire  de  certains 
économistes  modernes,  qu'ils  déplorent  et  qu'ils  condamnent  la  nais- 
sance de  tout  enfant,  dont  Tentretien,  pour  toute  la  vie,  n'a  pas  été  u- 
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snré  (TaTance,  au  moyen  d*une  rente.  ~  Les  socialistes  déclament  dans 
le  sens  contraire  :  {Godwin,  Inquiry,  I,  ch.  xiii). 

L'ancienne  économie^  publique  de  la  Grèce  témoigne  d^une  sorte 
d'anxiété,  aa  sujet  du  développement  très-rapide  de  la  population,  no- 
tamment à  l'époque  de  la  fondation  de  la  plupart  des  colonies.  Nous 
avons  déjà  dit  qvC Hésiode  avait  soigneusement  mis  en  balance  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  du  mariage  (Tbéog.,  600,  seq.  ).  La  guerre 
de  Troie  a  été  présentée  comme  suscitée  par  la  volonté  divine,  afin 
d'alléger  le  fardeau  d'une  population  surabondante.— V.  le  Mémoire  sur 
Tadministralion  de  Henri  IV,  de  L.  Wolowski  (Oomjpie  rendu  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  1855j. 

(3)  (Edinb.  Rev.,  XCII,  480,  seq.).  La  population  a  monté  de  19  d  28 
millions  ;  Texporlation  déclarée,  de  36  d  59  millions  sterling  environ  ; 
la  marine  marchande,  de  24,418  bâtiments,  avec  2,616,000  tonnes,  à 
33, 672  bâtiments,  avec  4,052,000  tonnes  ;  la  fortune  sujette  à  l'impôt  de 
succession,  de  24  i/2  à  47  i/2  millions  ;  la  fortune  sujette  à  la  taxe  du 
revenu  et  à  la  taxe  des  pauvres,  de  51  à  91  millions. —  Depuis  lors,  le 
progrés  est  bien  autrement  considérable  ;  les  exportations  déclarées  ont 
monté,  en  1855,  a  prés  de  117  millions  de  livres  sterling.  Le  tonnage 
de  la  marine  marchande  de  TAngleterre  dépasse  5  millions  de  tonnes,  etc. 

(4)  A.  Young  (Polit,  arithmet.,  p.  160,  seq.).  Aux  États-Unis,  la  po- 
pulation a  augmenté,  en  10  ans,  de  33  à  34  pour  100;  l'importation,  de 
47  ;  l'exportation,  de  51  ;  la  consommation  du  thé,  de  61  ;  du  café,  de 
21  ;  du  vId,  de  46;  la  masse  du  numéraire,  de  82  pour  100.  L'augmenta- 
tion de  la  richesse  aurait  été,  en  moyenne,  dans  le  rapport  de  61  :  33, 
avec  Taugmentatiou  de  la  population  (Tucker,  Progress  of  the  Un.  St., 
p.  202,  seq.}. 

(5)  Â  Liverpool,  la  population  a  augmenté,  de  1831  à  1841,  de  40 
pour  100;  le  nombre  des  maisons,  de  24  pour  100  seulement,  à  cause 
de  la  forte  immigration  de  prolétaires  irlandais  (Edinb.  Rev.,LXXX,  80). 
Suivant  Fregier  (Des  classes  dangereuses)  le  nombre  des  boones  habi- 
tations se  serait  continuellement  accru  sous  Louis-Philippe,  et  celui  des 
plus  mauvais  logements  aurait  constamment  diminué.  —  D'après  Horn 
(Bevftlk.  Studien,  I,  62  seq.),  il  y  a  pour  100  individus  : 

Eo  Fvnce 20  maisons  (rbabitation. 

En  Belgique 19 

En  Angleterre 18 

En  Hollande 16 

En  Autriche 14 

En  Russie IS 

Ce  simple  tableau  ne  saurait  conduire  à  une  conclusion  bien  expli- 
cite; car,  par  exemple,  les  malsons  sont  généralement  plus  petites  dans 
les  villes  anglaises  que  dans  les  villes  prussiennes.  Une  maison  fran- 

T.  U.  S2 


338  POLITIQUE  DK  LA  POPULATION. 

çaiso  ne  compte  en  moyenne  que  5  i/2  ouvertures;  une  n^MsoQ  Mge, 
3  1/2  pièces.  Ainsi,  Ton  cons^tiite  régulièrement  qu'il  y  a  cUas  les  villa- 
ges moins  d'habitants  par  maison  que  dans  les  villes,  dans  lesgrtQdes 
surtout,  ef  cependant  celles-ci  offrent  plus  d'espace.  En  Belgique»  par 
exemple,  on  compte  pour  iOO  personnes  66  chambres  en  ville  et  62 
seulement  A  la  campagne.  Dans  les  plus  grandes  communes  de  la  France 
fau  delé  de  50^000  habitants],  les  maisons  ont  en  moyenne  presque  dix 
fois  autant  d^ouvertures  et  seulement  quatre  fois  autant  de  locataires 
que  dans  les  petites  communes  (de  moins  de  5,000  habitants)  (Him/^y 
loc.  ctï.,  1,76,  seq.). 

MOYBX8  DK  FAVORISER  L'ACCROISSBUKHT  »■  LA  POPULATMIL 

§455. 

Comme  mojpeiis  d'art  destinés  à  fo? orider  rMerot^sement  de 

(a  population,  on  peut  notamment  employer  les  suivants  : 

A.  Prescrire  le  mariage  et  protéger  la  multiplUaiion  du 
enfants.  Presque  chez  tous  les  peuples,  à  leur  époque  de  iMjpti 
âge,  il  règne  un  esprit  de  famille  tellement  prononcé,  que  Fes 
hommes  regardent  comme  un  devoir  sacré  de  ne  point  laisser 
éteiudre  leur  famille.  Quand  ou  ue  possède  pas  la  faculté  ^* 
sique  d'accomplir  ce  devoir,  on  y  supplée  h  Taidede  la  loi(i). 
—  C'est  dans  le  même  sens  que  s'exerce  Tinfluence  de  la  plupart 
des  doctrines  religieuses  (2)  et  des  iustitutious  politiques,  eu  par- 
tageant la  répulsion  des  mœurs  populaires,  à  Tégard  du  eélibat 
et  de  la  stérilité  des  femmes  (3).— Les  récompenses  attribuées 
à  ceux  qui  possèdent  un  grand  nombre  d'enfants  vieuaeut  s'a- 
jouter à  ces  tendances  {A\.  Colberl  fit  encore  décider,  eoi666f 
Texemption  de  cinq  ans  de  taille  et  des  charges  publiques 
pour  les  mariages  contractés  avant  la  vingtième  année  ;  cette 
exemption  descend  à  quatre  années  pour  les  mariages  différés 
jusqu'à  vingt-un  ans,  mais  s'étend  à  toute  la  durée  de  la  vie  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  dix  enfants  vivants  «  nés  en  loyal  mariage, 
non  prêtres,  religieux  ni  religieuses  (5)«»  Et  a  comme  la  iioUesse 
est  le  plus  ferme  appui  des  couronnes,  et  qu'en  la  propagation 
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des  gentilshommes  consiste  la  principale  puissance  de  l'Eut,  » 
les  gentilshommes  obtiennent  1 ,000  litres  de  pension  s*ils  ont 
dix  enfants,  2,000  s'ils  vont  jusqu'à  douze  ;  il  est  accordé  aux 
habitants  des  villes  franches,  bourgeois  non  taillables  ou  no- 
bles, la  moitié  de  ces  pensions,  avec  l'exemption  du  guet,  de* 
gardes  et  des  autres  charges  de  ville  (6). 

Ce  régime  de  primes  applicfué  à  la  famille  ne  peut  être  re- 
gardé que  comme  singulièrement  inutile  :  aucun  gentilhomme 
ne  songera  à  désirer  la  survenance  de  douze  enfants,  afin  de 
gagner  une  pension  de  2,000  litres  !  Aussi,  s'est-ofi  empressé 
de  supprimer  ces  récompenses  après  la  mort  de  Colbert 
(1685)  (7,  8). 

Chez  les  peuples  atieints  de  décadence  morale,  alors  qne  )â 
répugnance  vis-à-vis  du  mariage  envahit  de  plus  en  plus  le  ter- 
rain, on  a  quelquefois  essayé  de  là  combattre  au  moyen  d'un 
autre  système  de  primes.  Ainsi,  par  exemple,  à  Ronne,  depuis 
César  tl  Auguste  ;  mais  ce  fut  avec  très-peu  de  succès.  Il  con-- 
vient  peu  à  Tadultèfe  de  prêcher  le  sixième  commandement  de 
Dieu(d). 

(4)  A  9pftrle,  les  hotniriM  qof  ne  poavifttent  pm  avoir  éKenfentt  é^ 
Teient  permettre  à  d'antres  de  fréqiier^terlenrs  jeune»  fefnmee(X?nopA., 
^rep.  Lsedd.,  I;  Phu.,  Lycorg.,  15).— Grande  rniportance  de  Factop* 
(kméanfi  le  droit  romain. 

(2)  Afnm,  les  \mn  indieunes  de  Manoa,  préoceopées  priaeipalemeot  de 
to  BéceMÎtà  (iee  saerîficea,  pei>r  les  assnrer  mix  perents  arprés  leur  mort. 
De  même  Zoroûstr»  et  Mahomet.  Dans  la  BiMe  il  feut  distinf  iter  les 
époques  :  I,  Moïse  (2,  18j,  d'accord  avec  P^ov.  (U,  t8),  et  Prédic.  {à», 
seq.)  ;  et  d'un  autre  eèlé  I  Gorinlb.  (7),  éoril  dans  des  eifeoftsiances 
essentîeUemeai  dilTérentes,  et  qui  par  U  même  ne  se  trouf»  DuUenMDi 
ea  coBtradictioa  avee  ces  pesasses  de  l'ancien  Testanesi. 

(3)  I,  Êkfi'êe  (30,  23).  A  Sparte,  kss  eétlbttaires  étaient  presque  noiée 
d'inCamia  (Plai.,  Ljcurg.,  15).  0»  adnietuii  à  Alhfèiiet  racoMaiion 
à'agamié  {PoUux,  Vill,  40}.  Au  sujet  des  aneîennes  puiitiéBt  oeaso« 
râles  de  ceux  qui  n'avaient  pas  d'enfants  et  des  réecmpenses  acquîaee 
à  b  fécondité,  é  Rome,  V.  Valer.  Max.  (II,  t»  ;  TUê-Uve  (XLV,  f5>; 
Aêdu-Gellê  (1,  6;  V,  id);  FmIum  (V.  Uxorium).  Daas  beeucoup  de  viliei 
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impériales  allemandes,  on  a  exigé  le  mariage  pour  occuper  certains  em- 
plois, pour  acquérir  la  mailrise,  etc.  De  temps  à  autre  le  fisc  s^adjugea 
même  Théritage  des  célibataires  :  V.  Ludewig  (De  Uageslolz.,  1727)» 
mais  aussi  Selchow  (Elem.  jurisGerm.,  $290).  Surles  amendes  infligées 
aux  célibataires  dans  l'Espagne  do  moyen  âge,  V.  Gans  (Erbrecht.  HI, 
401,  seq.). 

(4)  Récompense  annuelle  de  la  polytechnie  chex  les  Perses  (Herodot., 
l,  i36).  A  Sparte,  3  enfants  libéraient  le  père  du  service  de  garde,  et 
4  de  toutes  les  charges  publiques  (Arist.,  Polit.,  II,  6, 13;  JElian.,  Y. 
e.,  VI,  6). 

(5)  Les  enfants  morts  en  portant  les  armes  pour  le  service  da  pays 
continuent  de  compter  comme  s^ils  étaient  vivants. 

V.,  sur  les  édits  de  Colbert  relatifs  é  la  population,  l'intéressant  ou- 
vrage de  M.  Joubleau  (Elude  sur  Colbert;  Exposition  du  système  d'éco- 
nomie politique  suivi  en  France  de  1661  à  1683;  couronné  par  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  1856,  t.  I*',  ch.  LXXXI, 
p.  419.  seq.). 

(G)  Loi  russe  de  1607  qui  imposait  au  seigneur  raffranchissementdet 
serfs,  quand  ceux-ci  n'étaient  pas  mariés,  les  hommes  à  vingt  ans,  lés 
femmes  à  dix-huit.  En  tous  cas,  il  ne  pouvait  pas  les  poursuivre,  lors* 
qu'ils  Pavaient  quitté,  même  s'ils  avaient  commis  un  vol  (Karanum^ 
Russ.  Gesch.,  XI,  p.  59).  Une  ancienne  loi  prussienne  ordonne  égale- 
ment  aux  paysans  de  se  marier  à  vingt-cinq  ans  (Corpus  Const.  Maréh., 
V,  3,  p.  148,  274). 

(7)  Voltaire  (Siècle  de  Louis  XIV,  ch.  xxix)  le  regrette  beaucoup;  de 
même  Berkeley  (Works,  II,  187)  et  Forbonnais  (Finances  de  France,  I, 
391).  Ferguson  (Uist.  of  civil  sociely,  III,  4),  par  contre,  demande: 
What  fuelcan  the  statesman  add  lo  the  fixes  of  youth?  Pareillemeol 
Franklin  (Observations,  etc.).  En  ce  qui  concerne  les  caisses  de  mariage 
destinées  à  doter,  aux  frais  du  public,  les  époux  pauvres,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'impôt  prélevé  dans  ce  but  peut  rendre  d'autant  plus  diffi* 
die  rétablissement  d'autres  ménages  et  l'éducation  d'autres  enûints 
(Krug,  Staatsœkonomie,  p.  31). 

(8)  Frédéric  le  Grand  réduisit  la  durée  du  deuil  à  trois  mois  pour  les 
veufs,  à  neuf  mois  pour  les  veuves.  S'il  abolissait  la  punition  ecclésiasti- 
que pour  ceux  qui  avaient  failli,  s'il  défendait  même  de  leur  faire  de 
reproches,  c'était  autant  pour  favoriser  la  population  que  par  des  raisons 
philanthropiques  (Preuss.  Gesch.  PriedrichsM.,  II,  337).  En  Islande,  an 
siècle  dernier  encore,  il  fut,  à  la  suite  d'une  grande  épidémie,  légalement 
prescrit  qu'il  ne  devait  résulter  nulle  honte  pour  une  fille  qui  avait  jus- 
qu'à six  enfants  naturels  (Zachariœ^  Vierzig  Bûcher  vom  Staate,  II,  112). 
Le  maréchal  de  Saxe  aurait  voulu^  dans  l'intérêt  du  recrutement,  que  les 
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mariages  ne  fussent  contraclés  que  pour  cinq  ans!  (Rêveries  de  Mau- 
rice, etc.,  p.  345). 

(9)  Déjà  en  131  avant  J.-C.  le  censeur  lf(^te//ti«  avait  demandé  que 
l'Etat  pût  contraindre  les  citoyens  à  se  marier  (Tite-Live,  LIX  ;  Suelon.y 
Cet.,  89).  César  distribuait  les  terres  de  préférence  à  ceux  qui  avaient 
trois  enfants  ou  davantage  (Sueton,,  César,  25).  V.  «ur  la  célèbre  Lex 
Julia  et  Papia  Poppaea,  Zimmern  (Gesch.  des  roem.  Privatrechts,  I,  % 
p.  630,  seq.);  Dio  Cass,  (LVI,  1 ,  seq.).  Trajan  fit  plus  encore  :  il  accorda 
aux  parents  appauvris,  même  des  classes  supérieures,  des  secours  con- 
sidérables pour  élever  leurs  enfants.  Sub  te  liber  os  tôlier  e  libet,  expedit  ! 
[Plin.,  Paneg.,  26).  Mais  ce  remède  était  insignifiant.  Y.  Tacit.  (Ann., 
m,  25;  IV,  46);  Plin,  (Episl.,  IV,  15). 

§256. 

B.  Appel  fait  à  limmigratum.  C'est  un  moyen  d'autant 
mieux  accueilli  qu'il  tend  à  fortifier  la  population,  non  pas  en 
favorisant  la  venue  de  npmbreux  enfants,  mais  l'arrivée  d'hom- 
mes dans  la  vigueur  de  Tâge,  qui  souvent,  obligés  de  quitter  des 
pays  très-avancés  en  culture,  où  les  rangs  de  la  population  se 
trouvent  trop  pressés,  peuvent  aider  grandement  au  développe- 
ment de  Tindustrie  du  nouvel  Etat,  en  Tinitiant  en  quelque  sorte 
à  une  civilisation  plus  développée.  Qu'on  songe  aux  habitants 
des  Pays-Bas,  qui  se  transportèrent  comme  cultivateurs  dans  le 
nord  de  l'Allemagne  au  douzième  siècle  (1),  et  comme  artisans 
au  quatorzième  et  au  seizième  siècle  en  Angleterre  ;  aux  mi- 
neurs et  artisans  allemands,  qui  pendant  le  moyen  âge  coloni- 
sèrent la  Hongrie,  la  Transylvanie  (2)  et  la  Pologne  (5);  aux 
huguenots  français,  qui  se  réfugièrent  dans  les  pays  protestants. 
Presque  tous  les  princes  remarquables  de  la  Russie,  depuis 
Ivan  m,  ont  tâché  d'appeler  chez  eux  des  colons  allemands  ; 
c'est  parle  même  motif  que  Pierre  le  Grand  se  refusait  à  rendre 
les  prisonniers  suédois  (4).  Les  monarques  prussiens  ont  cuU 
livé  avec  une  prédilection  particulière  la  politique  de  rtmmt- 
gration{S). 

D'habitude,  on  accorde  aux  immigrants  un  certain  nombre 
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d'années  de  franchise  d'impôt  et  de  service  militaire  :  évidein- 
ipeni  c^$i  là  un  procédé  convenable,  ear  on  se  borne  k  renon- 
cer pendant  un  certain  temps  à  un  avantage  dont  on  serait 
sans  cela  complètement  privé.  Lorsque  la  terre  n'a  encore  pres- 
que pas  de  valeur  dans  les  pays  qui  fippellent  les  oalons  du 
dehors,  on  leur  fait  souvent,  surtout  à  ceux  qui  possèdent  des 
ressources,  des  concessions  gratuites  (6).  —  Les  encourage- 
ments qui  s'étendent  beaucoup  au  delà  sont  d'un  avanmge  fort 
douteux.  On  ne  doit  pas  oublier  qu'il  n'y  a  aucun  profit  h  ao» 
cueillir  des  hommes  qui  ne  possèdent  point  de  capitaux  ou 
qui  ne  sont  pas  de  bons  ouvriers;  et  ce  n'est  pas  d'ordinaire  la 
partie  la  plus  recommandable  de  la  population  qui  se  décidf  à 
émigrer.  Trop  souvent  ce  parti  est  pris  par  des  hommes  qui 
n'ont  pas  réussi  sur  le  sol  natal,  par  leur  propre  faute,  et  qui 
transportent  avec  eux  leurs  mauvaises  inclinations  dans  un 
monde  nouveau  (7).— 11  ne  s'agit  pas  ici  de  ceux  que  leurs  con- 
victions entraînent,  qui  émigrent  pour  maintenir  la  foi  qui  leur 
est  chère  :  ceux-là,  pourvu  qu'ils  sachent  s'accommoder  du  mi- 
lieu dans  lequel  ils  se  trouvent  appelés  à  vivre,  deviendront 
l'honneur  et  l'appui  le  plus  solide  de  la  colonisation  (8).  Il  reste 
toujours  à  mesurer  le  danger  qn'ils  peuvent  courir,  alors  quMI 
s'agit  de  s'assimiler  des  conditions  économiques  entièrement 
différentes  ;  ils  sont,  en  effet,  exposés  à  succomber  sous  la 
pression  de  ces  circonstances,  quels  que  soient  leur  caractère 
et  leur  aptitude  (9). 

Les  puissances  despotiques  de  l'Orient  ont  souvent  essayé 
de  s'assurer  la  possession  de  pays  nouvellement  conquis,  en 
transplantant  par  masses  les  habitants  les  plus  vigoureux  de  ces 
contrées  dans  des  régions  reculées  de  leur  ancien  empire. 
C'est  ainsi  que  les  Juifs  furent  emmenés  en  Assyrie  et  à  Baby- 
lone,  les  Erélriens  en  Perse,  les  Arméniens  par  Abbas  le  Grand. 
Les  Russes  ont  également  entrepris  une  pareille  transplanta- 
tion sous  le  règne  d'Ivan  (10). 
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C.  Défenses  d*émigrer.  Ces  prescriptions,  naturelles  lors^ 
qu'il  s'agit  de  serfs»  de  vassaux,  de  paysans  corvéables  de  VE^ 
tat,  étaient  des  mesures  de  police  très-communes  à  l'époque  dd 
pouvoir  absolu.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  Frédéric  Guil- 
laume I^'  défendit  sous  peine  de  mort  l'émigration  de  tout  pay* 
san  Prussien;  le  même  châtiment  devait  atteindre  ceux  qui 
l'auraient  favorisée,  une  récompense  de  200  Ihalers  était  ac- 
cordée à  quiconque  mettrait  la  main  sur  un  ^t^r^(ll).  L'esprit 
de  notre  temps  résiste  de  la  manière  la  plus  énergique  à  une 
pareille  tyrannie,  et,  comme  l'a  dit  J.-B.  Say,  tme  population 
exubérante  que  Ton  empêche  d'émigrer  s'échappera  toujours, 
quand  ce  serait  parla  porte  de  la  tombe  (12).  D'un  autre  c6té» 
quand  on  s'efforce  d'empêcher  le  départ  de  ceux  que  les  disi^en- 
timents  politiques  ou  religieux  décident  à  quitter  le  pays,  on  ris- 
que fort  d'agir  comme  le  médecin  qui  fait  rentrer  une  éruption, 
et  qui  laisse  envahir  par  le  germe  delà  maladie  tous  les  organes 
de  la  vie  (13).  Aussi,  les  pays  qui  regardent  l'émigration  comme 
un  mal  ne  devraient-ils  lui  imposer  aucune  autre  condition  ad- 
ministrative que  celle  qui  consiste  à  exiger  une  déclaration  préa- 
lable de  l'intention  qu'on  a  conçue,  et  à  ne  délivrer  lepasse-pori 
nécessaire  que  sur  la  preuve  faite  de  l'acquittement  de  l'impôt, 
du  payement  des  dettes,  etc.  (14).—  C'est  à  un  tout  autre  ordre 
d'idées  qu'appartenaient  les  peines  sévères  portées  à  Alhènea 
contre  l'émigration  après  la  défaite  de  Chéronée,  alors  que  le 
découragement  général  menaçait  l'Etat  d'une  dissolution  com- 
plète (15). 

(ijWersebe  (Ul>erdie  uiederlànd.  Kolonien  in  Deutschland, II,  1826). 

(2)  L'iromigration  des  soi-disant  Saxons  en  Transylvanie  com- 
mence entre  1141  et  1161,  par  suite  de  la  grande  inondation  de  la  Hol- 
lande. V.  Schlôzer  (Krit  Sammlungen  zur  Gesch.  der  Deutschen  iu 
Siebenbûrgeu,  179S). 

(3)  En  Pologne,  une  masse  de  colons  allemands  s'établirent,  durant  le 
treizième  siècle,  sur  les  domaines  de  la  couronne  et  du  clergé.  Ordinai- 
rement ils  obtinrent  des  terres,  moyennant  des  prestations  personnelles 
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et  UD  cens  très-modéré  ;  ceux-ci  ne  commençaient  à  être  exigés  qu'au 
bout  de  hait  ans,  et  sur  un  sol  non  défriclié  au  bout  de  trente  ans  de 
franchise;  en  outre,  ils  furent  régis  suivant  le  droit  allemand  ;  Paotorilé 
communale  était  allemande,  etc.  {Roepell,  Gesch.  v.Tolen,  I,  STS,  seq.). 

(4)  Plus  tard  l'envoyé  de  Pierre  le  Grand  s'efforça  d'attirer  en  Russie 
les  Suédois  que  l'invasion  russe  avait  empêchés  de  continuer  l'exploita- 
tion de  leurs  mines,  de  leurs  scieries,  etc.  (Schlosser,  Gesch.  des  18 
lahrbund.  I,  205).  Colonisation  entreprise  par  Catherine,  surtout  sur  le 
Wolgci  et  dans  les  provinces  méridionales  de  la  Russie,  depuis  4765  et 
1783.  —  Vers  1830,  on  comptait  130,000  colons,  allemands  pour  la 
plupart. 

(3)  Frédéric-Guillaume  doit  avoir  employé,  depuis  1721, 5  millions  dé 
thalers  à  l'établissement  des  colons;  jusqu'en  1728.  on  avait  accoeîlU 
seulement  en  Prusse  20,000  fAmilles  nouvelles (Sftftizp/,  Preuss.  Gesch., 
III)  412,  seq.).  Frédéric  le  Grand  s'attacha  surtout  à  retenir  dans  le  pays 
les  étrangers  qui  y  venaient  déjA  périodiquement  ;  ainsi  les  moisson- 
neurs du  Vogtland,  dans  les  environs  de  Magdebonrg,  les  maçons  do 
Vogtland,  dans  les  faubourgs  de  Berlin  (1752).  V.  Lamolte  (Abhand- 
lungen,  1793,  p.  160,  seq.).  Ondit  que  Frédéric  a  établi  42,600  familles, 
pour  la  plupart  étrangères,  dans  539  villages. 

(6)  En  Russie,  Tempereur  Alexandre  promit  aux  colons  (1803)  la  fran- 
chise entière  d'impôts,  pendant  dix  ans,  un  allégement  d'impôts  pour  dix 
autres  années,  et  Taffranchissement  absolu  du  service  civil  et  militaire  ; 
en  outre,  60  dessaitines  de  terre  par  famille,  une  avance  de  300  roubles 
pour  constructions  et  «ittirail  d'exploitation  rurale,  ainsi  que  Fargeot 
nécessaire  pour  vivre  jusqu'à  la  première  récolte.  Le  règlement  de  1833 
pour  la  Pologne  est  moins  libéral  :  importation,  en  franchise,  du  mo- 
bilier, dispense  du  service  militaire  et  remise  de  6  années  d'impôts  ; 
les  cultivateurs  qui  prouvent  la  possession  d'un  certain  capital  obtien- 
nent des  censives  à  perpétuité  (czynsze  wieczyslp).  Le  Brésil  a  offert 
(1820)  aux  immigrants  des  terres  et  la  franchise  d^impôts  pendant  dix 
ans  En  Dongrie  (1723),  tout  colon  obtint  une  dispense  d'impôts  pour 
six  ans,  et  tout  artisan  pour  quinze  ans  (Mailath,  OEsterreichische 
Geschichte,  IV,  523). 

(7)  Plusieurs  des  colons  établis  par  Frédéric  le  Grand  tournèrent 
fort  mal;  ils  n'avaient  été  attirés  que  par  les  distributions  faites,  et 
quand  celles-ci  furent  consommées,  ils  s'inquiétèrent  peu  de  travailler. 
Beaucoup  d'entre  eux  s'imaginèrent  que  d'autres  devaient,  aux  frais  du 
Trésor,  défricher  la  terre  qu'on  leur  abandonnait  gratuitement!  Dohm 
vit  des  colonin  qui  avaient,  en  vingt  ans,  passé  par  quatre  mains  dif- 
férentes. Le  roi  n'aurait-il  pas  mieux  atteint  le  but,  s'il  avait  employé  à 
la  colonisation  les  Gis  cadets  des  paysans  prussiens?  (Dohm,  Denkwûrd, 
IV,  390,  seq.).  On  prétend  que  chaque  famille  de  colons,  dans  la  Prusse 
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méridionale  et  dans  la  nouvelle  Prusse  orientale,  avait  coûté  i  ,800  Iha- 
1ers  (près  de  6,000  fr.)  an  Trésor  (Weber^  Lehrb.  der polit.  OEkonomie, 
i806,  n,  172;  Fischer,  Camei^l  iind  Polizeirecht,  I,  400,  seq.). 

(8)  Remontrans  hollandais,  depuis  1619,  en  Sleswig;  environ  11,000 
huguenots  établis  depuis  1685  en  Prusse;  Vaudois,  en  Prusse,  depuis 
1686;  habitants  du  pays  de  Sahbourg  et  du  Pnlatinat,  en  Prusse.  Pour 
un  Etat,  qui  représente  lui-même  un  principe  politique  ou  religieux,  cela 
peut  être  une  question  d'honneur,  et  alors  c'est,  sans  contredit,  une 
chose  utile,  d'offrir  asile  à  ceux  qui  souffrent  pour  ce  principe. 

(9)  Au  sujet  des  colonies  allemandes  établies  par  Olivarès  en  Espagne, 
V.ScAloezff  (Briefwechsel,  1779,  IV, 587,  seq.).  V.  aussi  l'ouvrage  :Uber 
Sitten,  Tempérament,  etc.  Spaniens  von  einem  reisenden  Beobachter  in 
den  J.  1777  und  1778  (Leipz.,  1781,  p.  260,  seq.). 

(10)  Karamsin  (Histoire  de  Russie,  VII,  97,  424). 

(11)  Règlement  de  1721.  V.  Gervais  (Beitrag  zur  Kunde  v.  Preussen^ 
II,  liv.  II,  p.  150).  Le  Landrecht  prussien  en  dispose  autrement  (II, 
tit.  XVII,  S  133,  seq.).  A  Spire,  on  défendait  d'émigrer. encore,  en  1765 
et  1782,  aux  gens  de  bonne  conduite,  aux  bons  ouvriers  et  à  ceux  qui  ne 
manquaient  pas  de  ressouces.— V.  dans  le  Rapport  sur  Fadministration  de 
Colbert  (L.  Wolowski,  Compte  rendu  de  TAcadémie  des  sciences  morales 
et  politiques,  1857)  les  mesures  prises  en  France  et  en  Italie  pour  em- 
pêcher l'émigration  des  ouvriers.  —  On  connaît  aussi,  sous  ce  rapport, 
les  prescriptions  jalouses  de  Pancienne  législation  anglaise. 

(12)  On  voit  s'accorder,  sous  ce  rapport,  les  théoriciens  modernes 
les  plus  divisés  d^opin ion.  Bentham,  par  exemple,  dit  que  défendre  d'é- 
migrer c'est  changer  l'Etat  en  prison.  De  pareils  édits  devraient  com- 
mencer par  ces  mots  :  «  Nous,  etc.,  ignorant  l'art  de  rendre  nos  sujets 
heureux  ;  bien  assurés  que  si  nous  leur  laissions  la  liberté  de  fuir,  ils 
iraient  chercher  des  contrées  moins  opprimées,  leur  faisons  dé- 
fense, etc.  »  (Théorie  des  peines  et  des  récompenses,  2*  èdit.,  II,  369). 
L.-D.  Haller  (Restauration  der  Staatswissench.,  I,  429,  seq.,  508)  ré- 
clame aussi  avec  force  la  liberté  d'émigration,  quand  ce  ne  serait  que 
pour  que  chacun  puisse,  sans  préjudice  pour  autrui,  rechercher  l'orga- 
nisation politique  qui  lui  convient./.  Tucker  (Four  tracts,  1774,  p.  206) 
approuvait  encore  la  loi  anglaise  qui  interdisait  l'émigration  des  ou- 
vriers. V.  aussi  /.  Bodin  (De  republ.,  I,  6). 

(1.3)  L'émigration  interdite  en  Angleterre  par  Gharies  11(1637)  (Rymer^ 
FoBdera,  XX,  143).  Qn  raconte  que  Cromwell  et  Uampden  auraient  été 
empêchés  ainsi  de  quitter  le  pays;  mais  cette  anecdote  ne  semble  pas 
authentique  (Bancroft ,  Dist.  ofthe  Un.  St.,  I,  445;.  Antérieurement 
déjà,  défense  d'émigration  prononcée  par  le  roi  de  Norwége,  par  rapport 
à  l'Islande  (SchUgel^  Gragds,  Gomment,  crit.,  p.  15). 

(14)  Certains  gouvernements  exigent  encore  la  preuve  que  l'émigrant 
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sera  accueilli  dans  sa  nouvelle  pairie,  et  qu*il  powéde  de  quoi  couvrir 
ses  frais  de  voyaf(e.  La  menace  de  ne  plus  recevoir  ceux  qui  voudraitnl 
revenir  exerce  Irés-peu  d'inQuence,  car,  au  moment  du  départ,  les 
hommes  s'abandonnent  facilement  aux  plus  brillaqtes  espérances. 

(15)  V.  Lycurg,  (Adv.  leocrat.,  52).  —  César  défendit  à  tous  ceux  qui 
avaient  rang  de  sénateurs  de  quitter  Tltalie;  les  autres  citoyens  entra 
vingt  et  quarante  ans  ne  doivent  pas  du  moins  s^abseoter  pour  plus  é% 
trois  ans.  C'est  pour  le  même  motif  que  la  durée  du  service  militaîrv 
fut  réduite  {Mommsen^  Roemische  Geschichte,  Hl,  491). 


§  M7. 

« 

D.  Les  mesures  d'hygiène  et  de  poltca  saniulra  i>Di  vne 
grande  efficacité,  non-seulement  pour  accroître  le  nombre  des 
habitants,  mais  encore  pour  réaliser  les  heureuses  conditions 
(§  246)  au  milieu  desquelles  la  population  peut  obtenir  un  dé- 
veloppement salutaire. 

E.  Du  reste,  toutes  les  mesures  que  nous  venons  d^examiner 
reposent  sur  une  condition  préalable,  sans  laquelle  elles  pour- 
suivraient vainement  le  but,  à  savoir  que  les  moyens  d'exi- 
stence de  la  nation  augmentent,  ou  du  moins  qu'ils  soient 
répartis  d'une  manière  plus  égale.  Là  où  ce  progrès  se  réa- 
lise, Taccroissement  de  la  population  se  produit  de  lui-p)ém«; 
là  où  il  fait  défaut,  tout  encouragement  artificiel  des  nouvelles 
naissances  ne  fait  que  multiplier  les  victimes  offertes  à  Tange 
de  la  mort.  —  Une  répartition  plus  égale  ne  saurait  d'ailleurs 
que  rarement,  à  elle  seule,  améliorer  Texistence  des  citoyenè 
(§204);  le  mal  auquel  on  prétend  porter  ainsi  remède  ne  fait 
qu'empirer,  ou  du  moins  il  s'étend  d'avantage  (§§  80-250).  —  Il 
en  est  tout  autrement  lorsqu'une  répartition  moins  inégale  ac- 
compagne le  développement  absolu  de  l'économie  publique.  — 
Nous  verrons  plus  tard,  par  exemple,  que  la  simple  liberté  de 
disposer  du  sol  et  d'exercer  une  industrie  peut  être  plus  nuisible 
qu^itile,  s'il  ne  vient  pas  $^'y  joindre  un  nouvel  essor  donné  à 
la  production,  tandis  qu'au  milieu  de  circonstances  favorables, 
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de  pareilles  mesures  réveillent  une  foule  de  forces  engourdies, 
et  que  le  dividende  de  l'économie  générale  croit  dans  une  pro- 
gression beaucoup  plus  rapide  que  le  diviseur  (§  259). 

MflTBHS  DB  MODÉABB  L'AOeBOISSBUBHT  DB  LA  POPULATIOU. 

§  258. 

A.  Le  moyen  qui  consiste  à  multiplier  les  empêchements  que 
rencontre  le  mariage  présente  de  graves  difficultés  dans  les 
pays  où  les  rangs  de  la  population  sont  pressés,  et  qui  d'ordi- 
naire occupent  un  rang  élevé  de  civilisation.  L'Etat  qui  fait  une 
pareille  tentative  essaye  de  remonter  le  courant,  et,  le  plus  sou- 
vent, on  réussirait  erfcore  plutôt  à  étendre  la  limite  des  moyens 
de  subsistance.  Sans  doute,  si  les  anciens  temps  ont  légué  quel- 
que mode  particulier  d'encouragement  au  mariage,  il  faudra 
l'abolir.  Par  exemple,  un  célibataire  ne  doit  plus  être  traité 
comme  un  homme  par  la  faute  duquel  il  y  aura  une  vieille  fille 
de  plus,  mais  plutôt  comme  une  personne  qui  rend  plus  facile 
Tuiiion  conjugale  de  deux  autres,  mieux  disposées  au  ma- 
riage (\). —  Certains  gouvernements  ont  assujetti  le  droit  d'é- 
tablir une  famille  à  la  preuve  que  Ton  possède  l'espoir  fondé 
de  pouvoir  l'élever  (2).  —Mais  il  arrive  rarement,  et  seulement 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  qu'on  soit  en  mesure 
d*affirmer  ou  de  dénier  une  pareille  perspective,  avec  un  certain 
degré  de  certitude  (3).  La  vigueur  et  la  capacité  les  plus  réel- 
les, qui  promettent  un  large  revenu,  peuvent  se  trouver  para- 
lysées par  la  maladie  !  Ce  qu'on  appelle  une  profession  assurée 
(un  droit  de  matlrise,  etc.)  n'est  pas  moins  sujet  à  s'évanouir , 
à  moins  que  Ton  ne  possède  un  capital  considérable,  qu'on  ne 
dispose  d'une  propriété  importante,  ou  qu'on  ne  profite  d  un 
privilège  légalement  garanti.  Lavoir  qu'exigent  certaines  lé- 
gislations est  si  peu  important ,  qu'il  suffirait  à  peine  pour 
assurer  l'entretien  de  la  famille  pour  un  très-petit  nombre  d'an- 
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nées  (4),  et  cependant  on  a  généralement  décidé  qu'il  suffisait 
de  prouver  un  tel  avoir,  pour  avoir  le  droit  absolu  d'établir  son 
domicile  et  de  se  marier  :  c'est  seulement  à  défaut  d'une  pa- 
reille justification  que  l'on  a  besoin  d*une  autorisation  spé- 
ciale. Mais  à  qui  pourra-t-on  confier  le  droit  de  la  délivrer  ? 
D'habitude,  c'est  à  la  commune,  parce  qu'elle  aura  la  charge 
d'assister  la  famille,  si  celle-ci  tombe  dans  la  détresse.  Il  est  à 
craindre  que  cela  ne  conduise,  d'ordinaire,  à  une  appréciation 
trop  rigoureuse,  et  surtout  qu'un  esprit  local  étroit  n'empêche 
les  postulants  les  plus  laborieux  et  les  plus  habiles  de  s'établir, 
alors  qu'ils  seraient  le  mieux  en  état  de  fournir  aux  besoins 
de  la  famille  ;  ils  ont  le  tort  d'éveiller  la  jalousie  des  anciens 
de  la  commune,  qui  redoutent  la  concurrence  (5).  —  Si  Ton 
confie  à  l'autorité  publique  le  soin  de  prononcer,  elle  usera, 
en  temps  ordinaire ,  d'une  telle  libéralité,  que  le  but  de  la  loi 
sera  complètement  manqué  ;  quelquefois,  cependant,  il  en  ré- 
sultera des  chicanes  provoquées  par  ce  qu'on  appelle  un  intérêt 
de  haute  police. 

Là  où  il  existe  encore  des  classes,  des  communautés,  des 
corporations,  qui  possèdent  une  véritable  indépendance,  et 
dont  les  membres  attachent  une  valeur  réelle  au  lien  qui  les 
réunit,  la  chose  va  de  soi.  Le  compagnon  s'abstient  du  mariage 
tant  qu'il  n'a  pas  conquis  la  maîtrise,  et,  une  fois  qu'il  est  de- 
venu maître,  il  exploite  le  fonds  d'or  du  métier  (Q). 

Mais  partout  où  domine  un  prolétariat  nombreux ,  quand  il 
n'y  a  ni  sacrifice  personnel  à  faire,  ni  amélioration  du  sort  k  es- 
pérer, quand  les  besoins  attachés  à  une  condition,  dont  on  crain- 
drait de  descendre  ,  n'existent  pas,  et  ne  font  point  naître  une« 
certaine  dignité  personnelle,  les  entraves  apportées  au  mariage 
sont  impatiemment  supportées ,  et  l'on  y  tient  habituellement 
fort  peu  la  main  (7).  —  La  règle  qui  soulève  le  moins  d'oppo- 
sition ,  c'est  la  fixation  d'une  limite  d'âge ,  au-dessous  de  la- 
quelle il  n'est  pas  permis ,  surtout  aux  hommes,  de  contracter 
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mariage  (8);  comme  en  général,  quand  il  s'agit  de  privilèges, 
ceux  qui  se  rattachent  à  l'âge  exercent  le  moins  de  répulsion. 

Quelque  chose  d'analogue  résulte,  dans  la  plupart  des  Etats 
modernes,  dés  règlements  relatifs  à  la  conscription,  qui  oppo- 
sent, surtout  dans  les  pays  nouveaux,  un  obstacle  sérieux  au 
développement  de  la  population. 

Le  meilleur  moyen  pour  empêcher  de  contracter  mariage 
à  la  légère,  c'est  encore  d'élever  le  niveau  des  besoins  indivi- 
duels (§  163) ,  naturellement,  sous  la  condition  qu'il  ne  s'a- 
gisse de  créer  que  des  besoins  rationnels,  qui  contribuent  à 
grandir  la  dignité  humaine  (9). 

On  a  souvent  combattu  toute  espèce  d'entrave  apportée  au 
mariage,  même  celle  qui  résulte  de  Tempire  que  l'homme  exerce 
sur  lui-même,  en  prétendant  que  retarder  ou  empêcher  l'union 
conjugale,  c'est  multiplier  les  séductions  et  amener  la  corrup- 
tion. Nous  ne  devons  pas  oublier  qu'il  est  des  vices  autres  que 
ceux  qui  s'attaquent  aux  bonnes  mœurs,  et  que  la  misère  est 
fort  mauvaise  conseillère,  surtout  qu'elle  ne  saurait  passer  pour 
la  sévère  gardienne  de  la  chasteté  (10)  ! 

En  Prusse,  en  France,  en  Angleterre,  on  a  renoncé  à  toute 
intervention  de  l'autorité  dans  le  but  de  rendre  l'union  conju- 
gale plus  difficile  à  conclure  (11),  et  personne  ne  saurait  dire,  en 
consultant  les  faits,  que  cette  liberté  absolue  ait  produit  de 
mauvais  résultats.  Dans  la  Bavière  Rhénane ,  placée  sous  un 
régime  analogue,  la  charge  de  l'assistance  publique  ne  s'élève 
en  moyenne  qu'à  36,6  pour  100  de  celle  que  doivent  suppor- 
ter les  sept  autres  cercles  du  royaume,  et  ou  n'y  compte  pas, 
relativement,  moitié  autant  d'enfants  naturels  (12,13). 

(1)  Eo  Irlande,  l'absence  d'un  salaire  attribué  au  clergé  catholique, 
réduit  à  ne  vivre  que  de  droits  perçus  sur  les  mariages,  les  baptêmes, 
Tenterrement,  etc.,  a  produit  un  stimulant  artiûciel  de  Taccroissement 
de  la  population,  dans  les  plus  mauvaises  conditions.  V.  %  254. 

(2)  Dans  le  Wurtemberg,  on  enjoignit  pour  la  première  fois,  en  i6tô, 
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aux  autorités  de  dissuader  des  mariages  précoces;  depuis  1712^  il  a 
fallo  fournir  la  pfetive  de  rinstruction  religieuse  et  de  la  capacité  de 
nourrir  une  famille  pour  obtenir  la  permission  dé  se  marier;  en  iY3Sy 
il  fut  défendu  aux  hommes  de  se  marier  avanl  vingt- cin^  ana< 

(3)  La  loi  du  Wurtemberg  de  1833  interdit  le  mariage  à*  ceux  qui  soiii 
poursuivis,  ou  qui  Ont  été  condamnés  depuis  deux  ans  :  pour  vol  en  réci- 
dive, pour  escroquerie  ou  mendicité,  pour  hrrognerie,  Aiftéanttse  habi- 
tuelle et  vagabondage  ;  cl  à  tous  ceux  qu\f  dans  le  Odurt  éw  trois  der- 
nières années,  ont  reçu  des  secours  publics,  à  Texception  des  victimes 
d*un  accident  ou  d'un  malheur  immérités.  —  Aux  termes  du  Règlement 
des  pnnvresde  Saxe  (1840),  les  hommes  qui  reçoivent  des  secours  ne 
peuvent  se  i^arier  que  s'ils  prouvent  que  leur  titoation  àmi  8*améHo^ 
rer,  et  qu'ils  n'auront  plus  besoin  à  l'avenir  de  re^îourir  à  raesistaBee 
publique. 

(i)  En  Bavière  (!''  juillet  1834;,  le  droit  d'établir  le  domicile  est  ac- 
quis par  vae  possession  immobilière,  libre  de  toute  dette,  qui  paye  1-2 
liorins  d'impôt ,  dans  les  communes  rurales  (plus  dans  lea  vîlles}|  m 
bien  par  l'acquisition  d'un  droit  réel  à  l'exercice  d'une  induslrie,  tnfii 
en  vertu  d'une  concession  personnelle  de  métier,  qui  assure  les  moyens 
d'existence.  Un  simple  ira|fèt  de  1  florin  représente  environ  on  âtohr  dte 
800  Uorios  (1,720  fr.).  Dans  d'autres  ea»^  il  dépend  do  la  eoniroMO 
de  reconnaître  a  des  moyens  d'eocislence   pleinement  et  consUa- 
ment  assurés;  »  on  doit  spécialement  prendre  en  considération  la  boono 
renommée,  les  dépôts  faits  d'une  manière  régnlière  ci  la  caisse  d'épar- 
gnes, etc.,  et,  en  cas  de  concurrence^  la  préférence  doit  être  êcqnm 
aux  anciens  militaires,  et  à  ceux  qui  ont  fidèlement  servi  leurs  mallres 
pendant  quinze  ans.  — Dans  le  Wurtemberg' (1833),  on  regarde  comme 
une  garantie  sunis<inte  des  n.oyens  d'existence  :  la  capacité  personnelle 
pour  exercer  un  art  libéral  ou  pour  suivre  nne  carrière  scientifique, poaf 
entreprendre  le  commerce,  un  métier,  l'agriculture  oa  quelle a«tro 
branche  industrielle,  qui  suffise  à  l'entretien  d'une  famille  ;  ou  la  posses^ 
sion  d'un  avoir  fixé,  suivant  les  locnlilés,  à  1,000,  800  ou  600  florins 
(2,300,  1,720  et  1,290  fr.).  (La  toi  de  1828  n'exigeait  qne  800,  ^M)  on 
400ilorins.)—  Dans  le  pays  de  Bade  (1831)  on  regarde  oomm«  vm  «tolr 
qui  présente  une  garantie  d'avenir:  1,000  ilorins  dans  les  (|uttro  plut 
grandes  villes,  dans  les  dix  autres,  moins  grandes,  600  florins,  eldaos 
le  reste  de9  communes,  3U0  florins;  dans  la  Uesse  Électorale  (1840) 
loO  tlialers  (environ  560  fr.)  (pour  les  petites  communes  rurales)  ;  jus- 
qu'à 1,000  thaUrs  (3,750  fr.),  Cassol.  Plusieurs  lois  exigoul  une  oon- 
duilo  irréprochablef  et  la  commune  peui  souvent  dispenser  des  iulMI 
conditiioBS  malérieUes. 
(5)  Exemple  remarquable  dans  Rau  (Lehrb.,  II,  %  15>(l,Ddlo  b), 
\ê^  Les  professions  où  régne  un  certain  esp?ît  d^  oorpe,  par  sttetf^le 
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les  employés,  el  plus  encore  les  officiers^  se  soumettent  aujourd'hui  en- 
core, assez  volontiers,  à  des  conditions  restrictives,  imposées  par  Tau- 
torité,  en  ce  qui  concerne  le  mariage;  et  le  clergé  catholique  admet 
une  interdiction  absolue.  De  pareilles  mesures  contribuent  ordinaire- 
ment à  tracer  une  ligne  dedémarcnlion  entre  ceux  qu'elles  concernent 
et  la  nation  en  général.  On  sait  combien  les  opinions  théologiques  du 
moyen  âge,  au  sujet  de  la  souveraineté  morale  exercée  sur  soi-même, 
ont  donné  de  développement  au  célibat  volontaire.  L'ordre  des  Francis- 
cains, à  lui  seul,  a  compté  â  une  époque  iSO,000  moines  et  28,000  reli- 
gieuses, sans  y  comprendre  les  frères  pénitents  (Hdyot,  Gesch.  der 
Klosler-und  Ritterorden,  V,  33).  La  rigueur  du  jeûne  pouvait  également 
(selon  Villermé)  être  regardée  comme  un  obstacle  a  préventif.  » 

(7)  La  disposition  des  lois  prussiennes  qui  autorise  les  parents  et  lefi 
tuteurs  à  former  opposition  au  mariage  pour  cause  de  moyens  d^entre- 
tien  insuffisants^  d'inclinations  Irés-vicieuses,  de  maladie,  etc.,  peut 
devenir  un  obstacle  dans  les  classes  supérieures  et  parmi  la  bourgeoisie^ 
mais  difficilement  en  ce  qui  concerne  le  prolétariat. 

(8)  Wurtemberg  et  Bade  exigent  vingt-cinq  ans;  vingt- un  ans  suffi 
sent  en  Saxe  et  pour  Hesse-Darmstadt,  vingt  ans  en  Autriche,  dix-huit 
seulement  en  Prusse. 

(9)  Malthus  (Principle  of  population,  IV,  ch.  xiii).  —  Nous  devous 
ajoutera  ce  que  dit  Hoscher,  que  pour  remédier  au  mal,  c'est  surtout  le 
sentiment  moral  et  Tidée  du  devoir  qu'il  faut  réveiller  La  doctrine  du 
sacrifice,  qui  est  Pâme  du  christianisme,  exercera  la  plus  salutaire  in- 
fluence pour  empêcher  les  unions  contractées  à  la  légère  et  la  naissance 
des  eufauts  coodam^nés  à  une  horrible  détresse.  Pour  dominer  les  en- 
traînements de  la  passion,  il  faut  leur  opposer  un  sentiment  supérieur, 
et  fa  souverainHé  morale  de  rhoaime  peut  seule  mettre  un  frein  aux 
aj^pélit»  itM  un  chercherait  vainement  Tapaisement  dans  la  doctrine 
de  l'iatérét  {Périu,  Les  économistes,  les  socialistea  el  le  chi isiianiame, 
4g49].  —  Cet  écrivain  n'est  pas  toujours  juste  pour  ce  qu'il  appelle  à  tort 
Véconomie  politique  anglaise;  il  en  méconnaît  souvent  les  tendances 
YmiaVh»,  mais  le»  idées  (fu'il  détetoppé  méritent  attention  et  sympa- 
lliÎA.  _  V.  jHirtoui  le  dernier  chapitre  (p.  i^,  seq.)- 

(iO)  Malihus  (/oc.  cit.y  IV,  cIî.  iv  v).*  En  général,  c'est  une  grande 
erreur  d'imaginer  que  les  fautes  se  multiplient  ou  diminuent  avec  les 
tentations.  En  Irlande,  les  fermiers  conservent  souvent  leurs  domesti- 
qMft  ai  seffvaaiea^  néme  après  que  ceux-ci  se  sont  mariés.  Mais  eette 
facilité  de  légaliser  à  chac^^ue  nM)menl  la  lautt  commise  y  augmeule  danA 
une  proportion  terrible  le  nombre  des  unions  libres  (Meidingcr,  Reise, 
I!,i87,  8eq.).Dans  le  pays  de  GOttingue,  où  les  campagnards  se  marient 
CD  Moyeniie  heauoeup  plus  Idl  que  dans  la  conirée  de  Caknherg,  \eê 
naissances  illégiitmes,  etc.,  sont  plus  fré«|ueole«. 
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(ii)  Mallkus  lui-même  ne  songeait  û  aucun  autre  obstacle  légal  à  op- 
poser au  mariage,  que  celui  qui  consiste  <i  refuser  l'assistance  publique 
à  partir  d'un  certain  délai  (Princ.  of  popul.,  IV,  ch.  viii  ;  V,  ch.  ii). 

(12J  Rivet  (Ârchiv.  der  polit.  OEkon.,  N.  F.,  I,  39)  ;  SchiUz  (Tûbinger 
Zeitschr.  fur  d.  gcsam.  Staalswissensch.,  1848,p.  25,  seq.)  ;  Kolb  (Haod- 
buch  der  vergleichenden  Statistik,  1857). 

(13)  On  peut  voir  jusquM  quelles  absurdités  odieuses  peut  conduire 
un  principe  matérialiste,  naïvement  appliqué  !  fVeinhold  recommande 
un  moyen  matériel  pour  restreindre  la  multiplication  des  enfants,  c*esl 
le  procédé  de  Vinfibulatioti,  prati(|ué  sur  les  garçons  de  quatorae  ans. 
Ce  régime  serait  maiutenu  jusqu'au  moment  où  le  jeune  homme  possé- 
derait un  avoir  suffisant  pourse  marier^  ou  pour  élever  des  enfants  illé- 
gitimes. —  Punition  sévère  et  Visitation  fréquente  pour  prévenir  toute 
contravention.^H^^tn/io/d  prétend  avoir  pratiqué  cette  opération  sans  le 
moindre  inconvénient  pour  la  santé  (Von  der  UebervOlkerung  in  Miltel* 
europa,  1827;  Ueber  die  Population  und  Industrie,  1828;  Ueber  du 
menschl.  Elend  welches  durch  Missbrauch  der  Zeuguog  herbeigefiihrt 
wird,  1828;  Das  Gleichgewicht  der  BevOlkerung  aïs  Grundlage  der 
Wohlfahrt,  1829).  Les  anciens  paraissent  avoir  employé  un  procédé 
analogue  pour  les  acteurs  esclaves  ;  Juvcnal  (VI,  73)  «  Solvilur  bit 
magno  comsedi  fibula  n  (Winkelmann,  Monument!  antichî  ioediti, 
Tav.,  188).  f 

§259. 

B.  Il  est  évident  que  rémigration  d'un  pays  où  la  populo 
tioii  surabonde  (1)  peut  être  avantageuse  h  rémigrant  (§  177). 
Quiconque  sait  prier  et  travailler  se  corrompra  difficilement 
en  se  livrant  à  la  colonisation  agricole.  Quand  il  s'agit  de  défri- 
cher le  désert,  il  faut  que  la  plupart  des  vices  du  prolélariat 

• 

disparaissent  à  ce  contact.  On  ne  peut  guère  concevoir  une  con- 
voitise jalouse  ou  commettre  un  vol,  et  on  trouve  fort  peuToc- 
casiondu  jeu,  de  l'ivrognerie,  de  Timpudicité,  ou  des  rixes; 
il  faut  être  assidu  au  travail,  et  le  labeur  comme  l'éco- 
nomie rencontrent  une  récompense  immédiate.  On  ne  saurait 
éviter  le  mariage  ;  les  enfants,  loin  d'être  une  charge,  appor- 
tent une  douce  distraction  au  milieu  de  la  solitude,  et  bientôt 
ils  aident  à  la  besogne.  Le  colon  qui  appartient  à  la  petite 
bourgeoisie  est  celui  qui  fait  les  progrès  les  plus  notables.  Il 
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lui  faut  de  longues  années  d'un  dur  travail,  pour  arriver  au 
point  où  Texistence  peut  lui  sembler  agréable  ;  mais  ses  enfants, 
qui  dans  sa  patrie  risquaient  de  grossir  les  rangs  des  pro- 
létaires, peuvent  compter  sur  un  avenir  assuré.  Le  petit  capital 
du  père,  qui  aurait  à  peine  suffi  pour  les  élever  sur  le  sol  natal, 
devient  le  germe  de  nombreux  ménages,  bien  montés,  et  envi- 
ronnés d'une  véritable  aisance  (2). 

Les  choses  se  passent  autrement  pour  la  masse  de  la  nation, 
qui  demeure  dans  le  pays.  Du  moment  où  le  peuple  voit  s'ouvrir 
devant  lui  la  perspective  d'une  émigration  régulière,  s'il  n'in- 
tervient aucun  changement  de  nature  à  relever  le  niveau  des 
habitudes  d'existence,  on  voit  d'ordinaire  le  désir  du  mariage 
et  les  espérances  qui  s'y  rattachent  prendre  un  tel  essor,  que 
la  lacune  causée  par  le  dép  art  d'un  certain  nombre  d'habitants 
ne  tarde  pas  à  être  comblée,  et  au  delà  (3).  Car  il  est  beaucoup 
plus  difficile  que  ne  se  l'imaginent  d'ordinaire  les  personnes 
étrangères  à  ces  matières,  d'arriver  à  ce  que  Te'migration  s*é- 
iève,  dans  des  pays  comme  l'Allemagne,  jusqu'à  balancer  Tex- 
cédant  annuel  des  naissances  sur  les  décès  (4).  —  Personne 
ne  saurait  penser,  non  plus,  que  les  hommes  qui  ne  sont  bons 
à  rien  chez  nous  puissent  servir  à  quelque  chose  dans  les  co- 
lonies. Combien  les  colonies  anglaises  ne  se  débattent-elles 
pas  contre  les  envois  de  la  population  des  maisons  de  pauvres, 
que  prétend  leur  faire  la  mère  patrie  !  Ceux  qui  sont  le  plus 
disposés  à  émigrer,  ce  sont  les  paresseux,  les  hommes  qui  ne 
savent  jamais  se  fixer  à  une  idée,  les  pères  de  famille  chargés 
de  nombreux  enfants,  et  les  hommes  voués  à  l'industrie,  quand 
quelque  révolution  subie  par  celle-ci  leur  a  enlevé  le  pain  quo- 
tidien ;  —  mais  aussi  ce  sont  ceux  qui  trouvent  le  plus  diffici- 
lement à  s'employer,  de  l'autre  côté  des  mers  (5).  La  plupart 
des  colonies  se  refusent  de  recevoir,  à  leurs  frais,  les  hommes 
qui  ont  dépassé  la  quarantaine.  Mais  l'ouvrier  jeune ,  qui  est 
vigoureux  et  capable,  ne  manquera  pas  d'occupation  lucra- 
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ti\e  dans  son  propre  pays;  les  rangs  pressés  de  la  population 
H'écrasent  guère  que  les  faibles. 

Que  l'on  songe  enfin  aux  capitaux  considérables  qu'eiige 
d'abord  le  transport,  et  puis  rétablissement  des  éuigraDts.  Si 
ceux-ci  emportent  avec  euxt  en  moyenne,  un  capital  supérieur 
à  celui  qui  revient,  par  tète,  au  reste  de  la  nation  (6),  toute 
émigration  qui  réussit  ne  pourra  que  détériorer  la  proporiioQ 
établie  entre  Tensemble  des  consommateurs  et  la  somme  des 
capitaux,  La  portion  du  peuple  qui  abandonne  le  pays  peut 
s'en  trouver  à  merveille,  mais  la  masse,  qui  ne  prend  pas  la 
même  route,  se  trouvera  plus  pauvre  en  capitaux  et  en  hommes 
aptes  au  travail  ;  elle  comptera  beaucoup  plus  de  malheureux 
ayant  besoin  d'assistance.  —  L'inquiétant  contraste  d'une  ri* 
chesse  excessive  et  d'une  misère  extrême  ne  fait  alors  qu*éclater 
plus  vivement  encore,  car  c'est  la  petite  classe  moyenne  qui 
fournit  presque  à  elle  seule  le  contingent  des  nouvelles  colonies 
agricoles;  les  gens  tort  riches  ne  veulent  pas,  et  les  proléUirei 
ne  peuvent  pas,  d'habitude,  contribuer  à  les  fonder  (7). 

(\,  V.  H.Mohl  (Tûl)iiiger  ïdlschr.  fur  Slaalswissensch.,  1847,  p.  310, 
heq);  H-^  Hoscher  (NatÎQDaloîkoDoni.  Aosichteo  ûberd.  deutscbeAui- 
wnnderung  :  Deutsche  Yierteljahrsschrifl,  1848^  d*^  43,  p.  96,  seq.}«  ^ 
Touvrage  récent  du  même:  KoloDien,Kolouialpolitik  und  Auswaoderuog 
(2'  éd  ,  185G,  p.  M42,  seq.). 

(â)  Le^  en(|uéies  parlemenUires  prouvent  que  foiivrier  irUndaU  tV 
méliore  souvent,  nu  bout  de  peu  d'anuces^  dans  l^Vustralie,  au  Ca- 
nada, etc.,  à  tel  point  que  l'on  peut  à  peine  le  distinguer  de  FAnglo- 
Saxon  :  il  devient  assidu  au  travail,  ne  conq)te  que  sur  lui-même,  etc. 
(Edinb.  Rev.,  1850,  p.  â5). 

(3)  E,'G,  Wakefield^  (|ui  a  d'ailleurs  exposé  d'une  manière  si  remar- 
quable la  théorie  de  la  colonisation,  croit  que  par  une  bonoe  direclioD 
donnée  à  Pénugration^  chaque  peuple  peut  régler  à  volonté  les  condi- 
tions de  la  population.  Si  Pon  contracte,  par  exemple,  dans  un  |»aji 
lO^UOO  mariages  par  an  et  que  ces  10,000  couples  soient  aussitôt  eo* 
voyés  dans  une  colonie,  la  mère  patrie  sera  entièrement  privée  d'habi- 
tants, au  bout  de  soixante  ou  soixante-dix  ans.  Personne  naturellement 
ne  saurait  songer  à  une  pareille  extrémité  ;  mais  cela  indique  la  voie  : 
en  la  suivant  U  est  facile  d*atteindr«  une  ceruine  limite,  qu'oo  rtgartk 
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comme  désirable.  Si  Témigration  a  jusqu'à  présent  si  peu  empêché  Tac- 
croissemeot  de  la  populalion,  la  faute  est^  selon  Wake/ield^  k  ce  qu'oD 
a  gaspillé  les  ressources  de  la  colonisation,  en  expédiant  des  enfants, 
des  vieillards,  etc.,  qui  ne  pouvaient  plus  exercer  dMufluence  sur  la  po- 
pulation^ ou  qui  ne  le  pouvaient  pas  encore  (England  and  America,  1829). 
•—  Evidemment,  on  néglige  ainsi  le  point  capital,  c'est  qu^au  fond  il  n'y 
a  pas  à'dge  normal  fixe  pour  le  mariage,  etc.  Supposons,  par  exemple, 
que  les  hommes  aient  attendu  leur  trentième,  les  femmes  leur  vingtième 
année^  pour  contracter  Tunion  conjugale  :  TEtat  expédie  désormais  â 
ses  frais  en  Amérique  les  personnes  valides,  aussitôt  cet  âge  atteint  ; 
quel  en  sera  Teffet?  Une  forte  hausse  du  salaire,  la  facilité  ouverte,  dan« 
des  conditions  nouvelles,  pour  élever  une  famille  ;  cela  porterait  aussitôt 
beaucoup  d*hommes  de  vingt-neuf  ans  à  se  marier  avec  des  femmes  dt 
dix-neuf  ans,  etc. 

(4)  B.  Franklin  évaluait,  enl75i,  le  nombre  total  des  Anglais  habi* 
tant  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord  à  i  million,  dont  seulement 
80,000  avaient  immigré.  Les  Etats-Unis,  cette  «  terre  promise  des  Eu- 
ropéens 9  las  de  leur  patrie,  ont  reçu,  de  1790  â  1840,  environ  i  mil- 
lion 1/2  d'immigrants.  Du  3  septembre  1843  au  31  décembre  1856, 
3,628,376,  dont  2,180,643  du  sexe  masculin  et  1,457,933  du  sexe  fé- 
minin ;  l'Angleterre  leur  en  a  expédié,  de  1825  à  1842,  497,638  (Tucker^ 
Progress  of  the  Un.-St.,  ch.  x).  Toute  Témigration  de  l'Empire  britan* 
nique,  qui  possède  indubitablement  les  plus  grandes  colonies,  la  plus 
forte  marine,  etc.,  ne  s'élevait  en  moyenne,  de  1825  à  1835,  qu'à  55,000 
individus  environ  ;  de  1836  à  1845,  à  plus  de  80,000;  pour  1845  seul, 
à  plus  de  90,000  :  tandis  que  l'excédant  annuel  des  naissances  sur  les 
décès  s'élevait,  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  n  plus  de  103,000, 
d'après  la  moyenne  de  1831  à  1840.  —  Dans  ces  dernières  années,  des 
stimulants  extraordinaires  ont  changé  ce  rapport,  notamment  la  décou- 
verte des  mines  d'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie,  et  la  grande  fa- 
mine de  l'Irlande.  Aussi  a-t-on  compté  : 

En  Ui7,  au  moins  S58,000  émigrants, 


Fn  1848, 

— 

278,000 

K»  1849, 

^ 

S99,000 

En  1850« 

-^ 

i80,000 

En  1852, 

^~ 

368,000 

En  1853, 

— 

829,000 

Bd  1855, 

•«. 

176,000 

pendant  que  l'excédant  des  oaisunces  sur  les  déeéi  s'élevait,  eo  185t, 
i  225,000  environ.  D'après  les  relevés  officiels ,  le  Royaume-Uni  a 
eompié,  dt  1814  à  1855,  en  somme  4.293,765  émigranU,  dont  2,621,609 
dâos  les  neuf  dernières  années;  les  chiffres  commencent  à  décliner. 

fin  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  Gabier à\i  {Hikbnêr^  lahrb.  derVolks- 
wirUisck.  und  ^Uti.,  1,  263,  scq.)  qu'avant  1944,  Témigrition  annuelle 
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n'a  jamais  dépnssé  le  chiffre  de  33,000;  par  contreje  nombre  desémî- 
granls  s^élevail  à  : 

43,000  en  18i4,  82,000  en  1850. 

67.000  eu  18i5^  112,000  en  1851, 

94,000  en  1846,  162,000  en  1852, 

109,000  en  1847,  156,000  en  1853, 

81,000  eu  1848,  250,000  en  185i. 
89,000  en  1849, 

pendant  que  l'accroissement  naturelde  la  population  était,  en  Prusse  sen- 
lement,  d'environ  150,000  âmes  par  an  ;  en  Saie  (1834-1849,,  de  pi  us  de 
18,000,  et  dans  TAlIemagne  entière,  probablement  au  moins  de  300,000. 
A  New -York,  on  comptait  en  1852»  118,600  immigrants  allemanda; 
en  185:^  =  119,500;  en  1854,  au  delà  de  178,000,  mais  ce  chifTre  tombe, 
pour  les  émigranis  allemands  aux  Etats-Unis,  à  71,918,  en  1835,  et  à 
72,028  en  1856.  ~  Qu'on  émigré,  en  général,  aujourd'hui  plus  que  jadis 
cela  s'explique  facilement  par  Tamélioralion  des  moyens  de  communica- 
tion. Ou  comptait,  il  y  a  un  siècle,  que  l'Europe  envoyait  annuellemeot 
au  moins  100,000  hommes  dans  les  colonies  des  deux  Indes.  L'émigration 
seule  vers  la  partie  hollandaise  des  Indes  orientales  s'élevait  en  1700-1719 
en  tout  n  105,792.  en  1747-1766  à  162,598  (Saaifeld,  Gesch.  des  Hol- 
laend.  Ostindiens,  11, 189).  H  ne  faut  pas  méconnaître,  du  reste,  qu'une 
disposition  à  quitter  à  la  légère  son  pays,  comme  celle  qui  existe  aujour- 
d'hui dans  une  grande  partie  de  l'Allemagne  (en  Angleterre  elle  domine 
surtout  parmi  les  Irlandais)  doit  éveiller  de  graves  soucis.  Dans  les  pays 
de  race  romane  et  slave,  Témigration  est  demeurée  jusqu'ici  insîgniûante. 

(5)  Pendant  que,  par  exemple,  le  travail  était  trés-demaudé  en  Austra- 
lie, trois  vaisseaux  du  gouvernement  arrivèrent  avec  des  éiuigrants:raD 
portait  des  journaliers  do  la  campagne  anglaise,  le  second  d'anciens 
ouvriers  de  fabrique,  cl  le  troisième  de<(  Irlandais.  Les  journaliers  agri- 
coles furent  rapidement  enlevés  dès  les  premiers  jours  (were  rapidly 
engaging);\es  ouvriers  de  fabriques,  avec  un  empressement  modéré  (only 
tolrrably  well)  ;  ({\itiï\i  aux  pauvres  Irlandais,  la  moitié  ne  trouvèrent 
point  d'emploi  et  tombèrent  à  la  charge  de  l'assistance  publique  (ifen- 
vale,  Lectures  on  colouization  and  colonies,  II,  301,  seq.).  —  V.  les  cu- 
rieux détails  fournis  sur  la  colonisation  de  TAlgérie,  dans  le  rapport  de 
A/.  L.  Reybaud^  alors  représentant  à  l'Assemblée  législative  (1850), et 
dans  plusieurs  écrits  du  maréchal  Bugeaud, 

(6)  Les  premiers  21,000  colons  de  la  Nouvelle-Angleterre  auraient  ap- 
porté environ  un  million  de  dollars  (Bancroft,  Hist.  of  the  Un. -St.).  A 
Québec,  on  attribuait  aux  50,000  personnes  qui  ont  immigré  en  1832 uo 
avoir  de  3  millions  de  dollars.  Quant  aux  immigrants  allemands,  on 
estime  qu'ils  apportent  en  moyenne  200  dollars,  soit  280  thalers^  à  quoi 
il  aut  ajouter  environ  40  thalers  pour  le  passage,  donc  en  somme 
320  thalers  (environ  1,200  fr.).  Gela  parait  beaucoup,  bien  que  les  don- 
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nées  allemandes  soient  en  général  trop  basses,  parce  que  Témigrant  n'a 
jamais  d'intérêt  à  exagérer  son  avoir,  mais  souvent  à  le  dissimuler. 
Ainsi,  on  a  compté  comme  ayant  émigré  de  la  Prusse,  en  1848-1849, 
8,780  personnes,  aveci .713,370  thalers;  ce  serait  195  thalers  par  tête 
(Âmtl.  Tabelleu  fur  1849,  I,  290).  —  La  Bavière  a  vu  partir,  entre 
184i  et  1851,  45,300  personnes  avec  autorisation  ofÛcielle,  -et  Tavoir 
emporté  aurait  été  de  19,233,000  ilorins,  donc  424  Qorins  par  tète  (Bei- 
traege  zur  Statist.  des  Koenigreichs  Bayern,  III,  322,  seq.)« — Le  montant 
moyen  de  la  fortune  des  émigrants  paraît  décroître  ;  il  en  résulte  que 
rémigration  puise  de  plus  en  plus  dans  les  couches  plus  profondes  de  la 
société  (Hermann,  Beweg.  der  Bevoelk.,  p.  26,  seq.).  En  tout  cas  on  ne 
risqué  point  de  rien  exagérer  en  supposant  que  Témigration  allemande 
enlève  annuellement  de  20  â  30  millions  de  thalers  (75  à  112  millions 
de  fr.].  Un  capital  moins  fort  pourrait  suffire,  pour  l'émigration  seule.  Le 
gouvernement  anglais  a  dépensé,  en  1823,  pour  les  colons  qu*il  a  établis 
au  Canada,  22  livres  sterl.  par  tète,  y  compris  les  vaches,  le  blé  de  se- 
mence, les  instruments  agricoles, -les  secours  pour  conslruclions  de  loge- 
ments et  les  vivres  pour  douze  mois,  dont  ils  furent  pourvus.  D'après 
TEdinb.  Rev.  (dec.  1826),  on  aurait  pu  faire  face  à  ces  dépenses  avec 
15  livres  sterl.  4sch.  Et  si  Ton  réUéchit  que  plusieurs  de  ces  colons 
firent  venir  plus  tard  à  leurs  propres  frais  jusqu'à  cinq  fois  autant  de 
parents,  etc.,  la  dépense  nécessaire  par  tête  semblerait  très-minime  ! 
Elle  ne  s'élèverait  pas  au  delà  de  ce  qu'aurait  coûté  Pentretien,  durant 
une  année,  dans  la  maison  de  pauvres. 

(7)  /.-S.  Mill  prétend  que  quand  il  émigré  plus  de  capitaux  que 
d'hommes,  la  pression  commune  que  les  uns  et  les  autres  exercent  sur 
les  forces  naturelles  du  pays  qui  les  expédie  doit  décroître  (Princ,  iV, 
ch.  V,  1).  V.  aussi  Hermann  {loo,  cit.,  p.  28,  seq.). 

§260. 

Tous  ces  dangers  disparaissent,  lorsque  la  portion  de  la 
nation,  qui  s'est  transportée  ailleurs,  conserve  des  relations 
intimes,  au  point  de  vue  économique,  avec  la  mère  patrie 
(émigralion  colonisatrice).  —  Non-seulement  le  départ  d'une 
partie  des  habitants  y  laisse  plus  d'espace  (elbow-room)^  mais  il 
survient  une  demande  plus  active  de  produits  fabriqués  et  une 
offre  plus  abondante  de  produits  bruts,  qui  permettent  à  la  popu- 
lation de  se  développer  (1).  L'Angleterre  a  profité  jusqu'ici  de 
cet  avantage  dans  la  plus  large  mesure,  tandis  que  l'Allemagne 
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en  a  été  presque  entièrement  privée.  Noft  émigraols  qdt  partent 
pour  la  Russie,  rAmérique,  TAustralie,  i*Algérie,  sont  désor^ 
mais,  eux  et  tout  ce  qu'ils  possèdent,  comme  perdus  pour  leur 
patrie  :  ils  deviennent  les  clients  et  les  fournisseurs  d'autres 
peuples,  fréquemment  nos  rivaux  et  nos  ennemis  (2, 3). 

Les  choses  se  passeraient  tout  autrement  si  le  flot  de  l*émi' 
gration  allemande  s'écoulait  vers  des  colonies  alletnatideêj  vers 
celles,  par  exemple,  que  l'on  pourrait  établir  dans  les  contrées 
fertiles  et  presque  désertes  de  la  Hongrie,  dans  les  provioees 
polonaises,  qui  appartiennent  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse,  eufln 
dans  ces  régions  de  la  Turquie,  destinées  (Dieu  le  veut)  à  de- 
venir un  jour  Théritage  de  l'Allemagne.  Un  pourrait  créer  aioai 
une  Allemagne  nouvelle,  qui  l'emporterait  en  étendue,  en  ri* 
chesse  et  en  puissance  sur  l'ancienne  Allemagne,  et  qui  forme- 
rait un  boulevard  invincible  pour  la  couvrir  de  tout  péril  dont 
elle  pourrait  être  menacée  du  côté  de  la  Russie  et  du  côté  de  U 
Pologne.—  Ces  pays  pourraient  être  utilisés  par  notre  éconotnll 
nationale,  comme  la  vallée  du  Mississipi  et  les  coutrées  loin- 
taines de  rOuest  le  sont  par  les  Etats-Unis,  et  surtout  en  ce 
qui  concerne,  de  fait,  l'exploitation  exclusive.  Sans  doute  on  ne 
pourra,  en  toute  conscience  et  avec  plein  espoir  de  siiccès, 
inviter  les  émigrants  à  peupler  ces  régions,  que  quand  le  sol 
sera  préparé  pour  les  recevoir  :  il  faut  qu'ils  y  rencontrent, 
dans  tonte  leur  plénitude,  les  garanties  légales,  surtout  pour  le 
droit  de  propriété  qu'ils  doivent  y  acquérir,  en  même  tenops  la 
liberté  personnelle ,  religieuse,  et  si  ce  n'est  la  liberté  politi- 
que, du  moin.s  la  liberté  communale  (4).  Trouverait-on  égale- 
ment dans  d'autres  parties  du  monde  des  pays  appropriés  à  II 
colonisation  allemande  «  dans  le  sens  large  du  mot?  Le  climat 
et  le  sol  de  ces  contrées  devraient  se  prêter  à  l'économie  ru- 
raie,  conduite  à  la  manière  allemande  (5)  ;  il  faudrait  qu'elles 
fussent  situées  sur  une  côte  d'un  abordage  facile,  et  pourvues  de 
cours  <i  enu  navigables  à  l'intérieur.  Non-seulement  il  faudrait 
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que  lés  Allemands  y  fliâsent  réunis  en  nombre  considérable, 
mais  le  reste  de  la  population  ne  devrait  pas  posséder,  au  méndô 
degré,  le  développement  politique  et  le  sentiment  national;  au* 
trement,  au  bout  de  peu  de  temps,  on  risquerait  fort  de  voir 
nos  émigrants  se  dégermaniser  (6). 

Du  reste ,  des  colonies  allemandes  rencontreraient  dans  les 
régions  méridionales,  même  plus  tempérées,  telles  que  le  Chili , 
Buenos-Ayres  et  le  Brésil,  les  obstacles  qui  ont  entravé  de- 
puis plusieurs  siècles  la  formation  de  la  marine  militaire  de 
r Allemagne;  elles  auraient  aussi  à  compter  avec  la  jalousie 
des  anciennes  puissances  coloniales  et  dés  Etats-Unis  (7). 
Nous  ne  devons  pas  oublier  que  depuis  Raleigh  jusqu'à  nos 
jours  ^  presque  toutes  les  spéculations  faites  en  vue  d'éta- 
blir  des  colonies,  qu'elles  aient  été  tentées  par  des  pariicu-* 
liers  ou  par  des  associations,  ont  échoué  comme  entreprises 
commerciales.  D'habitude,  ce  n'est  qu'à  la  seconde  génération 
que  Ton  peut  recueillir  le  fruit  des  sacrifices  que  nécessite  un 
pareil  établissement;  et  cette  patiente  attente,  ces  espérances 
d'avenir,  ne  sont  guère  conformes  au  génie  de  notre  époque. 
Il  n'est  pas  de  colonie  qui  n'ait  eu  à  traverser  sa  période  ori^ 
tique,  pendant  laquelle  les  fondateurs  ont  désespéré  de  tout. 
Au  dix-septièn^e  siècle,  cela  pouvait  être  moins  périlleux,  car 
ils  étaient  condamnés  à  persévérer»  Aujourd'hui ,  on  risquerait 
fort  de  voir  les  émigrants  se  disperser  et  chercher  une  existence 
plus  facile  dans  des  colonies  déjà  établies,  et  qui  nous  sont  par 
conséquent  étrangères.  Cependant,  il  faut  que  l'Allemagne  se 
hâte*  si  elle  ne  veut  pas  se  voir  enlever  par  d'autres  peuples, 
plus  entreprenants  et  plus  résolus,  jusqu'aux  dernières  locali- 
tés sur  lesquelles  on  peut  asseoir  une  espérance  légitime  de 
succès  (8,  9). 


(i)  Tarreng  (Ihe  budget:  on  commercial  and  colonial  policy)  démon- 
tre qu'aucuue  espèce  de  commerce  n^est  plus  afantageuse  à  la  produc- 
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UoD  et  plus  capable  d'accroissement,  qae  Téchaoge  délivres  et  de  ma- 
tières brutes  contre  de  produits  fabriqués. 

(2)  On  ne  doit  pas  se  laisser  induire  en  erreur  par  les  chiffres  propor- 
tionnels,—  Aux  Etats-Unis  l'importation  s'élevait  pour  les  provenances: 

D'Angleterre.  De  France.      Des  TiHes 

Anséitiqoes. 
Millions  de  dolUrt. 

18i0-1841 5t  Si  2,450,000 

1849-1850 85  27  6/10      8,780,000 

I85i-I853 133  1/5      33  1/3        13,840,000 

Ainsi  donc,  reiporlalion  absolut  des  villes  Anséatiques  ne  s*est  accrut 
en  douze  années  que  de  41,400,000,  celle  de  France,  à  peu  près  de  la 
même  somme  (sans  aucune  émi^ation),  et  celle  de  l'Anglelerre  pour 
une  somme  pins  que  septuple  (Roscher^  Rolonien,  p.  357). 

(3)  D'ailleurs,  la  situation  des  émigrants  allemands  parait  peu  rassu- 
rante au  point  de  vue  national.  La  plupart  n'ont  reçu  qu*un  degré  de 
culture,  qui  ne  saurait  opposer  aucune  résistance  à  l'inlluence  intellec- 
tuelle des  Anglo-Américains;  par  exemple,  la  belle  litléralure de  leur 
ancienne  patrie  est  peureux  comme  si  elle  n^exislait  pas.  La  seule  ten- 
dance nationale  qui  se  maintienne  opiniâtrement  parmi  eux,  c'est  l'esprit 
de  désaccord.  II  faut  bien  qu'au  bout  de  peu  de  générations,  après  une 
triste  et  équivoque  période  de  transition,  ils  perdent  tout  caractère  ger- 
manique. Dans  rOhio,  on  rencontre  même  rarement  des  noms  allemands 
sur  les  listes  des  employés  publics,  tandis  que  le  nombre  d'Allemands 
est  très-coMsidcrable  sur  la  liste  de  pauvres  de  New-York  ! 

(4)  V.  Fr.  List.  (  Deulsche  Vierteljahrsschr.,  1842 ,  nM  }  ;  Dieteriei 
fUber  Aus-  und  Einwandcrungen,  1847,  p.  18). 

(5;  Et  non  la  petite  côte  de  Mosquilo. 

(6)  Les  Allemands  ont  conservé  avec  autant  de  persistance  leur  natio- 
nalité en  Hongrie,  en  Transylvanie,  dans  les  provinces  de  la  Baltique, 
qu'ils  l'ont  perdue  rapidement  en  Pensylvanie  ! 

(7)  Qu^on  se  rappelle  seulement  le  projet  d'une  compagnie  belge-indo- 
orieiitale,que  TAutriche  ne  put  pas  exécuter  au  commencement  du  siècle 
deriiior. 

(8j  V.  Wappaeus  (Deulsche  Kolonisalion  uinl  Auswanderung,  1816). 

(9j  Les  ouvriers,  qui  éinigrciil  seulement  pour  une  certaine  saison  de 
l'année,  ou  pour  une  partie  de  leur  vie  ('§  177),  restent  d'ordinaire  en 
relation  économique  avec  leur  patrie.  Mais  il  y  a  là  un  grand  danger, 
quand  ledéhonché  habituel  se  ferme  subitement.  Les  Grisons  s'étaient 
habitués,  durant  le  dix-septiémc  siècle,  à  se  rendre  pour  quelque  temps, 
quelquefois  au  nombre  de  l,(XK)  à  la  fois,  sur  le  territoire  de  Venise, 
comme  cordonniers,  etc.  Le  coup  leur  fut  d'autant  plus  sensible  lorsque 
Venise  expulsa  toutes  ces  familles  (1766).  C'est  de  cette  époque  que 
dniont  les  nombreux  établissements  de  confiseurs  suisses  dans  les  diverses 
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villes  de  l'Europe  (RoederunA  Tscharner^  Der  G.  Graubûndleu,  I,  56). 
Ainsi,  rentretien  des  troupes  au  service  des  puissances  étrangères  four- 
nissait au  centre  de  la  Suisse  une  importante  ressource.  Durant  la  guerre 
de  4690  et  dans  les  années  suivantes,  on  comptait  environ  30,000  Suisses 
qui  servaient  dans  Tarmée  française.  A  la  veille  de  la  Révolution  leur 
nombre  s'éleva,  même  en  temps  de  paix ,  au  moins  à  ce  chiffre,  en 
France,  en  Italie,  en  Espagne  et  en  Hollande  {Meyerv,  Knonau,  Gesch. 
der  Schweiz.  Eidgenossensch.,!!,  104^  464).  Rien  d*étonnant,  par  con- 
séquent, si  la  suppression  des  gardes  suisses  causa  une  forte  crise.  — 
Expulsion  des  Tessinois  de  la  Lombardie^  en  4853. 

§  264 . 

La  question  de  savoir  ce  que  TEtat  peut  raisonnablement 
faire  pour  Vémigration  recevra  naturellement  une  réponse  dif* 
férente*  selon  qu'il  s'agira  d'une  mesure  purement  négative  « 
(§  259),  ou  bien  de  colonisation  véritable  (§  260).  —  Pour 
donner  à  celle-ci  une  impulsion  utile,  il  faut  de  telles  avances 
de  capital  et  un  tel  sacrifice  de  travail,  que  TEtat  seul,  chez  nous* 
est  en  mesure  de  s'en  occuper,et  même,  pour  le  faire  sur  une 
large  échelle,  il  faudrait  la  réunion  de  plusieurs  Etats.  Qu'on 
ne  s'y  trompe  point  !  Nos  émigrants  s'engagent  volontiers  sur  la 
première  perspective  qui  leur  promet  un  heureux  avenir  ;  mais 
quant  à  savoir  s'ils  conserveront  des  relations  intimes  avec 
le  vieux  sol  natal,  ou  bien  si  leurs  enfants  perdront  jusqu'au 
souvenir  de  la  patrie,  cela  leur  est  d'ordinaire  complètement 
indifférent,  et  quand  on  connaît  le  degré  de  culture  de  beau- 
coup d'entre  eux,  on  ne  saurait  s'en  étonner.  Ainsi  donc  si 
TAllemague  veut  réunir  dans  une  colonie  allemande,  c'est- 
à-dire,, nout;e//e(l),  les  enfants  qui  se  séparât  d'elle,  il  faut 
qu'elle  fasse  des  sacrifices,  afin  de  leur  offrir  au  moins  les 
avantages  qu'ils  pourraient  obtenir  dans  les  anciennes  colo- 
nies, mises  depuis  longtemps  en  plein  développement  par  les 
peuples  étrangers.  Qui  veut  récolter  ne  doit  pas  regretter  les 
frais  de  la  semence  (2).  De  grands  sacrifices  consentis  dans 
ce  but  ne  manqueraient  pas,  en  leur  donnant  une  bonne  di- 
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rection,  de  feticontrer  une  large  rémutiemion.  8ao«  doute^  il 
ne  faudrait  pas  songer  k  ramortissement  direct  d*une  pareille 
dépense  ;  mais  l'augmentaiiou  des  droits  de  douane  et  du  pro* 
duit  des  impôts  indirects  ne  tarderait  pas  \k  fournir  une  ample 
compensation. 

Par  contre,  toute  assistance  coûteuse  de  l'Etat,  pour  une 
œuvre  d'émigration  purement  négative  t  aérait  ordinairement 
une  grande  faute.  Qui  pourrait  Condamner  le»  membres  de  U 
grande  famille  nationale,  qui  désirent  ou  qui  doivent  demeurer 
fidèlement  attachés  au  toit  paternel,  à  payer  tribut  à  ceux  qui 
le  délaissent  pour  toujours  7 

Les  plus  simples  sentiments  d'humanité  ne  permettent  point 
de  fermer  les  yeux  sur  le  mouvement  de  Témigration,  en  Taban* 
donnant  h  tous  les  hasards  d'une  imprévoyante  liberté.  Il  fitul^ 
au  contraire  :  multiplier  les  renseignements^  afin  de  détruire  les 
ilhisions  de  Tlgnorance  et  les  rêves  chimériques  que  Téloigua- 
ment  fait  naître;  châtier  sévèrement  toute  tentative  de  îiaitêëa 
blancs  ;  exercer  une  active  surveillance  sur  les  bâtiments  dei» 
tinés  au  transport  des  émigrants  ;  astreindre  les  consuls  acerédi'* 
tés  en  Amérique,  etc.,  à  venir  obligatoirement  en  aide,  decon^ 
seil  et  de  fait,  aux  nouveaux  débarqués ,  et  à  les  couvrir  d'une 
protection  efficace.  ^  La  législation  de  Brème  se  recommanda 
Surtout  comme  un  véritable  modèle  h  suivre  en  cette  matière; 
elle  a  réellement  servi  à  faire  de  ce  port  le  principal  lieu  de 
passage  des  émigrants  de  TÂllemague  (3).  D'après  les  règle' 
ments  des  1"  octobre  1832,  19juin  1834, 9  avril  1849,  cote* 
piétés  par  rordonnance  du  14  juillet  1854,  il  est  prescrit,  entre 
autres,  ce  qui  suit:  Il  n'est  permis  de  recevoir  les  passagers  et 
de  traiter  avec  eux  de  leur  transport,  qu'au  citoyen  de  Brème, 
de  bonne  renommée ,  qui  a  déposé  une  caution  de  5,000  ihâ'* 
1ers  (18,750  francs).  —  Chaque  passager  doit  avoir  à  sa  dispo* 
sition  au  moins  un  espace  de  12  pieds  carrés  de  surface,  et  de 
6  pieds  de  haut.  11  faut  que  les  approvisionnements  soient  com* 
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plets,  pour  la  plus  longue  durée  possible  de  là  traversée;,  ainsi, 
par  exemple»  on  compte  pour  un  voyage,  au  nord  de  Téqua* 
leur,  treize  semaines.  En  même  temps,  l'armateur  doit  garantir, 
au  cas  où  quelque  accident  survenu  au  navire  Tempêcherait 
d'arriver  à  destination,  de  rembourser  le  prix  du  passage  et  de 
payer  en  outre  de  20  à  40  thalers  (75  à  150  francs)  d'indem- 
nité i  chaque  émi^rant,  suivant  la  longueur  du  trajet ,  afin  de 
lé  mettre  à  même  de  couvrir  les  frais  de  sauvetage,  et  de  lui 
permettre  de  faire  face  aux  dépenses  d''entretien  et  a  ceux  que 
nécessite  la  continuation  du  voyage.  Ces  prescriptions  sont 
contrôlées^  au  moyen  d'une  inspection  régulière  des  navires, 
et  une  commission  spéciale,  composée  de  sénateurs  et  de  mem- 
bres de  la  Chambre  du  commerce,  exerce  une  haute  surveiU 
lance  (4).  —  Parmi  les  règles  admises  en  Angleterre  (5),  il  en 
est  une  qui  mérite  d'être  signalée  et  qui  fournit  un  exemple  bon 
à  suivre  ;  le  gouvernement  charge  tous  ses  agents  officiels  au 
Canada,  etc.,  de  prêter  leur  concours  gratuit  aux  émigrants; 
mais,  pour  empêcher  ceux-ci  de  se  transformer,  à  leur  grand 
détriment,  en  traînards  indolents  ou  dissolus,  les  fonctionnaires 
refusent  toute  espèce  d'aide  à  ceux  qui  n'ont  pas  quitté,  au 
bout  de  huit  jours,  le  port  où  ils  sont  débarqués,  et  qui  ne  peu- 
vent paft  justifier  leur  présence  par  des  motifs  valables. 

(i)  il  y  aurait  déjà  un  grand  avanUge  à  voiries  nombreux  émigranU 
allemands  se  rencontrer  dans  la  même  région,  et  arriver  ainsi  à  en  faire 
on  Etal  allemand.  Pour  diverses  raisons,  le  Wisconsin  se  prêterait  le 
mieux  d  une  pareille  entreprise. 

(t)  Dispositions  prises  pour  livrer  aui  colons  des  tefres  bien  explorées 
et  délimitées,  pour  faire  accomplir  par  des  hommes  déjà  acclimatés  les 
premiers  travaux,  qui  sont  le  plus  nuisibles  à  la  santé,  du  défrichement 
et  de  la  Construction  des  habitations,  pour  acheter  en  gros  tout  Tattirall 
néeesiaire  à  ragriculture,  etc. 

(3)  Il  est  passé,  en  1854,  en  fait  d'émigrés  allemands  : 

Par  Brame T«,875 

Par  Hambourg 50,891 

Embarques  |)ar  voie  directe  .  .  .  31^310 
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Par  le  Havre «S^SM 

Par  Anvers S5,8i3 

Autres  ports i,500 

Le  commerce  de  Brème  est  devena  florissant^  grâce  an  transport 
d*émigranis^  comme  le  commerce  des  villes  maritimes  de  Tltalie  Pétiit 
devenu  au  moyen  ftge^  grâce  au  transport  des  Croisés,  Il  arrive  ici>  et 
cela  se  rencontre  fréquemment,  qu'un  véritable  sentiment  d^humauité 
s'allie  avec  un  avantage  économique. 

(4)  Pareils  règlements  :  à  Hambourg,  du  3  juin  4850,  amendé  le  26  fé- 
vrier 4855;  eu  France,  du  45  janvier  1855;  dans  les  Etils-Unis  de  l'A- 
mérique, du  2  mars  4855  (V.  Hiibner^  Statistisches  Jalirbuch,  1856, 
p.  289). 

(5)  V.  ifCu/ZocA  (Dictionnaire,  au  mot  Colonies,  9);  Georges  If^  (c.  xn). 
La  loi  du  30  juin  4852  pousse  très-loin  une  vive  sollicitude  pour  le  sort 
des  émigranls.  Elle  compte  94  articles  et  41  dispositions  additionnelles, 
et  va  jusqu'à  prescrire  la  forme  du  billet  délivré  pour  faire  le  trajet. 
L^ancienne  loi  de  1803,  faited'après  l'avis  de  la  Highland'Societyd'EctusiBf 
était,  eu  apparence,  conçue  dans  Tintérêt  des  émigrants;  mais  elle  mul- 
tipliait des  exigences  calculées,  car  ceux  qui  l'avaieut  conseillée  désiraient 
arrêter  l'émigration.  Aussi,  dans  la  pratique  ^  celte  loi  fut-elle  constam- 
ment éludée,  du  consentement  des  deux  parties.  V.  LordSelkirk  (Ob- 
servations on  the  présent  stale  of  tlie  Highiands  of  Scotland^  with  a  fiew 
of  the  causes  and  probable  conséquences  of  émigration,  1805;  Ediob. 
Rev.,  dec.,  4826,  p.  61;  jan.,  4828). 

§  262. 

Mais  il  peut  arriver,  dans  un  cas  tout  à  fait  exceptionnel,  que 
rémigration,  rapidement  entreprise,  bien  conduite  et  développée 
sur  une  très-large  échelle,  ouvre  la  meilleure  voie  pour  arri- 
ver  à  cicatriser  la  plaie  du  paupérisme.  Lorsque,  par  exemple, 
le  morcellement  extrême  du  sol  a  fait  prédominer  la  culture 
naine,  ou  bien  si  une  branche  d'industrie  indigène,  à  laquelle 
le  peuple  avait  la  longue  habitude  de  se  consacrer,  vient  à  être 
tout  à  coup  ruinée  par  l'invincible  concurrence  des  grandes 
manufactures  et  de  la  puissance  mécanique  du  dehors ,  on  est 
amené  à  renoncer  à  Tespérance  d'un  autre  avenir,  car  la  con- 
centration du  travail  et  le  concours  du  capital  seraient  la  con- 
dition préalable  et  absolue  de  toute  amélioration,  et  par  là 
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même  une  masse  de  bras,  jusqu'alors  employés  à  la  culture 
ou  au  métier^  deviendraient  entièrement  superflus.  Il  faudrait 
pour  donner  à  l'économie  publique  un  élan  vigoureux  et  pour 
assurer  à  dix  mille  ouvriers  une  existence  digne  d'une  créa- 
ture humaine,  en  condamner  dix  mille  autres  à  mourir  de  faim  I 
La  plupart  des  médecins  politiques  reculent  devant  les  terribles 
nécessités  de  cette  crise  transitoire  ;  ils  se  contentent  d'y  ap- 
porter des  palliatifs,  qui,  en  fin  de  compte,  coûtent  fort  cher,  et 
ne  servent  à  rien.  Il  serait  évidemment  utile,  en  pareille  occur- 
rence, de  faire  émigrer,  aux  frais  du  Trésor,  les  travailleurs  aux- 
quels on  ne  saurait  fournir  d  emploi  productif;  mais  en  même 
temps  il  faudrait  accomplir  sans  tarder  la  réforme  économique 
qu'exige  fétat  du  pays,  et  empêcher  par  des  mesures  sévères 
que  Tancien  mal  ne  vienne  à  renaître.  —  Plus  Témigration 
sera  soudaine,  plus  elle  sera  pour  ainsi  dire  simultanée,  et 
moins  Taccroissement  de  la  population  sera  en  mesure  de  la 
suivre  d'un  pas  égal  ;  la  situation  meilleure  de  ceux  qui  restent 
ne  peut  manquer  d'exercer  une  action  favorable,  en  ce  sens 
que  rien  ne  pousse  avec  plus  de  force  aux  mariages  irréfléchis 
(recktess),  que  l'entière  impossibilité  d'entrevoir  un  soulage- 
ment quelconque  dans  l'avenir  !  (1,  2,  3) 

(1)  Les  hommes  les  plus  compéteDts  ont  indiqué  une  émigration  pa- 
reille, comme  le  seul  remède  à  Texubérance  de  la  population  irlan- 
daise. V.  Torrens  (The  budget,  passim):J.-S.  Mill  (Princ,  II,  ch.  x)  ; 
Edinb.  Rev.  (janv.  1850).  Lord  Palmerston  a  retenu  sur  ses  terres  des 
fermiers  aisés  qui  s'apprêtaient  é  émigrer,  en  faisant  partir,  à  ses  frais, 
un  certain  nombre  de  fermiers  pauvres.  —  L'émigration,  spontanément 
organisée  sur  une  grande  échelle,  en  faveur  des  Irlandais  qui  se  rendent 
en  Amérique  (S  177),  présente  un  avantage  incalculable  pour  Texistence 
du  peuple  en  Angleterre  Thornion  recommande  comme  moyens  é  em- 
ployer pour  prévenir  les  funestes  résultats  d'un  excès  de  population  en 
Angleterre,  la  libre  entrée  des  céréales,  le  régime  des  petites  fermes  et 
la  multiplication  des  coitage-alloiments  (Overpopulation,  ch.  vu,  vui). 

(2)  R.  Mohl  (Polizelwissensch.,  1, 130)  dit  qu'on  pourrait  remédiera 
UD  excès  de  population,  quand  il  ne  se  présente  pas  d'émigrants  volon- 
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taire»,  par  une  ^rle  de  conscriplion  d*éinigralion  pinni  le»  adultei, 
avec  tirage  au  sortf  remplacement,  etc. 

(3)  Tandis  que  Fischer  fGesch.  des  deulschen  flandels,  1785,  seq.  ) 
envisage  encore  la  guerre  comme  un  remède  A  rnugmenlalion  exubé- 
rante de  la  population,  M.  Wirih  (Grundiûge  der  National  OBkononia, 
p.  469)  fait  observer  avec  juste  raison^  que  la  guerre  oe  fait  point  dia- 
paraître  les  enfants,  les  femmes,  les  vieillards  et  les  impotents;  mais 
qu'elle  absorbe  tes  hommes  les  plus  valides  et  aoe  énorme  masse  de 
eapitaui. 

tOXGLUSlOll. 

§  ^3. 

Qu  aucune  économie  publique  ne  puisse  se  développer  à 
rinfini,  il  est  aussi  facile  de  le  croire  en  général  (1),  qu'il  est 
difflcile  d'assigner  la  limite  infranchissable,  dans  chaque  eu 
particulier.  Cest  encore  possible  en  agriculture;  chaque  culti- 
vateur exercé  sait  préciser  le  point,  à  partir  duquel  toute  aug- 
mentation du  produit  hrul  amènerait  une  diminution  du  pnh 
duit  net  (2).  Mais  quand  toute  Texploitation  agricole  du 
pays  aurait  atteint  cette  limite  extrême,  la  uation  trouverait 
une  issue  pour  son  activité,  eu  se  rendant  utile  aux  autres 
peuples  par  la  production  industrielle,  le  commerce,  ou  dei 
services  personnels,  atin  d'obtenir  en  échange  les  denrées  et  les 
matières  premières.  Lorsqu'une  nation  est  entrée  dans  cette 
voie,  toute  amélioration  qu'elle  réalise  dans  l'industrie,  comme 
tout  progrès  accompli  au  dehors,  pour  la  production  brute  et 
pour  l'emploi  des  produits  fabriqués  ou  des  services  persov* 
nels,  devient  un  élément  de  développement  ipontr économie  pu- 
blique. —  D.  Hume  était  d'avis  que  la  prépondérance  indus- 
trielle devait  successivement  passer  d'un  peuple  à  uu  autre. 
En  réalité ,  une  industrie  très-développée  enrichit  le  pays,  y 
multiplie  le  numéraire,  et  par  consé((uent  élève  le  prix  des 
denrées  et  le  taux  du  salaire  jusqu'au  moment  où  la  concur- 
rence n'étant  plus  possible,  sur  le  marché  uaiver&eU  vii*ihvîs 
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des  pays  qui  obtiennent  tout  à  meilleur  compte,  la  production 
induiitrielle  iinit  par  a'y  transporter  (3).  Mais  il  est  facile  de 
comprendre  combien  ces  difficultés  se  trouvent  amoindries 
par  Tinfluence  des  nouvelles  voies  de  communication,  qui  fa- 
cilitent les  approvisionnements,  et  combien  aussi  la  ressource 
que  nous  avons  mentionnée  (§  198)  a  augmenté  depuis  les  pro- 
grès accomplis  par  la  mécanique ,  et  l'extension  croissante 
du  travail  des  machines,  qui  l'emporte  de  plus  eo  plus  sur  Tex* 
tension  donnée  au  travail  des  bras  (4). 

Il  faut  surtout  ici  distinguer  l'économie  politique  appliquée, 
U  Èewh  pratique,  de  Téconomie  politique  pur^(§  31 7). — Ce  dé- 
veloppement incessant  rencontrerait  des  obstacles  nombreux, 
quand  môme  le  monde  entier  serait  réuni  dans  un  empire  univer- 
$el.  L'Autriche,  par  exemple,  ne  nous  orrre*t-elle  pas  le  spectacle 
de  certaines  provinces  arriérées,  qui  paraissent  ne  pas  avoir  fran* 
chi  l'époque  du  moyen  âge,  tandis  que  d  autres  provinces  pré- 
sentent depuis  longtemps  les  symptômes  d'une  exubérance  de 
population.  A  bien  plus  forte  raison,  lorsqu^il  s  agit  d'Etats  dif- 
férents! Un  peuple  d'habitudes  grossières  peut  se  soucier  mé« 
diocrement  de  consacrer  à  l'exploitation  agricole  un  travail  plus 
assidu,  uniquement  pour  se  procurer  une  masse  plus  considéra* 
bie  dQ  nos  articles  de  fabrication,  tandis  qu'un  autre  peuple 
qui  a  déjà  goûté  à  Tarbre  de  la  science  économique  peut  ne 
pas  se  contenter  longtemps  de  renfermer  son  activité  dans 
le  cercle  de  la  production  des  matières  brutes  :  il  voudra 
aborder  l'industrie  et  le  commerce,  en  regardant  comme  une 
sorte  daffranchissement  la  rupture  des  anciennes  relations. 
Qtt'arrivera4-il  ensuite,  lorsque  diverses  nations  d'une  culture 
très-avancée  susciteront  la  concurrence  sur  le  marché  des  pays 
exclusivement  occupés  de  la  production  des  matières  brutes? 
lorsque  cette  rivalité  amènera  une  lutte  dans  laquelle  chacun 
voudra  nuire  à  sou  concurrent,  rien  que  pour  la  satisfaction  de 
lui  Duire,  et  souvent  môme  au  détriment  de  ses  propres  intérêts 
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économiques?  H  n'est  pas  de  génération  qui  n'ait  assisté  k  de 
pareilles  perturbations,  on  ne  saurait  donc  les  regarder  comme 
contraires  k  la  nature  des  choses  (5). 

Le  progrès  continu  des  nations  très-ayancées  ea  civilisatioi 
trouve  aussi,  dans  l'intérieur  du  pays,  de  numbreui  obstacles 
à  surmonter.  Toute  grande  révolution  économique  rencontre 
à  la  fois,  comme  causes  et  comme  effets,  des  transformations 
politiques,  sociales,  etr . ,  qui  s'accomplissent  rarement  sans  sou- 
lever de  graves  périls,  sans  causer  de  grands  dommages  et  sans 
susciter  des  plaintes  et  des  résistances  (6).  Lorsque  la  division 
du  travail  est  développée,  les  anciennes  relations,  qu'il  faut  mo- 
difier, se  sont  pour  ainsi  dire  personnifiées  dans  des  conditions 
sociales,  animées  d'un  esprit  et  d'un  intérêt  particuliers.  Ces 
classes  résistent  au  progrès,  et  pour  le  réaliser  il  faudra  livrv 
bataille.  Il  se  présente  des  circonstances  où  une  réforme  trop 
longtemps  ajournée  rencontre  l'esprit  public  tellement  énervé 
ou  corrompu,  que  Ton  manque  de  la  force  et  de  la  résolution 
indispensables  pour  accomplir  des  progrès  salutaires,  là  se 
rencontre  l'exception  la  plus  grave  aux  indications  que  nous 
avons  données  (§24).  Plus  est  heureuse  la  constitution  ethno- 
graphique et  sociale  d'un  peuple,  plus  l'esprit  public  y  est  dé- 
veloppé, meilleures  sont  les  formes  de  son  organisation  politi- 
que, et  moins  il  sera  exposé  à  ce  danger (7).  — Ceci  s'applique 
surtout  à  l'exubérance  de  la  population  et  à  la  pléthore  de  ca- 
pitaux (8)  qui  sattaquent  si  facilement  à  la  moralité  publique. 
On  ne  saurait  non  plus  compter  sur  ces  grandes  découvertes, 
qui  reculent  dans  une  proportion  incalculable  les  limites  posées 
à  la  puissance  productive,  que  chez  les  peuples  qui  ont  con- 
servé toute  la  vigueur  de  l'âme  et  de  rintelligence(9). 

(1)11  est  des  opinious  en  sens  contraire;  elles  dominèrent  pen- 
dant la  seconde  moitié  du  dix-huitiéroe  siècle.  V.  Candorcet  (TaÛeaa 
hisl.  des  progrés  de  l*esprit  humain,  notamment  Epoque  X,  où  il  traite 
des  progrès  futurs).  Néanmoins,  il   fait  également  allusion,  à  mots 
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couverts  (œuvres,  VIII,  350),  au  moment  où  la  population  ne  pourra 
plus  augmenter.  Malthus  (?rmc.  ofpopul.,  III,  ch.  i)  démcotre  avec 
profondeur,  au  sujet  de  la  faculté  de  prolongation  attribuée  à  la  vie  hu- 
maine, qu'il  y  a  eu  confusion  entre  les  idées  d'c  indéfini  n  et  d'«  infinie, 
—  Dans  TAmérique  du  Nord,  où  circule  la  sève  de  la  jeunesse^  on  ren- 
contre une  école  populaire,  qui  laisse  entrevoir  le  principe  de  Taccrois^ 
ment  illimité  de  la  population.  Ainsi,  Peàhine  Smith  (Manual  of  politic. 
economy,  New-York,  1853)  enseigne  que  les  denrées  consommées  sur 
le  lieu  de  production  ne  sont  pas  détruites  ;  elles  peuvent  restituer  au 
sol,  en  engrais,  ce  qu'elles  en  ont  tiré  (ch.  i).  Les  capitaux  ont  la  ten- 
dance de  s'accroître  plus  rapidement  que  le  nombre  des  hommes  (ch.  vi; . 
Le  salaire  tend  à  augmenter  avec  Taccroissementde  la  population  (ch.  v). 
A  chaque  progrès  de  la  mécanique  correspondent  la  hausse  de  la  valeur 
du  travail  humain  et  la  baisse  de  la  valeur  des  capitaux  (ch.  iii).  —  Il 
prend  le  contre-pied  de  la  loi  de  Ricardo,  en  adoptant  les  doctrines  de 
Carey  (ch.  ii). 

Ce  dernier  économiste^  en  admettant  que  la  civilisation  utilise  sans 
cesse  des  terrains  de  meilleure  qualité,  à  mesure  qu'elle  progresse^  ne 
laisse  entrevoir  aucune  borne  A  ce  développement  continu  (Pnst,  présent 
and  future,  ch.  m).  —  De  pareilles  opinions  se  font  même  jour  mainte- 
nant en  Angleterre.  Ban/ield^  par  exemple,  ne  comprend  guère  com- 
ment la  difTérence  relative  (rate)  du  salaire,  de  Tintérét  et  de  la  rente 
pourrait  diminuer  autrement  qu^au  moyen  de  l'augmentation  absolue 
du  produit  obtenu  {amount)  (Organisation  of  Industry,  passim).  Pritt' 
witz  conçoit  également  les  plus  brillantes  espérances.  Il  ne  révoque 
pas  en  doute  que  tous  les  mauvais  gouvernements  reconnaitrout  Ter- 
reur qui  les  domine,  et  s'appliqueront  a  se  transformer  pour  s'amélio- 
rer (Kunst  reich  zu  werden,  379).  On  ne  saurait  assigner  aucune  limite 
à  raccroissement  du  capital,  et,  par  conséquent,  a  la  multiplication  des 
richesses  de  l'homme  (p.  8i).  L'intérêt  descendra  jusqu'à  zéro^  quand 
ou  aura  accumulé  une  telle  masse  de  capitaux  qu'il  ne  se  trouvera  plus 
d'entrepreneurs  en  état  de  les  employer  (p.  305).  On  n'aura  plus  à  su- 
bir les  rudes  travaux  de  la  culture,  lorsque  de  vastes  propriétés  seront 
exploitées  en  grand  (p.  307),  et  la  terre  entière,  reliée  par  un  système 
complet  de  chemins  de  fer,  présentera  l'aspect  d'un  parc  immense 
(p.  29).  Il  combat  la  crainte  que  le  combustible  ne  vienne  d  manquer 
à  l'avenir,  en  offrant  aux  habitants  des  régions  exposées  au  froid  la  per- 
spective de  profiter  de  la  facilité  des  voies  de  communication,  pour  al- 
ler passer,  dans  des  climats  plus  chauds^  la  saison  rigoureuse  (p.  21). 
En  même  temps,  les  puits  artésiens  feront  jaillir  d  la  surface,  daus 
des  conduits  habilement  distribués,  la  chaleur  interne  de  la  terre,  ou 
bien  des  plaques  métalliques,  mises  en  mouvement  par  Timpulsion  du 
vent,  produirout,  par  le  frottement,  une  réserve  inépuisable  de  calo- 

T.  II.  24 
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ripip  (|).  2âj  V.  du  même  auteur  :  AudenkuDgen  ûber  die  kûoflige  Fort- 
schrille  und  die  Granzea  4er  Civilisation  (2*  édit ,  1855). 

i)  D'après  le  uaragraphe  165, on  pourraitdire  ;  là  ou  le  produit  obteDa 
par  le  deriûer  ouvrier  employé  ne  suffit  plus  pour  répondre  â  ses  be- 
soins. Aussi  J.B,  Say  dit-il  que  la  conditioq  e^ientielle  4u  produit  est 
d*pgaler  tout  au  moins  eu  valeur  les  frais  de  production  Quand  on  a 
tire  d'un  territoire  toutes  les  denrées  qu'on  en  peut  obtenir,  si  Ton  bit 
venir  de  |>lus  loin  de  nouvelles  denrées  alimentaires,  leur  prodacttoo 
peut  se  trouver  tellement  dispendieuse^  que  la  chose  produite  ne  failli 
)ns  ce  qu'elle  coûte.  11  indique,  comme  suit,  les  circonstances  qui  lî- 
milent  la  production  :  besoins  trop  peu  développés  de  Thomme  ;  mojeoi 
de  production  trop  coûteux;  impôts  trop  élevés;  obstacles  naturels, 
provenant  de  ce  que  la  population  ayant  épuisé  les  denrées  qu'on  peut 
se  procurer  ;'i  un  prix  modéré  la  société  ne  peut  s'en  procurer  davan- 
tage que  par  des  frais  qui  en  rendent  les  prix  inaccessibles  (Traité,  I, 
cil.  XV,  p.  1 48;  Cours  d'économie  politique  et  pratique,  I,  3^9). 

.3)  D.  //urne  (Discourses,  3,  On  nioney). 

(i)  l/An|;letcrre  est  particulièrement  bien  placée  sous  ce  rapport, 
par  suite  de  son  excellente  situa' ion  commerciale  et  de  Tabondancedcs 
principales  matières  auxiliaires,  comme  le  charbon  de  terre,  le  fer,  de. 

(5)  J.-S.  Mt'U  conçoit  des  espérances  beaucoup  trop  flatteuses,  qnant 
â  1a  possibilité  d^inepaix  éternelle  sur  la  terre  (Princ,  III,  ch.  XTiiy5]. 

(6)  L*ab:indon  delà  vie  nomade  parut  aux  Mongols  quelque  chose  de 
si  odieux,  qu'ils  ont  scrieusemeut  songé  à  transformer  en  de  vastes  pâ- 
tura^'es  la  Chine  avec  ses  innombrables  habitants  !  (Gibbon,  Uisl.  of  tbe 
l\onian  empire,  ch.  xxxiv.j 

;7)  C'est  un  fait  caractéristique  pour  l'Angleterre,  que  la  suprématie 
normande,  et  plus  tard  le  servage,  s'y  soient  effacés  au  moyen  d'une 
transformation  tellement  lente  que  les  historiens  contemporains  n'en 
parlent  point.  -Macaulay,  liist.  of  Ëugl.,  ch.  i).  —  Abolition  des  lois 
sur  les  cêrênle  ^,  en  présence  de  l'essor  industriel  du  pays. 

(8)  Déjà  lUcarJo  pense  que,  dans  uu  pays  fort  avancé^  l'épargne  in- 
cessante des  capitaux  n'est  pas  absolument  désirable;  poussée  à  l'ex- 
trême, elle  équivaudrait  â  un  appauvrissement  général  ^Princ,  ch.  v). 

(9;  Ainsi  liecvaria  (Ëconum.  pubblica,  1,  3,  31)  enseigne  que  la  po- 
pulation arrive  à  h  dernière  limite,  quand  Tagric  ilture  ne  peut  plos 
accroître  les  produits,  et  que  Télranger  n'offre  plus  assez  de  denrées, 
en  échange  des  marchandises  fabriquées  et  des  services  qu'où  lui  pnh 
cure.  Pareillement  liUich^  Geldumlauf,  III,  7,  mais  non  Y,  15,  où 
il  cherche  (i  prouver  contre  Ad,Smilh,  que,  le  travail  qu^un  peuple  peut 
accomplir  pour  un  autre  n'a  pas  de  limite  infranchissable.  S/tfuart(Priuc, 
I,  ch.  xviii)  :  Doctrine  relative  à  l'étendue  de  la  production  d'un  peq- 
pie  commerçant.  Lauderdale  (Inquiry,  ch.  v,  p.  274,  seq.)  dit  catégo- 
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riquement  que  loule  la  richesse  qui  provienl  de  la  transforiii^^tjgn  def 
matières  premières  repose  sur  la  production  de  celles-ci  çt  sur  celle  de^ 
denrées  nécessaires  aux  ouvriers.  —  Excellentes  recherches  de  Matthus 
dans  les  Addilioug  (18i7j  fi  soq  Ës8|iy  on  ibe  iiriue.  of  populatii^n  (111^ 
ch.  ix-xm).  L'industrie  c|ui  dépasse  Us  limites  posées  p^r  l'agricMliMr^ 
du  pays  peut  bien  augmenter  d*abord  I9  richesse  et  la  population  ;  n^^if 
on  It  paye  chèrement  par  Tineeriitude  plus  grande  des  approvisionne- 
ments de  blé  que  fQuruîi  i*étniiigBr,  par  las  osoillalions  plus  fortes  du 
salaire;  enCn,  par  le  danger  p^rmAD^^Ui  fé^uUe  de»  progrés  accon-» 
plis  parles  nations  agricoles  du  dehors.—  Déjà  Mirabeau  (Philos,  rur,^ 
ch.  x)  avait  émis  l'opinion  qu^une  grandeur  industrielle  comme  celle  dç 
la  Hoilande  disperse  les  habitants  dans  l'univers  entier  ;  le  peuple  de- 
vient indépendant  chez  lui,  mais  il  cesse  presque  d'èlre  uoe  nation. 

On  peut  aussi  p^q  démontrer  qti^  eoutredira,  %n  général, 
rinévitable  nécassiié  qui  atteindrait  le^  peuple^  comme  les  indi- 
vidus, et  qui  les  menacerait  de  vieillir  et  de  décliner  après  qu'ils 
ont  atteint  r époque  florissante  de  )dmaturi(é(t).  Dans  ia  pratît 
que,  cette  incertitude  a  un  heureux  résultai;  si  elle  n'existait  pas, 
des  hommes  d'Etat  médiocres  se  laisseraient  facilement  envahir 
par  le  découragement  et  par  Tindifférence.  En  tout  ca^,  ou  wt  sau^ 
rait,  comme  beaucoup  l'ont  fait,  admettra  en  priucip^,  sans  que 
celui-ci  ait  besoin  d'autres  preuves,  Vimmorlalité  de§  naliom 
dans  cemoDde,  pourvu  qu'elles  suiveut  un  régime  convenable,  ni 
condamner  comme  fausse  une  science  {la  physiologie  ou  lamédô^ 
eine  des  nations)  parce  qu'elle  avoue  ne  posséder  aucune  recette 
qui  empêche  de  vieillir,  -^  Beaucoup  de  peuples  oui  subi  ee 
sort ,  personne  ne  le  conteste  :  ils  sont  morts  !  non  pas 
qu'ils  aient  matériellement  disparu,  car  àm$  ce  monde  aucun 
atome  de  matière  ne  se  perd,  mais  leur  individualité  uationale 
s'est  effacée,  et  ils  ue  continuent  d'exister  que  comme  une  fract 
tion  d'autres  pations(3).  Ce  phénomène  a  sans  doute  pour  iid 
Tanalogie  du  sort,  réservé  ^  tout  ce  qui  est  du  domaine  de 
Thomme,  mais  il  semble  contrarier  une  loi  naturelle  d'une  a|H 
plication  fréquente,  en  vertu  de  laquelle  il  est  d'autant  pliia  h^ 


cSetxnattt  éaoA  one  ctfUÎK  An^Oim.  ^kt  V^m  a  déjà  fruH 
dû  ue  piBS  laofBe  feîifip^  «4». 

Le  pnUcse  ée  b  iétaàtmoi  s  opfifK  p«r  fulBeiiee 
ftifiledehpMaeagîaact  fehj<wKiiatt;«ipetit  aoaibfe 
dlMUKs  f  iSte  pisfat  seib  y  écàapptf .  La  plapart  es  pm- 
■nt  piai  â  leur  ai»,  fusi  îb  Mt  aOMC  le  bst.  Q«*Q  Dons  sif- 
fcie  de  memtmmet  b  postériiê  de  om  fn  se  so«  eoricUs  par 
■neacihité  extraordinaîre. — Le  svicis  bntee  risqae  fMt  de 
bîre  oaitre  b  prés4MipCMa  ei  wmt  basse  sécvîté:  ceUe-d  se 
■aaifrue  svtMt  alors  <ii*oa  se  repose  sv  Feiumfrl^  (c'est- 
à-dire  sar  VEim  oa  sur  d'aitrcs  persoaaes,  pour  obtenir  ce  qie 
défraient  proairer  i'actîrîté  indiTÎAirile  et  b  v^iboce  per- 
sonneOe.  —  L'emsemUe  est  bsoi&se  des  nûtés(5)! 

On  eonn  anssi  après  le  nonfean,  à  cause  de  b  nooTeauté 
eDe-mèine,  tendance  qni  poosse  sans  doote  an  progrès,  et  en 
l'absence  de  laquelle  on  panriendrait  difficiieneat  à  mettre  en 
centre  tontes  les  forces  prodnctires.  Mais  comme  le  génie 
d*aucnn  peuple  ne  saurait  posséder  une  capacité  illimitée,  il 
but  bien,  quand  ou  a  réalisé  ce  qui  vaut  le  mieux,  et  que  Ton  de- 
mande toujours  du  nouveau,  arriver  à  explorer  ce  qui  vaut  moins. 
L'activité  immodérée  de  la  concurrence  crée  uu  péril  sérieux, 
car  elle  érige  en  juges  ceux  qui  sont  le  moius  en  état  de  pro- 
noncer, et  elle  essaye  de  les  séduire  par  des  moyens  illicites  : 
c'est  ainsi,  par  exemple,  que  Tan  dégénère,  en  flattant  les  affec- 
tions sensuelles,  au  lieu  d'éveiller  dans  Tâme  le  sentiment  du 
beau  (6). 

Que  Ton  n'oublie  pas  les  déceptions  qu'enbnte  toujours  b 
poursuite  de  Vidéal;  celui-ci  ne  bit  que  refléter  d'habitude 
beaucoup  de  faiblesses  humaines.  Le  plus  grand  nombre  des 
hommes,  tels  qu'on  les  rencontre  d'ordinaire,  obéissent  à  la  do- 
mination du  ventre  ;  on  réussit  rarement  à  élever  leur  pensée 
dans  des  régions  plus  hautes  :  alors  brille  Téclair  qui  sillonne 
l'histoire;  mais  vient  bientôt  une  période  de  désenchantement: 
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les  illusions  se  dissipent,  et  l'exaltation  s'affaisse.  Si  Ton  a  usé 
toute  Tinfluence  des  idées  auxquelles  le  peuple  peut  être  ac- 
cessible, rien  ne  saurait  arracher  les  masses  à  leur  sommeil  ni 
les  tirer  de  la  vase.  Souvent  les  influences  qui  ont  accéléré 
le  progrès  et  fait  atteindre  Tapogéede  l'existence  sociale  finis- 
sent par  agir  en  sens  contraire  et  par  précipiter  la  chute.  Cha- 
que effort  humain  est  atteint  d'un  vice  ;  limité  par  sa  nature,  il 
ne  saurait  produire  ses  dernières  conséquences  (7).  Sur  cette 
terre,  tout  ce  qui  grandit  porte  le  germe  de  la  destruction  ! 

Du  reste,  pour  raffermir  le  sentiment  de  la  liberté  humaine, 
il  suffit  de  dire  avec  assurance  qu'aucun  peuple  n'est  tombé 
tant  qu'il  a  su  conserver  les  biens  les  plus  précieux,  en  mainte- 
nant le  culte  des  idées  morales  et  le  sentiment  religieux. 

(i)  Oo  ne  sanrait  démontrer  d*ane  manière  absolue  que  l'individu  ne 
peut  pas  éviter  la  mort  ;  cependant  c^est  la  seule  chose  certaine  :  l'heure 
où  elle  arrive  est  seule  inconnue,  mais  il  faut  qu^elIe  vienne.  Tout  le 
reste  est  peut-être^  la  mort  seule  est  sûre.  Personne  ne  saurait  révoquer 
en  doute  cette  vérité,  les  exemples  se  pressent  pour  l'attester  ;  ils  ne 
peuvent  naturellement  s'offrir  en  nombre  égal  pour  les  nations. 

(2)  Débat  remarquable  entre  Hume  et  Tucker.  Celui-là  avait  reproché 
à  ce  dernier  de  regarder  l'industrie  et  la  richesse  comme  devant  s'ac- 
croître  à  l'infini  ;  toutes  les  choses  de  ce  monde  portent  pourtant  en 
elles  un  germe  de  destruction .  Tucker  répond  qu'il  se  refuse  seulement 
à  admettre  que  quelqu'un  puisse  dire  où  le  progrés  doit  nécessairement 
s^arrèter.  L'existence  politique  est  sujette  à  sUnéantir  comme  l'existence 
individuelle,  mais  elle  ne  subit  pas  une  loi  rigoureuse  et  inévitable. 
Une  bonne  législation  et  de  bonnes  mœurs  peuvent  même  fortifier  l'exi- 
stence politique,  à  mesure  qu'elle  se  prolonge.  Tout  dépend  de  la  dif- 
fusion plus  générale  de  la  propriété,  de  la  garantie  donnée  au  travail 
assidu,  et  de  l'amélioration  du  système  électoral  en  Angleterre  (Four 
tracts,  p.  47,  seq.  ;  Two  sermons,  p.  30).  —  La  plupart  des  économistes 
partagent  cette  opinion  {JlifCulloch^  Princ,  il,  2, 3).  Mais  il  faut  consul- 
ter, en  sens  contraire,  les  deux  derniers  chapitres  de  Ferguson  (History 
of  civil  Society). 

(3)  Nous  disons  qu'il  naît  un  peuple  nouveau,  lorsqu^aprés  qu'une 
ancienne  civilisation  trés-développée  a  disparu,  nous  pouvons  constater, 
en  même  temps  qu*il  se  produit  un  nouvel  élément  ethnographique, 
les  symptômes  facilement  perceptibles  de  l'enfance  des  nations. 
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(4)  Ëii  ce  qai  coùetrne  U  teWffiùn^  cette  Térité  est  êiprimée  ^s  It 
••otenee  otiinae  4a  8tafear  î9i.  MêUh.^  19^  19). 

(5)  L'art  Toit  d*ordiii«ire  les  écolct  ••  perdre  pir  la  mmmiH.  il  «t 
deux  grands  moyens  de  former  des  aKistes  :  VétodjB  de  la  oatare  et  Tè- 
tode  des  modèles  classiques;  cette  dernière  est  plus  facile,  aussi  fait-ette 
iMveot  négliger  Taiilre.  Il  s'y  joint  le  dânr  de  Aattér  Ite  ind}M,  et  os 
y  réussit  le  mieux  en  imitant  ses  fautes  ;  les  préleadut  eom^otvt  ml 
le  plus  facilement  satisfaits  par  la  manière^  etc. 

(6)  dn  trouve  à  labourer  un  terrain  peu  exploré,  qui  offre,  par  con- 
séquent, beilucbup  dimpirtfVu,  un  chartee  particdlier,  et  on  y  met  un 
élan  qui  peut  être  fécond.  Par  contre,  la  décliéiioè littéraire  eemneiëe 
presque  toujours^lorsque  les  écriTsins  et  le  puMic  eeasenl  ém  peuer  et 
sentir  comme  le  faisaient  ceux  qui  ont  créé  les  formel  de  Ungage,  lei 
lôctitions  usitées,  etc.;  alors,  pour  remporter  les  uns  sur  les  autres, 
on  a  trop  soutent  recourt  é  un  sertiee  de  pllis  en  plus  épioé.  ^  la 
pensée  de  /.-S.  MiU^  qui  exalte  les  ataniagei  éi  i  ilnhoMn^  alitfi  » 
(PrJDC  ,  IV,  ch.  vi)  méconnaît  cette  vérité  essentielle,  que  l'êlol  slaiùm- 
tiaire  entraine  chez  les  hommes  une  iiéf  iiable  déckianee. 

(7)  Les  grands  souverains  que  Ton  tante  d'avoir  conquis  le  seeét, 
en  poursuivant  toujours  les  dernières  conséquences  de  leur  pensée,  aa- 
raient  sàremenl,  en  persévérant  dans  les  mêmes  voies,  reperdu  le  menée 
cinquante  ans  plus  tard.  Que  seraient  devenus  Alexandhre  le  €nid  it 
Charlemagne  s'ils  avaient  vécu  une  génération  de  pins? 

§  265. 

Les  divers  peuples  qui  ont  vécu  les  uns  à  côté  des  âotreâ  et 
qui  se  sont  succédé  formeut,  dans  leur  ensemble,  rhumaàté' 
Pourrait-on  nier  qu'il  est  un  poiut  suprême,  qui  permet  d'eA- 
brasser  Thumanité  comme  un  seul  tout ,  où  la  diversité  tll8- 
nie  des  manifestations  se  coordonne  sur  un  plau  immense,  eo 
obéissant  à  un  ordre  admirable,  fruit  merveilleux  de  la  voloalé 
divine.  Mais  qui  serait  assez  audacieux  pour  prétendre  qu'il 
a  su  saisir  cet  asjpeet?  Les  théologiens  ne  sauraient  le  faire: 
Saint  Paul  lui-même  a  dit  qu  il  est  impossible  de  souder  les 
voies  divines.  Tant  que  nous  ignorons  si  nous  touchons  m  dé- 
but ou  à  la  fin  des  annales  de  Thumanité,  c'est  une  vaine  ten- 
tative que  celle  de  construire  une  histoire  universelle»  eu  y 
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disf^osànt  des  côtnpartimentâ  pbu'r  les  divers  peuplés  et  les  di- 
verses époqoé'^  :  il  est  à  peil  près  iridifféretii  qu'on  ait  voulu  as- 
seoir rédiflcè  sui*  iid^stéme  philosophique,  sur  un  rêve  socia- 
liste, ou  sur  Aéi  analogies  àVec  té  développement  physique  (lés 
choses  (1).  L^eireur  codimune  dé  ces  consthiktions  historiques 
tietii  à  ce  que  Ton  pretid  pour  le  signe  distinctif  d'une  nationa- 
lité dés  phénoniènës  qui  se  ti)finifesterit  d'une  manière  plu^  où 
moins  Saillante  chei  tous  les  peuples,  aux  périodes  correspon- 
dantes de  leur  dévelôppeiment  régiltier,  et  c'est  merveille  de 
voir  les  conséquences  auxquelles  concluisent  ces  prémisses! 
cohséqtlenc'és  qu'une  étude  plus  complète  dé  ta  destinée  des  au- 
tres peuples  lie  tarde  pas  â  détruire. 

Cependant,  Il  est  certains  faits  qiii  sont  du  domaine  exclusif 
d'uil  peuple,  constituent  lé  caractère  national  et  permettent  à 
quiconque  possède  une  imagination  quelque  peii  active  de  ré- 
chercher quelle  a  été  là  mission  spéciale,  assignée  par  la  Provi- 
dence k  une  nation  en  particulier.  Nous  ne  saurions  croire  que 
ces  fkits  suffisent  pour  foi^ihulér  liîi  Systèbé  complet.  Du  moins, 
ils  iiobs  préservent  d'une  applicatioii  inexacte  de  prétendues 
analogies,  et  de  l'indolent  fatalisme  qiii  pousse  k  exagérer  le 
vieil  axiome  :  Rlèn  n'est  nouveau  soUs  le  soleil  ! 
'  C'est  pfesquê  deVeiiii  une  affaire  de  mode  de  coinparer  à 
notre  époque  celles  de  la  décàden(!é  des  républiclilés  grecques 
et  de  l'empiré  romain.  Terrible  parallèle,  qui  méconnaît  les 
différences  les  plus  profondes  et  les  plus  essentielles  ,  pour 
se  rattacher  à  de  petites  similitudes,  d'une  portée  douteuse  ! 
Est-ee  que  la  suppression  de  Tesclavage,  complétemeni  ac- 
complie chez  les  peuples  plus  civilisés  de  Tépoque  actuelle, 
n'est  pas  une  chose  nouvelle  et  n'exerce  pas  la  plus  grande 
influence  sur  les  mœurs  aussi  bien  que  sur  les  relations  éco- 
nomiques? Est-ce  que  la  richesse,  fruit  du  travail  et  de  l'é- 
pargne, peut  avoir  quelque  chose  de  commun  avec  celle  qui 
était^dueà  la  violence  et  à  la  spoliation?  Personne  n'est  en  me- 
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sore  de  calculer  h  somme  des  afaniages  que  promet  an  géoé- 
ratioDs  fotures  le  simple  déTeloppemeot  des  conquéles  de  Vin- 
telligence,  et  Dotammeot  de  celles  que  les  siècles  auront  ac- 
complies dans  le  domaine  des  sciences  naturelles. 

La  découverte  presque  terminée  des  diverses  régions  du  globe 
et  ses  conséquences  nalurelles,  les  bienfaits  de  la  civilisation, 
dont  profitent  tous  les  peuples  qui  pèsent  dans  la  balance  des 
destinées  du  monde,  écartent  le  danger  auquel  étaient  exposés 
les  Etats  civilisés  de  Tantiquité,  menacés  sans  cesse  de  des- 
truction par  Tinvasion  des  hordes  barbares.  On  ne  saurait 
non  plus  méconnaître  l'importance  du  droit  publie  européen, 
qui  s*appréte  à  devenir  le  droit  universel.  Xios  Macédoniens 
n'auraient  pas  si  facilement  subjugué  la  Grèce  et  la  Perse,  si  les 
grandes  puissances  de  l'Occident,  Rome  et  Garthage,  étaient  in- 
tervenues en  temps  opportun.  — Enfin,  nous  avons  le  christia- 
nisme, dont  la  grâce  assure  à  tous  et  partout  la  renaissance 
morale  ! 

En  un  mot,  si  Targument  ordinaire  avec  lequel  l'Aorniue 
d'expérience  repousse  les  hommes  d  projets^  lorsqu'il  leur  dit 
qu'on  n'a  encore  rien  vu  de  pareil,  peut  très-souvent  suffire, 
il  est  loin  de  fournir  une  preuve  rigoureuse.  Le  génie  force  la 
règle  à  s'élargir.  Mais  la  science  ne  doit  jamais  mettre  en  oubli 
que  Tabnégation  seule  peut  ouvrir  les  voies  de  la  vérité  (2|. 

{i  )  Rappelons-nous  Fessai  souvent  tenté  (par  Herder^  par  exemple) 
de  mettre  en  rapport  systématique  les  périodes  de  Thistoire  universelle 
avec  les  âges  divers  de  Tindividu  ou  avec  la  succession  des  saisons.  Si 
nous  avions  plusieurs  humanités  à  comparer  entre  elles,  doqs  pour- 
rions recueillir  quelque  fruit  de  cette  analogie  ;  mais  autrement  ..- 

(2)  V.  Roscher  (  Ueber  das  Verhiltniss  der  Nat.  OEk.  zum  Klass. 
Alterthume  ;  compte  rendu  de  l'Académie  des  sciences  de  Sue,  mai 
1849),  et  les  excellentes  observations  de  Knies  (Die  Polilische  Œkooomie 
von  Slandpunkte  der  geschichtiichen  Méthode).  —  V.  aussi  Périn  (Do 
progrès  matériel  et  du  renoncement  chrétien). 

rm. 
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I. 

Les  considérations  développées  par  M.  Roscher  sont  présentées 
au  point  de  vue  de  Véconomie  politique  et  non  à  celui  de  Véconomie 
rurale,  dont  il  détermine  le  domaine  distinct.  La  science  administra- 
tive (die  Cameralwissenschaft)^  ou  Véconomie  privée,  s^occupe  de 
Tétat  actuel  et  du  mode  complet  de  développement  des  principales 
branches  de  la  production  nationale^,  de  l'agriculture^  de  Texploi- 
tation  des  mines^  de  T industrie^  du  commerce,  de  la  ^Ivicul- 
ture,  etc.  De  quelle  manière  une  mine,  une  terre,  une  forôt,  etc., 
peuvent  donner  régulièrement  le  plus  grand  revenu,  tel  est  Tobjet 
des  investigations  qu'elle  entreprend.  Elles  sont,  sans  contredit, 
indispensables  pour  le  législateur,  le  financier,  l'administrateur, 
et  la  science  administrative  doit  être  envisagée i  en  ce  qui  con- 

1  Archiv.  der  politischen  CEkonomie  und  Polisehuisimuchafl  (  t.  TIlî,  p.  128, 
«39,  980,  V»,  b  t.  IX,  p.  1,  42).  O  recieil,  qol  «Uit  paMM  I  HMe^nt  par 
MM.  les  profeiMiiri  (Up  et  Uahmbh,  e»l  mAJiiteiuiDt  réuni  à  ta  ZêUiCkrifl  fUr 
diê  iésafiHHte  ÈtaùtitoUsensehaft  de  tobingue. 
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cerne  la  théorie  économique,  comme  une  des  études  auxiliaires  les 
plus  importantes  ;  mais  ce  ne  peut  être  qu'une  étude  auxiliaire. 

L'économie  politique  n'a  pas  affaire  tant  aux  choses  qu'aux 
hommes,  mis  en  contact  avec  celles-ci;  on  pourrait  la  nommer 
l'étude  des  lois  du  développement  économique  des  nations.  Com- 
ment les  différents  peuples,  à  leurs  différents  âges,  arrivent-ils  à 
pourvoir  à  leurs  besoins  matériels,  et  quelle  influence  ce  mode  de 
satisfaction  exerce  sur  les  lois,  sur  l'administration,  et  en  général 
sur  tous  les  éléments  de  la  civilisation  et  réciproquement,  tel  est 
Tobjet  de  la  science.  On  ne  saurait  mentionner  aucun  fait  humain 
qui  n'ait  son  aspect  économique.  Le  rapport  qui  existe  entre  la 
physiologie  et  la  psychologie  se  reproduit  presque  en  ce  qui  con- 
cerne Péconomie  publique  et  la  politique  proprement  dite.  Sans 
doute  le  régime  forestier  perfectionné,  tel  qu'il  sert  de  modèle  au- 
jourd'hui à  rAllemagne,  nous  intéresse  beaucoup  ;  mais  celui  qui 
était  usité  il  y  a  cinq  siècles,  et  que  la  Russie  conserve  encore,  ne 
nous  intéresse  pas  moins.  Nos  lois,  nos  règles,  doivent  toujours 
être  conçues  de  manière  à  ce  qu'une  modification  dans  la  pratique 
ne  les  détruise  point.  La  création  des  chemins  de  fer,  par  exemple, 
ouvre  un  champ  nouveau  aux  études  administratives,  tandis  que 
l'économiste  appliquera  aux  chemins  de  fer,  par  rapport  aux 
chaussées,  à  peu  près  les  mêmes  observations  qu'aux  chaussées  par 
rapport  aux  routes  ordinaires,  et  aux  routes  par  rapport  aux  voies 
que  suivent  les  caravanes. 

Commençons  par  relever  les  traits  caractéristiques  des  divers 
systèmes  appliqués  à  Pexploitation  du  sol. 

Toute  culture  exige  l'emploi  d'un  certain  capital  et  d^une  cer- 
taine quantité  de  travail  :  les  différents  systèmes  d'exploitation  du 
sol  se  distinguent  les  uns  des  autres  au  point  de  vue  économique, 
suivant  que  le  travail  et  le  capital  qu'ils  exigent  sont  plus  ou  moins 
considérables.  On  ne  saurait  donc  les  délimiter  par  une  ligne  net- 
tement tracée,  car  ils  se  fondent  les  uns  dans  les  autres  par  des 
dégradations  de  nuances  difficiles  à  préciser.  Et  si  nous  désignons 
sous  le  nom  de  systèmes  savants  ceux  qui  exigent  un  capital  plus 
important  et  un  travail  plus  intense,  tandis  que  nous  appelons  les 
autres  des  systèmes  simpks,  nous  n'attacherons  à  ces  dénomina- 
tions aucune  idée  de  blâme  ou  d'éloge. 

Le  plus  simple  de  tous  les  systèmes  de  culture  est  pratiqué  en- 
core aujourd'hui  en  Russie  et  dans  les  défrichements  de  l'Ame- 
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rique.  Dans  la  Sibérie  méridionale^  on  ne  sème  sur  la  steppe 
grasse^  fraîchement  remuée^  les  grains  de  sarrasin  que  vers  le  mi- 
lieu de  mai^  afin  d'échapper  aux  gelées  de  la  nuit^  en  les  espaçant 
de  manière  qu'on  semble  avoir  voulu  nourrir  les  oiseaux.  A  Tau- 
tomne^  la  paille  est  brûlée  sur  place,  le  battage  s'y  fait  également, 
et  le  grain  qui  se  perd  suffit  pour  les  semailles  de  l'année  sui- 
vante; on  se  borne  à  le  herser  au  printemps.  De  cette  msmière,  un 
ensemencement  suffit  pour  cinq  ou  huit  ans,  et  fournit  des  récoltes 
successives  ;  ce  n^est  que  dans  les  mauvais  terrains  que  le  sol  ne 
rapporte  pas  au  delà  de  trois  ou  quatre  ans,  et  qu'il  a  besoin  d'être 
aidé  au  printemps,  au  moyen  d'une  sorte  de  semaille  supplémen- 
taire. Ailleurs,  on  sème  deux  ans  de  Torge,  deux  ans  de  Tavoine, 
deux  ans  du  seigle  d'hiver  et  deux  ans  du  seigle  d'été.  Le  champ 
est-il  épuisé,  on  se  transporte  sur  un  autre,  car  eu  présence  d'une 
population  clair-semée,  ce  qui  manque  le  moins  c'est  le  sol.  On  ne 
saurait  songer  à  fumer  ces  terres,  car  dans  beaucoup  de  contrées 
la  végétation  deviendrait  trop  active,  et  le  blé  partirait  en  herbe. 
On  jette  donc  souvent  les  engrais  à  l'eau,  ainsi  que  la  paille,  en 
dehors  de  celle  employée  pour  couvrir  les  toits  ou  consommée  par 
le  bétail.  Les  paysans  ne  se  décident  à  fumer  les  anciennes  terres, 
plutôt  que  d'en  défricher  de  nouvelles,  que  là  où  se  rencontrent 
des  sapinières  touffues  et  marécageuses.  Dès  que  les  premières 
neiges  sont  fondues,  et  jusqu'au  moment  où  Thiver  rend  tout  pa- 
cage impraticable,  le  bétail  est  abandonné  à  lui-même.  En  hiver, 
la  nourriture  qui  lui  est  réservée  est  tellement  misérable,  que  les 
pauvres  animaux  peuvent  à  peine  se  soutenir,  et  que  trois  chevaux 
ne  font  guère  que  la  besogne  d'été  d'un  seul. 

En  Amérique,  dans  les  contrées  nouvellement  défrichées,  on 
rencontre  un  système  de  culture  analogue.  Dans  la  Nouvelle-An- 
gleterre, par  exemple,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  on  classait  en- 
core les  terrains  d'après  Tessence  du  bois  qui  les  couvrait  sponta- 
nément.  On  désignait  le  meilleur  sous  le  nom  de  terre  de  noyer 
ou  de  châtaignier;  celui  de  deuxième  qualité,  sous  le  nom  de 
terre  de  chêne  ou  de  hêtre,  et  celui  de  troisième,  sous  le  nom  de 
terre  de  pin  ;  celui  qui  ne  portait  que  des  broussailles  ou  des  buis- 
sons passait  pour  le  plus  mauvais,  tout  conune  nous  disons  terre  à 
froment,  terre  à  orge  y  etc.,  et  ces  dénominations  sont  naturelles 
là  où  domine  le  défrichement  et  la  culture  par  le  feu  (i'écobuage). 
Quand  on  veut  établir  une  nouvelle  exploitation,  on  abat  les  arbres 
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aa  moiâ  d^  juin  et  na  le<  brûle  au  qioiâ  d«  mai  soÎTant.  Par  ud 
ten^»  sec,  le  feu  se  propage  au  loin  dans  1^  bois  voisios,  et  de 
fortes  pluies  peureut  seules  Téteindre.  C'^  ainsi  (|a'ea  mai  i780 
la  flamme  déTora,  dans  le  Newbampsbire,  une  épaisse  forêt  d'im« 
étendue  de  43  milles  géographiqijes,  du  nord  au  midi. 

On  attend  les  premières  pluies,  et,  apr^  aroir  renoué  la  cendre 
avec  la  houe,  on  fait  les  semailles.  Uae  charme  sersdt  diffîcileiQeat 
employée,  à  cause  de  la  (quantité  de  souches  dvbres. 

L'abataâ;e  des  arbres  est  un  traTail  dispendieux  dans  un  pap 
où  la  main-d  œuvre  est  élevée;  anssi  les  colons  les  plus  pauvresse 
contentent-ils  de  dépouiller  par  le  bas  les  arbres  de  leur  écorce,  ce 
qui  les  fait  sécher. 

On  introduit  une  sorte  de  culture  altemCM  ^  Uissant  les  arbres 
repousser,  pour  les  livrer  de  nouveau  4  la  flamme. 

Les  mauvaises  herbes  envahissent  promptement  les  (erraiim  ainsi 
eiploités,  et  en  étouffent  les  planter  ;  c'est  la  plaie  de  la  Sibérie 
comme  de  l'Amérique  du  Nord  ;  au  Brésil,  on  est  souvent  forcé  de 
leur  abamdonner  le  sol  au  bout  de  deux  ou  trois  ans.  Partout  où  ta 
nature  a  une  part  prépondérante  dans  lœuvre  de  la  productioa« 
elle  prend  promptement  sa  revanche,  et  fhonmie  ne  parvient 
point  à  la  dompter. 

Les  contrées  marécageuses  du  nord-ouest  de  rAllemagne  fournis- 
sent l'occasion,  aussi  facile  qu'intéressante,  de  suivre  de  l'œil  la 
trausition  de  ces  systèmes  grossiers  d'exploitation  à  de$  système^ 
plus  avancés.  Dans  le  voisinage  du  Wesçr  et  de  l'Enis,  la  culture 
passe  successivement  par  ces  trois  phases  :  elle  commence  par 
Vécobuage;  on  écroûte  la  couche  superficielle  du  terrain  avec  une 
espèce  de  pioche  recourbée  en  forme  de  houe  (l'écobue)^  on  sèche 
les  végétaux  ainsi  enlevés,  et  puis  on  y  met  le  feu,  pour  répandre 
sur  la  terre  les  produits  de  la  combustion.  Qn  fait  ensuite  les  se- 
mailles, et  Ton  herse  le  terrain  ^  le  sol  peut  être  ainsi  exploité  de 
trois  à  cinq  ans  ;  moins  il  s'épuise  et  plus  vite  repoussent  les  brous- 
sailles. Il  faut  conserver  cette  espèce  de  jachère  pendant  une  ving- 
taine d'années.  On  n'emploie  point  d'engrais,  et  l'on  ne  peut  guère 
produire  que  du  sarrasin.  Les  terrains  oisifs  ont  une  grande  ^tei^ 
due  et  ne  sauraient  généralement  senir  de  pâturage. 

Dans  la  seconde  période,  ou  commence  à  fumer  le  sol,  ce  qui 
suppose  lu  possession  de  quelque  peu  de  bétail,  et  l'on  cultive  le 
seigle.  On  arrive  à  cette  transformation  quand  le  sol  végétal,  enfoui 
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SOUS  la  tourbe,  commença  4 sb  montrer  par  places;  on  élargit  ces 
îlots  à  la  bècbe«  et  Ton  arrive  à  y  établir  ebs  p^é«.  Pans  la  troi- 
sième période,  la  tourbç  est  complétemept  enleyée,  ce  qui  néces- 
site une  granule  dépense  de  t^mps  et  4'argent*  Il  faut  commencer 
par  creuser  un  canal,  pour  faciliter  l'écoule^^ent  des  eaux>  ^ine 
tarderaient  pas  i  créer  une  nouvelle  tourbière,  Dès  lors  tout  s'en- 
cbatne  et  marcbe  à  merveille.  Le  oau^l  transporte  la  tourbe  au 
marcbé;  on  acbète  en  écbange  dv  bétail,  des  instruments  aratoi- 
res, etc.,  et  Ton  établit  d'autant  mieux  une  culture  florissante,  que 
Ton  disposQ  à  volonté  de  ^élément  indispensable  de  la  fécondité 
du  sol,  de  Teau^i  dont  on  règle  Tusage.  On  comprend  ai^ment  que 
la  navigation,  le  transport,  la  pèche,  Iç  commerce,  l'industrie  se 
développent  sur  cette  base.  Popenburg  en  petitj  et  la  majeure  par- 
tie de  la  Hollande  en  grand,  sont  des  exemples  de  ce  que  l'on  peut 
obtenir^  en  prenant  pour  point  de  départ  une  canalisation  bien  di- 
rigée ;  mais  il  faut  pour  cela  des  avances  considérables^  qui  ne 
peuvent  devenir  productives  qu'à  la  longue. 

Le  système  d'assolement  triennal  ou  de  pâturage  perpétuel  s'é- 
lève beaucoup  au-dessus  de  ces  modes  d^exploitation  semi-nonia- 
des  ;  son  trait  caractéristique  est  la  division  du  domaine  en  deux 
parties,  employées  d'une  manière  permauente,  l'une^  la  plus  rap* 
prochée  de  l'habitation,  à  la  culture,  et  l'autre  au  p&tur^e.  D'or» 
dinaire,  un  tiers  de  la  première  zone  est  consacré  au:(  céréales 
d'hiver>  UU  autre  tiers  aux  céréales  d'été,  et  le  troisième  reste  en 
jachère. 

Il  est  douteux  que  les  Germaius  de  Tacite  s^ent^  ainsi  que  le 
suppose  Eichbom,  suivi  ce  système  ;  mais  il  ét^it  bien  connu  du 
temps  de  Cl^lemagne,  et  il  a  été  généralement  pratiqué  dans  l'JEu*- 
rope  centrale  jusqu'au  milieu  du  dix-huitième  siècle  ;  il  domine 
encore  aujourd'hui  dans  la  majeure  partie  de  l'Allemagne,  dans 
les  régions  du  centre  de  la  France,  en  Hongrie  et  dans  les  provinces 
mieux  cultivées  de  la  Russie.  C'est  pourquoij  dans  beaucoup  de 
villages,  le  paysan  ne  possède  pas  ses  terres  d'un  ^ul  tenant,  mais 
divisées  en  trois  zones. 

Ce  mode  de  culture  suppose  des  habitations  fixes,  mais  n'exige 
pas  nécessairement  une  attribution  absolue  du  droit  de  propriété 
privée.  La  constitution  territoriale  du  moyen  âge,  époque  à  la- 
quelle il  régnait  sans  partage,  part  de  l'idée  que  le  possesseur  du 
sol  n'en  est  que  l'usufruitier^  et  que  la  propriété  apparient  à  la 
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communauté.  La  contusion  préméditée  des  parcelles  et  runiibr^ 
mité  d'exploitation  qu'entraîne  cette  disposition  du  terrain  Ibnt 
persbter  durant  des  siècles  dans  la  même  routine^  dont  aucun  par- 
ticulier ne  peut  s'affranchir.  De  Ut  vient  aussi  la  préémineoce  de 
la  jouissance  commune^  car  tout  se  lie^  tout  se  correspond. 

U  va  de  soi  que  cette  demi-communauté  de  biens  élevait  un  ob- 
stacle insurmontable  au  développement  énergique  du  travail  et  i 
l'application  des  capitaux  à  la  terre. 

La  production  était  faible;  le  bétail^  nourri  au  moyen  du  par- 
cours et  de  la  vaine  pâture^  restait  en  mauvais  état^  et  la  récolte 
successive  des  céréales  engendrait  les  mauvaises  herbes  :  on  ne  cuJ^ 
tivait  presque  que  des  grains. 

Cette  économie  rurale  cadrait  avec  les  besoins  du  moyen  âge; 
on  recherchait  alors  la  quantité^  et  non  la  qualité  ou  la  variété  des 
objets  consommés^  et  on  n'usait  presque  pas  de  légumes.  L'élat  de 
la  consommation  était  aussi  bien  la  cause  que  le  résultat  du  système 
rural  que  nous  venons  de  mentionner.  Plus  on  transforme  le  pâ- 
turage en  champ^  plus  on  emploie  de  travail  et  d'engrais  en  tirant 
parti  de  la  jachère^  plus  augmente  la  demande  des  produits  raffi- 
nés^ et  plus  ou  se  rapproche  des  systèmes  nouveaux  de  culture. 
On  sait  quelle  heureuse  révolution,  dans  ce  sens^  a  réalisée  la  mé- 
thode de  Schubert^  en  introduisant  le  trèfle  dans  la  rotation  des 
assolements. 

Le  premier  pas  fut  fsdt  quand  les  céréales  et  les  plantes  fourra- 
gères se  succédèrent  sur  le  même  terrain^  non  pas  d'année  en  an- 
née, mais  à  plusieurs  années  de  distance.  On  renonça  dès  lors  au 
pâturage  permanent,  en  soumettant  successivement  tout  le  sol  à  la 
charrue^  en  n'utilisant  conmie  prairie  que  les  parties  humides^  et 
comme  bois  que  les  parties  situées  au  loin  ou  tout  à  fait  escarpées. 
La  culture  pastorale  ne  possède  aucun  caractère  tout  à  fait  spécial. 

Ce  système  est  pratiqué  sous  une  forme  grossière  dans  une 
grande  partie  de  l'ouest  de  la  France  ;  mais  on  rencontre  aussi  dans 
ce  pays  des  contrées  où  il  est  appliqué  avec  im  intelligent  succès  ^ 
L'Angleterre  le  connaît  depuis  le  seizième  siècle  ;  il  subsiste  enr- 
core  dans  les  comtés  où  domine  Télève  du  bétail.  Les  plantes  four- 
ragères y  ont  une  importance  si  grande^  que  le  Devonshire^  par 
exemple,  livre  aux  céréales  im  tiers  du  sol  arable,  tandis  que  les 

^  V.  le  beau  travail  de  M.  Paasy  mr  ^Agriculture  de  VEure, 
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lieux  tiers  sont  couverts  de  plantes  fourragères.  Le  climat  des  con- 
trées de  l'Ouest  s'y  prête  merveilleusement.  ^ 

Le  même  système  est  suivi  dans  le  Holstein^  dans  les  contrées 
montagneuses  du  Midi  et  en  Suisse,  Pendant  que  TAu triche  sep- 
tentrionale pratique  l'assolement  triennal.  Inculture  pastorale  do^ 
mine  dans  les  provinces  méridionales  ;  elle  s'étend  rapidement  en 
Courlande  et  dans  les  îles  du  Danemark. 

La  supériorité  relative  de  ce  système  vient  de  ce  qu'il  se  fonde 
sur  une  organisation  complète  de  la  propriété  individuelle.  Aussi, 
dans  les  contrées  où  il  est  pratiqué  depuis  longtemps  par  les  paysans, 
on  rencontre  de  temps  immémorial,  au  lieu  de  Tenchevôtrement  et 
de  la  confusion  des  parcelles,  des  corps  de  domaine  bien  arrondis. 
Il  convient  surtout  à  la  grande  propriété.  Les  frais  du  premier  éta- 
blissement sont  assez  dispendieux,  il  exige  des  prévisions  com- 
plexesOTun  plan  mûrement  réfléchi;  mais  la  machine,  une  fois 
montée,  marche  en  quelque  sorte  d'elle-même;  elle  exige  compa- 
rativement une  surveillance  beaucoup  moins  active. 

En  Angleterre,  au  seizième  siècle,  l'élève  des  moutons  dirigea 
les  propriétaires  dans  cette  voie,  en  provoquant  l'expulsion  des  te- 
nanciers ;  aussi  Thomas  Morus  dit-il  que  les  moutons  dévorent  les 
hommes  en  broutant  l'herbe. 

En  Ecosse,  au  dix-huitième  siècle,  le  système  féodal,  qui  tendait 
à  fournir  à  la  bannière  du  seigneur  un  grand  nombre  de  soldats, 
céda  le  pas  au  système  commercial;  l'émigration,  l'industrie,  la 
pèche,  occupèrent  les  hommes  qui  cédaient  le  sol  aux  moutons. 

Dans  le  nord-ouest  de  l'Allemagne,  la  guerre  de  Trente  ans  eut 
des  effets  analogues  ;  la  culture  pastorale  s'établit  dans  le  Meck- 
lembourg,  le  Holstein,  etc.  Dans  la  Poméranie  seule,  depuis  1628, 
plus  de  douze  mille  paysans  ont  délaissé  leurs  tenures  ;  la  loi  a  eu 
beau  vouloir  y  mettre  obstacle,  cette  transformation,  là  surtout  où 
les  bras  ont  trouvé  une  occupation  suffisante,  a  également  ser>'i  le 
progrès  de  l'agriculture  et  celui  de  l'industrie. 

Ce  système  exige  plus  de  capital  et  de  travail  que  la  culture 
triennale;  en  revanche,  il  donne  un  produit  brut  plus  considéra- 
ble, surtout  en  matières  animales.  Le  sol  s'améliore  par  l'applica- 
tion d'engrais  plus  abondants,  et  la  division  régulière  du  terrain 
prépare  la  division  de  la  propriété  elle-même  on  domaines  d'une 
étendue  moindre,  comme  \a  culture  savante  en  a  besoin. 

Dans  la  Culture  nltei*ne,  tout  le  sol  est  travaillé  chaque  année,  à 

T.   11.  'iS 
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IVxceptioii  (it*s  prairies.  La  stabulaiion  s'y  rolio  d'habitude,  car, 
«'4^  place  des  pâturages,  on  n'y  conserve  (|ue  des  prairies  artificiel- 
les. En  même  temps,  on  travaille  à  supprimer  la  jachère  au  moyeu 
d* une  succession  bien  ménagée  des  végétaux  confiés  au  sol;  les 
plantes  de  différente  nature  se  nourrissent  tantôt  par  les  racines 
et  tantôt  par  les  feuilles;  elles  réagissent  diversement  sur  la  terre, 
dont  elles  utilisent  successivement  les  divers  éléments.  Les  unes 
la  rendent  friable  et  plus  sensible  aux  influences  atmosphériques  ; 
d'autres  l'affermissent  par  leurs  racines,  d'autres  encore  la  net- 
toient et  la  purgent  de  mauvaises  herbes.  Là  où  ceXXe.  rotation  oe 
peut  être  pratiquée,  à  cause  de  la  culture  dominante  du  blé,  du 
lin  et  du  trèfle,  on  trace  des  sillons  profonds  entre  des  bandes  étrui- 
tns,  de  manière  que  les  rigoles  constituent  une  sorte  de  jachère, 
l't  l'on  crible  trè^i-soigneusemcnt  la  semence,  afin  qu'il  ne  s'y 
trouve  aucun  mauvais  grain. 

C'est  seulement  dans  les  terres  très-argileuses,  qui  se  durcissent 
facilement,  comme  ou  en  rencontre  dans  plusieurs  contrées  bien 
«uiltivéi's  de  l'Angleterre,  que  la  jachère  pure  ne  peut  pas  être 
cnnipléloment  évitée.  La  base  de  ce  système  do  culture  repose  sur 
les  plantes  fourragères,  qui  servent  à  entretenir  un  bétail  non»- 
breux  et  font  restituer  au  sol,  au  moyen  des  engrais,  plus  de  sub- 
stance nutritive  qu'elles  ue  lui  en  enlèvent  par  leur  végétatioD. 

L'avantage  du  système,  qui  prévaut  dans  tous  les  pays  très-peu- 
pb's  et  bien  cultivés,  consiste  dans  un  accroissement  très-grand  du 
produit  brut.  Suivant  les  calculs  de  M.  de  Tbûnen,  à  qualité  égale 
du  sol,  la  culture  belge  nourrit  aussi  facilement  sept  mille  hommes 
l;ai'  mille  carré  que  la  culture  niecklembourgeoise  trois  mille. 
Mais  aussi  ce  système  exige-l-il  beaucoup  plus  de  travail  et  de  oa- 
pilal,  des  constructions  considérables,  un  riclie  mobilier  agricole, 
df  nombreux  bestiaux.  Il  no  peut  s'établir  qu'avec  une  libre  ex- 
ploitation du  sol,  dégagé  de  toute  servitude,  sur  des  domaines  bieu 
arrondis,  qui  n'ont  pas  trop  d'étendue,  et  surtout  avec  des  cultiva- 
teurs attentifs,  soigneux  et  intelligents.  Pendant  que  la  culture 
triennale  imprime  à  toute  une  sorte  de  terrain,  à  toute  une  p««>i- 
tinu  donnée,  à  toute  une  province,  une  règle  unif.iruio,  la  culture 
alterne  se  spécialise  presque  partout,  d'après  les  impulsions  in- 
dividuelles; la  routine  ne  saurait  s'y  perpétuer.  Aussi  ce  n'e*t 
pas  seulement  matériellement,  mais  intellectuellement,  qu'elle  de- 
maudo  une  application  plus  large  du  travail  et  du  capital. 
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Vn  (les  sijçiips  les  plus  décisifs  de  l'état  de  développement  de 
ragricullure ,  c'est  le  soin  plus  ou  moins  scrupuleux  que  l'on 
donne  aux  engrais.  La  Belgique  est  le  pays  classique  sous  ce  rap- 
port, et  surtout  la  contrée  qui  s'étend  enfre  Anvers,  Gaud,  Ypres 
et  Bruxelles.  A.  Young  dit  lui-môme  :  I  êhatlalways  consider  my- 
self  as  ignorant  in  husbandry  till  I  hâve  well  Vietaed  Ihe  Austrian 
Flanders»  Aucune  parcelle  d'engrais  n'est  perdue  sur  les  routes; 
les  pauvres,  les  enfants,  les  fenmios  ramassent  tout  avec  soin  ;  de 
nombreux  magasins  pour  la  vente,  de  grandes  entreprises  pour 
l'exploitation  de  ces  matières  fertilisantes,  se  rencontrent  de  tout 
cùté,  eu  appelant  l'importation  à  leur  aide.  Au  commencement  de 
ce  siècle,  le  département  de  l'Escaut  seul  tirait,  chaque  année, 
pour  plus  de  700,000  francs  d  engrais  du  dehors.  Rien  n'est  perdu  ; 
les  matières  animales  de  toute  provenance  et  de  toute  nature  nour- 
rissent sans  c^sse  le  sol. 

La  culture  s'élève  à  peu  près  à  la  même  hauteur,  et  cela  depuis 
le  moyen  Age,  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Italie  supérieure  et 
dans  les  contrées  populeuses  de  la  Toscane.  En  Espagne,  les  C(5tes 
.septentrionales,  la  Catalogne,  la  huerta  de  Valence,  Alicante  et 
durcie,  présentent  un  bel  aspect. 

Le»  prairies*  artificielles  ont  été  presque  inconnues  en  France 
jusqu'au  moment  de  la  Révolution  ;  le  métayage  et  la  taille  dé- 
loumaieut  les  capitaux  du  .sol  ;  aujourd'hui,  surtout  dans  le  voisi- 
nage des  grandes  villes,  dans  les  départements  du  Nord,  sur  les 
bords  du  Rhin  et  de  la  Garonne,  la  culture  a  fait  de  très-grands 
pn^grès.  Il  en  est  de  même  dans  la  vallée  allemande  du  Rhin  et  en 
Suisse. 

L'Angleterre  a  vu  se  développer  la  culture  alterne,  à  proportion 
que  l'accroissement  des  villes,  de  la  population  et  de  l'industrie,  a 
rendu  la  productiim  des  grains  et  de  la  viande  plus  lucrative  que 
celle  de  la  laine.  C'est  dans  ce  pays  que  la  littérature  rurale  pré- 
sente les  plus  nombreux  et  les  pîus  utiles  travaux,  et  que  les  pro- 
grès agricoles  ont  été  le  plus  men^eilleux  *. 

La  (]hine  et  l'Arabie-Heureuse  méritent  encore  d'être  mention- 
nées. Dans  lu  Yemeu,  tout  est  soigneusement  travaillé,  arrosé  :  c'est 
de  la  culture-Jardinage.  En  Chine,  le  travail  de  l'homme  est  re- 


1  Y.  le  rcinnrquable  ouvrage  de  M.  dt*  Lavergne,  De  l'Economie  rurale  en 
Angleterre,  L.  \\, 
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umrquable^  mais  le  capiuii  fait  défaut.  Les  ueuf  dixièmes  de  la 
population  sont  hors  d'état  d'entretenir  du  bétail,  et  doivent  tout 
faire  à  la  piocbe  et  à  la  bêche;  on  y  prend  grand  soin  du  fumier 
et  de  l'irrigation.  Cependant  l'absence  du  capital  entraîne  ce  pays 
vers  le  déclin,  car,  à.  la  longue,  les  forces  morales  et  physiques  du 
peuple  s'en  ressentent. 

Le  Bengale  confirme  cette  vérité  :  les  bœufs  y  sont  si  misérables, 
qu'ils  n'ont  pas  assez  de  force  pour  traîner  une  bonne  charrue  an* 
glaise  ;  on  y  fait  succéder  les  mêmes  récoltes  jusqu'à  épuisement 
(lu  sol  ;  cela  a  lieu  dans  les  pays  à  population  fort  dense,  où  le  sol 
est  très-divisé  et  le  paysan  très-pauvre. 

Le  même  spectacle  se  reproduit  en  Irlande,  où  la  terre  subit  une 
véritable  torture.  Le  peuple  y  a  perdu  le  sens  d'une  situation  meil* 
leuro.  Sa  uourriture  nous  reporte,  par  son  uniformité,  aux  rela- 
tions du  moyen  A^c,  et  le  cochon  y  domine  aussi  comme  animal 
domestique. 

Ce  genre  de  culture  a  cela  de  commun  avec  le  mode  le  plus 
grossier  d'exploitation  du  sol,  que  presque  tout  le  monde  e^t  forcé 
(le  vivre  du  produit  immédiat  de  la  terre. 

Si  nous  passons  en  revue  les  divers  systèmes  de  culture  qui  se 
sont  développés  depuis  l'exploitation  semi-nomade  jusqu'au  jar- 
dinage, et  qui  peuvent  rétrograder  ensuite,  le  fait  qui  nous  frappe 
d\'il)ord,  c'est  qu'à  mesure  que  la  culture  devient  plus  savante  le 
produit  brut  s'accroît.    . 

Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  ce  que  des  hommes  voués  à  Té- 
ludo  dos  intérêts  publics,  qui  avaient  visité  le  Palatinat  ou  les  Flan- 
dres, se  soient  laissé  séduire  par  les  résultats  qui  y  sont  obtenus, et 
qu'ils  aient  voulu  les  naturaliser  autant  que  possible  dans  leur  pays. 
Il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  les  hommes  les  plus  éclairés  regar- 
daient comme  synonymes  les  systèmes  £im^/ej  d'agriculture  et  une 
mauvaise  agriculture.  Ebeliug,  dans  son  excellente  description  de 
TAmériquo,  ne  manque  jamais  de  se  plaindre,  en  toute  occasion, 
du  défaut  d'habileté  des  agriculteurs,  qui  ne  labourent  et  ne  her- 
sent qu  a  la  surface,  ont  peu  d'engrais,  ne  pratiquent  pas  la  cul- 
ture alterne,  etc. 

l/histoire  nous  enseigne  aussi  que  les  colons  d'un  Etat  riche  et 
bien  cultivé  cpii  ont  voulu  transporter  les  procédés  de  la  mère 
patrie  dans  des  contrées  différentes  ont  presque  toujours  échoué. 
Aprrs  de  nombreux  et  lourds  sacrifices,  ils  n'ont  commencé  à  pn»- 


DE  LA.  POLITIQUE  DE  L'AGRIGULTUBK.  389 

spérer  que  lorsqu'ils  ont  plus  ou  moi  os  pactisé  avec  les  habitudes 
et  les  méthodes  indigènes. 

Rien  de  plus  instructif  ni  de  plus  divertissant  sous  ce  rapport 
que  le  Voyage  de  Parkinson  dans  l'Amérique  du  Nord*.  C'était  un 
habile  fermier  du  Lincolnshire,  habitué  aux  procédés  perfection- 
nés de  culture;  Sinclair  l'avait  recommandé  à  Washington^  pour 
l'aider  à  améliorer  ses  propriétés.  Parkinson  trouve  qu'en  Améri- 
que les  choses  se  passent  tout  de  travers  :  aucun  de  ses  principes^ 
devenus  pour  lui  une  seconde  nature  et  regardés  comme  inébran- 
lables, ne  peut  s'y  adapter.  Il  ne  sait  point  en  imaginer  d'autres 
mieux  applicables  à  la  localité.  Il  a  comme  le  vertige  de  ne  pou- 
voir réussir  à  rien,  et  il  condamne  l'Amérique  comme  un  monde  à, 
l'envers.  On  sympathise  avec  ses  souffrances,  sans  pouvoir  s'empê- 
cher d'en  rire.  En  s'embarquant  en  Angleterre,  il  avait  emmené 
avec  lui  d'excellent  bétail, des  bœufs  de  prix,  des  chevaux  pur  sang, 
en  partie  éprouvés  aux  courses,  etc.  Il  aborde  en  novembre,  et  ap- 
prend avec  effroi  qu'il  ne  peut  nulle  part  se  procurer  du  foin.  Le 
bétail,  les  chevaux  indigènes  se  contentent  d'une  grossière  nourri- 
ture. Parkinson  s'étonne  de  tout^  bldme  tout  ;  quel  que  soit  le  suc- 
cès obtenu,  il  dit  que  le  sol  lui-même  est  déplorable,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  y  obtenir  le  gras  bétail  du  Lincoln. 


II. 


On  oublie  trop  facilement  que  l(*.s  systèmes  de  culture  qui  r,«j[»- 
portent  le  plussent  aussi  ceux  qui  coûtent  le  plus  cher,  et  par  con- 
séquent qu'ils  sont  uniquement  praticables  là  où  le  travail  ot  Ir 
capital  s'offrent  en  surabondance  vis-î\-vis  du  sol.  La  rente  foucicre 
doit  y  être  élevée,  et  quant  aux  salaires  et  au  taux  de  l'intérêt,  il 
faut  au  moins  qu'un  de  ces  deux  éléments  se  rencontre  à  taux  ré- 
duit. Il  appartient  par  conséquent  aux  enseignements  les  plus 
instructifs,  mais  aussi  les  plus  difficiles  à  se  procurer,  de  la  sta- 
tistique, de  comparer  l'importance  relative  du  capital  consiicré  à  la 
culture  dans  les  divers  Etits.  Rau  a  fourui  les  indications  les  plus 
complètes,  d'après  les  documents  actuels  (I,  §  21'),  n),  mais  il  se- 
rait fort  désirable  que  ceux-ci  fussent  plus  multipliés  et  mieux  éla- 
borés. 

»  r;irkinKnn.  A  hmr  in  Amerirri  i»  l7î>8l^iM) 
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San»  ditute  la  rè^le,  r|Uf  les  upératioua  de  culture  qui  auçmeu- 
lent  le  produit  hrut  entrainent  plus  de  frais,  souffre  quelques 
eiceptious  :  par  exemple,  ou  a  inventé  des  charrues  qui  unissent 
Téconomie  à  une  action  plus  puissante,  mais  ces  exceptions  sont 
rare;*. 

L'agriculture  savante  n'est  pière  pitssible  que  dans  un  Etat 
avancé  de  civilisation  ;  elle  exip*  un  prix  plus  élevé  pour  les  pro- 
duits de  la  terre.  Aussi  comprend-on  à  merveille  ce  que  Wash- 
ington écrit  à  Arthur  Voung,  qu'il  est  plus  ayantageux,  en  Amé- 
rique, d'exploiter  niai  une  grande  étendue  de  terrain,  que  de  bien 
cultiver  un  espace  restreint*.  La  culture  extensive  est  plus  pro- 
fitable aux  degrés  inférieurs  de  la  civilisation,  et  la  culture  iniensm 
convient  à  une  siX'iété  plus  avancée*.  Dans  un  cas,  le  premier 
facteur  de  la  production,  la  nature,  s'offre  en  abondance  ;  dans 
l'autre,  ce  sont  le  travail  et  le  capital.  Il  faut  savoir  se  régler  là* 
dessus. 

Cette  loi  mérite  de  prendre  rang  à  cùté  des  vérités  fondamentales 
constatées  par  Adam  Smith ,  par  Ricardo ,  par  Malthus ,  par  Rau  ; 
et  comme  il  serait  juste  de  transporter  dans  le  domaine  des  sciences 
économiques  un  usage  suivi  depuis  longtemps  dans  les  sciences 
mnthématiquos  et  naturelles,  on  devrait  lui  adjoindre  le  nom  de 
M.  de  Thûnen,  qui  l'a  sinon  découverte  le  premier,  du  moins  le 
mieux  mise  en  lumière,  par  une  méthode  aussi  ingéuieuse  que 
pénétrante,  au  moyen  de  laquelle  il  a  résolu  nombre  de  questions 
éciinomiques  d'un  grand  intérêt. 

Son  ouvrage  a  attendu  longtemps,  pour  être  étudié  et  consulté 
autant  qu'il  le  mérite;  cela  tient  en  grande  partie  à  la  forme 
adoptée.  Comme  cola  arrive  d'habitude  aux  praticiens  qui  se  ser- 
vent rarement  de  la  plume ,  M.  de  Tliùnen  entre  dans  de  longs 
développements  sur  des  points  qui  s'expliquent  d'eux-mêmes;  il  a 
une  prédilection  incommode  pour  les  formules  algébriques,  et 
lensemble  do  l'exposition  a  le  tort  de  ne  pas  faire  suffisamment 
ressortir  les  apernis  principaux.  Enlin  Fauteur  puise  trop  danssim 
propre  fonds,  en  négligeant  de  consulter  d'autres  travaux  ét*ono-. 
niiques,  ce  qui  rend  sans  doute  ses  senices  d'autant  plus  remar- 
qu.iMe.s,  mais  peul-ètrc  moins  complets  qu'ils  auraient  pu  le  dcve- 

'  Staliitind  ntaminî  f,r  ll,e  rnUfd-Sfdlca.  I80t>,  p.  tOG. 
\  .  I*L\«:«.lhnt  omrnpp  <|i'  M.  r;«xsv.  If  s  .s//j/n/ïr.v  de  cullure  vu  i'ratne. 

I.    \V 
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ilir  avec  une  luéthode  différente.  Néanmoins  son  livre  compte  au 
nombre  des  monuments  les  plus  importants  que  l'Allemagne  ait 
élevés  à  la  science  économicpie,  et  M.  Roscher  ajoute  qu'il  lui  doit 
beaucoup*. 

M.  de  Thûuen  pose  l'hypothèse  d'un  Etat*,  séparé  du  reste  du 
monde  par  un  désort  infranchissable.  Il  a  la  forme  d'un  cercle,  et 
présente  partout  un  terrain  de  nature  identique,  qui  n'est  traversé 
par  aucun  canal,  par  aucune  rivière  navigable.  Une  grande  ville, 
la  seule  qui  existe,  est  placée  au  milieu.  Comment  l'agriculture  se 
développera-t-elle  dans  VEtat  isolé? — La  ville,  dans  laquelle 
toutes  les  industries  se  concentrent,  est  le  seul  marché  de  consom- 
mation; au  lieu  de  production,  le  blé  vaut  ce  qu'il  se  vend  au 
marché  de  la  ville,  déduction  faite  des  frais  de  transport.  Aussi  les 
prix  vont-ils  en  diminuant,  suivant  des  cercles  concentriques,  à  me- 
sure que  l'on  s'éloigne  de  la  ville,  et  l'on  arrive  à  un  point  où  le 
coût  du  transport  s'élevant  au  niveau  du  prix  du  marché,  on  ne  peut 
plus  cultiver  de  blé  pour  la  vente,  en  dehors  de  la  consommation 
locale. 

Autour  de  la  cité  domineront  les  produits  qui  ne  sauraient  sup- 
porter de  frais  de  transport  considérables  :  ainsi  les  fleurs,  les  lé- 
gumes, le  laitage  frais,  qui  exigent  un  envoi  immédiat  et  successif, 
et  i[ui  souvent  sont  portés  à  la  ville.  Tout  est  calculé  de  manière  A 
faire  entretenir  le  plus  possible  de  bétail;  on  profite  de  la  facilité 
d'obtenir  le  fumier  de  la  ville,  à  bon  compte  et  selon  la  cpiantité 
voulue  ;  on  peut  aussi  enrôler  des  journaliers  au  marché.  Le  foin  et 
la  paille  sont  vendus  pour  l'entretien  des  chevaux  de  la  cité,  tandis 
qu'une  exploitation  plus  éloignée  doit  les  conserver  pour  les  con- 
sonmier  sur  place,  aOn  de  se  procurer  ainsi  du  fumier.  Les  céréales 
sont  cultivées  autant  pour  la  paille  que  pour  le  grain ,  et  les  se- 
mailles sont  faites  très-dru,  car  les  objets  dont  le  volume  est  consi- 
dérable, par  rapport  à  leur  valeur,  doivent  être  produits  tout  près 
du  marché.  La  grande  abondance  du  capital  et  de  la  main-d'œuvre 
dispense  d'alterner  les  cultures,  en  adoptant  par  intervalle  les 

1  Joseph  IJenri  de  Thùnen  (de  Tellow  eo  Mecklorobourg ) a  publié  en  1820 
une  premibre  édition  de  VEtat  isolé  dans  ses  rapports  avec  ragncullure  et 
Céconomie  publique,  ou  Recherches  sur  Vinfluence  que  le  prix  des  grains,  la  ri- 
chesse du  sol  et  les  impôts  exercent  sur  le  mode  de  culture,  La  deuxième  édi- 
tion, revue  et  augmentée,  a  paru  en  1842.  Ce  livre,  d'un  mérite  supérieur,  a 
été  traduit  en  français  par  M.  Jules  Laverrière  (Paris,  185!  ;  chez  Guillaumin). 
fl  jette  un  jour  nouveau  sur  les  problèmes  les  plus  ('om|iiiqu'''s  de  réconoroic 
^•rrii'olf.  ••!  notamment  sur  la  question  de  la  rente  fonricre.  I,.  \V. 
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moins  productives^  ce  qui  a  lieu  quand  on  ne  peut  restituer  au  sol 
les  substances  nutritives  qu'on  lui  enlève.  Par  conséquent,  on  voit 
sVtendre  la  culture  libre,  dont  le  jardinage  est  TezempU  le  mieux 
connu.  Plus  on  s'éloigne  de  la  ville,  plus  augmente  le  coût  de  trans- 
port du  fumier  qu'on  en  retire,  jusqu'à  ce  qu'on  atteigne  le  poiul 
où  il  devient  plus  avantageux  de  le  produire  sur  place  que  de  l'im- 
porter. 

Alors  succèdent  des  régions  consacrées  principalement  à  la  cul- 
ture du  blé,  et  d  abord,  avec  un  système  savant,  le  mode  de  cul- 
ture belge  ;  puis,  avec  des  systèmes  de  moins  en  moins  compliqués 
et  étudiés,  lu  culture  alterne^  la  culture  pastorale,  la  culture  trien- 
nale, etc.  ;  puisque  la  valeur  du  blé  diminue  à  mesure  qu'on  s'é- 
loigne du  centre,  il  faut  a\issi  que  les  frais  de  production  s'abaissent, 
c'est-à-dire  qu'on  admette  des  systèmes  d'exploitation  de  plus  on 
plus  simples.  Mais  il  est  clair  que,  conmie  les  teintes  vont  en  se  dé- 
gradant sans  que  la  couleur  soit  subitement  modifiée,  les  nwdes  de 
culture  varieront  saus  qu'il  y  ait  de  limites  tranchées  entre  les  ex- 
ploitations qui  se  succèdent  dans  le  ménage  des  champs. 

Quand  on  atteint  la  limite  à  laquelle  il  devient  impossible  de 
rultiver  du  blé  pour  le  marché,  on  a  recours  à  d'autre  produits 
pour  lesquels  le  transport  constitue  une  portion  moindre  du  prix. 
A  cette  classe  appartiennent  les  bestiaux.  Le  bétail  maigre  se  trans- 
porte lui-même  pres^jue  sans  frais.  Il  n'en  est  pas  de  même  du 
bétail  engraissé  ;  aussi  élèvera-t-on,  dans  les  régions  éloignées,  des 
sujets  qui  seront  ensuite  engraissés  dans  les  régions  plus  rappro- 
chées. Le  cercle  consacré  à  l'industrie  du  bétail  ne  produira  que  la 
quantité  de  blé  nécessaire  pour  la  nourriture  locale  d'une  popula- 
tion clair-semée.  L'été,  le  bétail  trouve  des  pâturages  en  abondance  ; 
la  difficulté  se  rencontre  pour  l'hivernage.  On  ne  saurait  cultiver 
de  fourrages,  car  le  bas  prix  du  bétail  ne  pourrait  couvrir  ce  sup- 
plément de  dépense.  Les  prairies  naturelles  deviennent  l'unique 
refuge  ;  elles  seules  rendent  le  pâturage  d'été  profilabhî,  en  four- 
nissant le  fourrage  pour  l'hiver.  C'est  sur  elles  que  repose  surtout 
la  rente  du  sol. 

Enfin,  l'éloignement  du  marché  est-il  trop  grand  pour  que  les 
produits  de  l'industrie  du  bétail  puissent  y  paraître,  la  culture  pro- 
prement dite  s'arrête.  Il  ne  restera  plus  que  la  pêche  et  la  chasse, 
et  des  pelleteries  rares,  pour  alimenter  le  commerce  de  la  cité. 
"J/liypothésp  de  VEtat  isolé  écarte  toutes  les  circonstances  acot»î>- 
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soires  qui  pourraient  modifier  ce  grand  problème  :  Quelle  est  l'in* 
fluence  de  Téloignement  du  marché^  du  débouché^  sur  le  ménage 
des  champs?  La  simplicité  des  données  jette  une  grande  clarté  sur 
la  solution. 

Si  nous  mettons  cet  idéal  en  rapport  avec  la  réalité,  il  saute  aux 
yeux  que  l'existence  des  divers  marchés  de  consommation  entraîne 
la  formation,  autour  de  chacun  d'eux,  de  divers  cercles  concen- 
triques qui  se  pénètrent  réciproquement  de  mille  manières,  bien 
que  les  marchés  secondaires  dépendent  des  marchés  principaux.  De 
même,  chaque  bonne  route ,  et  notamment  chaque  voie  fluviale, 
chaque  canal,  chaque  chemin  de  fer,  exerce  une  influence  consi- 
dérable sur  la  configuration  des  cercles,  puisque  les  points  géomé- 
triquement  séparés  par  la  distance  se  trouvent  économiquement 
rapprochés.  Il  est  clair  aussi  que  tous  les  pays  très-peuplés,  riches, 
d'une  civilisation  avancée,  dans  lesquels,  par  conséquent,  la  con- 
sommation des  produits  du  sol  est  considérable  en  quantité  et  en 
qualité,  ont  une  parenté  rapprochée  avec  les  cercles  intérieurs  do 
VÉtat  isolé f  tandis  que  les  pays  à  population  clair-semée,  pauvres, 
dont  la  civilisation  est  dans  l'enfance,  reproduisent  l'image  des 
cercles  extérieurs. 

On  peut  voir  très-clairement,  par  l'exemple  du  Danemark  et  du 
Schleswig-Holstein,  combien  peu  l'on  réussit  à  précipiter  artifi- 
ciellement les  choses  sous  ce  rapport.  La  théorie  nouvelle  avait 
beau  condamner  la  jachère,  on  l'a  introduite  dans  ces  contrées 
depuis  soixante-dix  ans,  avec  grand  profit,  comme  une  amélioration 
rationnelle  de  la  culture.  La  culture  pastorale  fait  d'elle-même  de 
nombreux  prosélytes  en  Danemark,  pendant  que  la  Société  d'agri- 
ciilture  de  Copenhague  dépense  en  vain  les  récompenses  et  les 
encouragements  pour  propager  la  culture  alterne^  à  l'exemple  de 
l'Angleterre.  Le  gouvernement  a  dissipé  des  millions  à  vouloir  co- 
loniser trop  tôt  les  terres  incultes.  Nous  remarquons  fréquemment, 
en  Angleterre,  qu'à  mesure  qu'un  marché  augmente  d'importanco, 
tandis  qu'un  autre  décline ,  la  culture  pastorale  se  transforme  en 
culture  alterne^  et  réciproquement. 

Nous  craindrions  de  trop  étendre  celte  analyse,  en  suivant  M.  Ros- 
cher  dans  les  intéressants  détails  qu'il  donne  sur  la  production  des 
légumes,  du  laitage,  Tengraissemoiit  des  bestiaux,  l'élève  des  che- 
vaux, la  fabrication  du  fromage  et  du  beurre,  la  vente  des  peaux, 
do  la  laine,  du  suit',  du  lard,  sur  les  cultures  commerciales  et  l'in- 
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fioenee  do  rlimat.  etc..  «n  contn^Unt  l'application  des  principes 
par  nne  riche  nomenrlatnre  de  £ûts  empnmtés  an^  divers  pays  da 
monde,  qai  se  tronrent  à  des  deçr^  différents  de  civilisation  et  de 
richesse '.  Lps  conâidératioQs  empruntées  à  l'économie  mrale  de 
l'Angleterre  ont  nne  çrande  portée. 

Mais  nous  ne  saurions  passer  sous  silence  T espèce  de  démons- 
tration p/95ft^riie  à  laquelle  conduit,  suivant  M.  Roseher,  l'image  de 
VEtat  isolé,  en  l'appliquant  à  deui  lois  économiques  d'une  grande 
impjrtance. 

Et  d'ab«3rd  la  loi  de  Ricard'i  : 

Le  prii  des  produits  du  s»»!  t?st  di>iiTinic»»  \vxt  les  frais  de  pro- 
d'iction  sur  les  terrains  les  p!us  défavomWes,  dt.»nt  li  culture  est 
nécessaire  p3ur  satisfaire  aux  besoins  de  l'ensemble  de  la  consom- 
mation. Le  plus  mauvais  terrain  ne  prc>duit  pjint  de  rente  :  les  ter- 
riius  de  meilleure  qualité  en  pri>iuisent  une  d'autant  plus  forte, 
qu'iU  donnent  une  récolte  plus  abondante  avec  un  emploi  égal  de 
forces  et  de  capitaux.  Le  même  résultat  se  manifeste  quand,  avec 
laccruissement  de  la  consommation,  au  lieu  de  recourir  aux  ter- 
rains de  qualité  iuféri»*ure,  on  préfère  employer,  sur  un  s»l  déjà 
exploité,  plus  Je  travail  «m  de  capital.  La  diffet^nee  dans  l'avan- 
tage de  la  situation  agit  de  la  même  manière  que  la  différence  de 
la  qualité  du  terrain. 

En  second  lieu  vient  le  principe  t>bservé  jKtr  Adam  Smith,  eu  ce 
(jui  concerne  la  variation  historique  du  prix  des  produits  : 

Plus  la  civilisation  d'un  peuple  s«»  développe,  et  plus  s'élèvf  le 
prix  de  tous  les  objets  à  la  création  desquels  la  nature  contribue  eu 
majeur»?  partie,  tandis  que  le  prix  de  tous  ceux  dans  lesquels  do- 
min»^  l'action  du  travail  et  du  capital  diminue. 

VEtat  isole  ne  nous  fournit  pas  seulement  la  clef  des  questions 
les  plus  intéressantes  de  la  statistique  agricole,  mais  aussi  celle  des 
pnjblèmes  historiques. 

Les  rapports  sociaux  commencent  avec  la  chasse  et  la  |>éche,  li- 
mites extrêmes  de  l'Etat  isolé;  ils  traversent  Tinduslrie  du  bétail 
p«jur  arrivera  l'agriculture,  qui  développe  des  systèmes  de  plus  eu 
plus  étudiés.  L'industrie  de  la  vilb*  et  le  «'omuierce  app^iraisseut 
•m  sommet. 

'  D'ailleur»;  la  Irailucliou  fit'  l'ouvrage  de  M.  de  Thùnen  nous  dispense  d'- 
•ro|»  insister  sur  rpU#»  parlie  du  travail  de  M.  KoM'her. 
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OiiHud  les  ajçriculteur»  vantent,  à  l'exclusion  de  tuut  autre, 
comme  le  meilleur^  d'une  manière  absolue,  le  système  qu'ils  pra- 
tiquent avec  profit,  ils  commettent  la  même  méprise  que  les  théo- 
riciens politiques,  qui  proclament  la  seule  bonne,  la  forme  du 
p:ouvernemont  qu'ils  désirent  voir  établir.  La  plus  grande  partie 
des  erreurs  humaines  provient  de  ce  qu'on  présente  ce  qui  est  vrai 
et  salutaire,  dans  un  certain  temps  et  dans  un  certain  lieu,  comme 
la  vérité  absolue  et  le  salut  universel.  A  chaque  degré  de  la  vie 
nationale  s'adapte  une  organisation  politique  qui  est  en  relation 
continue,  comme  effet  et  comme  cause,  avec  tous  les  autres  rap- 
ports sociaux  ;  de  même  à  chaque  phase  de  développement  de  la 
civilisation  correspond  un  mode  spécial  de  culture.  Copier  les 
exemples  étrangers  est  chose  également  périlleuse  dans  les  deux 
cas,  et  le  passage  d'une  forme  à  une  forme  n'est  pas  exempt  de 
peine.  Personne  ne  croit  plus,  en  médecine,  à  l'existence  d'une 
panacée  universelle  ;  espérons  qu'il  en  sera  bientôt  de  mémo  eu 
politique  et  en  agriculture.  L'homme  politique  et  l'administrateur 
doivent  agir  comme  le  médecin  habile,  qui  ne  force  point  la  na- 
ture, mais  qui  se  borne  à  l'étudier  et  à  l'aider. 

Tous  les  progrès  politiques,  religieux  et  intellectuels,  s'accom- 
plissent d'abord  dans  le  voisinage  des  grandes  villes  et  des  routes 
commerciales;  il  n'en  est  pas  autrement  des  progrès  économiques. 
C'est  là  que  la  rente  foncière  et  la  politique  grandissent  en  pre- 
mier lieu  ;  c'est  là  que  baisse  d'abord  létaux  de  l'intérêt,  et  que  les 
systèmes  de  culture  plus  savante  deviennent  le  plus  promptement 
applicables  à  cause  du  débouché. 

Chez  tous  les  peuples,  l'agricuUure  a  suivi  un  mouvement  pa* 
rallèie  à  celui  de  la  politique,  tous  les  éléments  de  la  civilisation 
se  lient  et  s'enchaînent.  L'observation  des  faits  analogues,  l'expli- 
cation des  faits  différents,  conduisent  à  connaître  l'essence  des 
choses  et  î\  f()rmuler  leur  loi.  Chaque  diversité,  dit  Montesquieu, 
♦•st  uniformité,  chîifjue  changement  est  constance  ! 

Les  lois  humaines  ne  sont  bonnes  ou  tout  au  moins  durables  qu«' 
si  elles  se  trouvent  en  harmonie  avec  les  lois  naturelles  du  déve- 
loppement social.  Les  hommes  d'Etat  véritablement  dignes  de  ce 
nom,  rvux  qui  ont  ouvert  pour  des  siècles  la  voie  dans  laquelle 
leurs  peuples  ont  été  engagés,  ont  en  réalité  le  mieux  approfondi 
•  es  Itiis,  «'t  ils  «mt  I»'  pins  habilement  mis  d'accord  .ivec  colles-ci 
\*'.<  mesures  adnpté«'s  ;  mais  aussi,  réciproquement,  les  institutions 
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qui  se  sont  maintenues  en  vigueur  pendant  des  siècles^  chex  plu- 
sieurs peuples  divers,  ont  toujours  en  leur  faveur  une  forte  pré- 
somption de  n'avoir  point  contrarié  les  lois  naturelles,  on,  en  d'au- 
tres termes,  d'avoir  répondu  aux  fefoôu  véfriiabk».  Le  respectable 
Schwertz  le  fait  observer  avec  raison  :  Nous  devons  toujours  être 
disposés  à  croire  que  ce  qui  est  généralement  pratiqué  dans  une 
contrée  (et  j'ajouterai  dans  une  époque)  doit  avoir  sa  raison  d'ê- 
tre. On  l'appelle  souvent  préjugé,  et  souvent  aussi  on  ne  se  trompe 
pas.  Mais  entre  un  préjugé  et  une  erreur^  il  existe  une  différence 
aussi  essentielle  qu'entre  le  jugement  et  la  vérité^. 

De  pareilles  appréciations  ont  été  appliquées  depuis  trente  on 
quarante  ans  à  tous  les  aspects  de  la  science  et  de  la  vie  ;  elles  ont 
servi  y  sans  aucun  doute,  à  une  compréhension  plus  exacte  dupasse, 
que  l'on  avait  trop  souvent  l'habitude  de  regarder  avec  dédain,  de 
la  hauteur  des  idées  actuelles.  Avouons-le  cependant,  l'abus  n'a 
pas  tardé  à  s'introduire  avec  l'usage.  Une  réaction  aussi  absurde 
que  malfaisante  a  voulu  galvaniser  et  farder  le  passé,  en  essayant 
de  donner  à  la  mort  l'apparence  de  la  vie  ;  aussi  infidèle  aux  le* 
cens  du  temps  que  la  doctrine  extrême  qu'elle  venait  détruire,  elle 
s'est  souvent  sen'ie  du  masque  historique.  Gardons-nous  de  pareils 
excès,  si  nous  sommes  conservateurs,  car  la  réaction  est  notre  pire 
ennemi  ! 

Quand  on  a  clairement  approfondi  les  conditions  sur  lesquelles 
reposent  les  institutions  des  périodes  de  civilisation  que  Thuma- 
nité  a  traversées  ;  quand  ou  sait  pourquoi  elles  ont  été  nécessaires 
dans  leur  temps,  et  fondées  sur  la  raison  et  futilité,  on  bésiteni 
ains  doute  à  porter  légèrement  la  main  sur  les  vestiges  qu'elles 
peuvent  encore  conserver  dans  le  présent.  Mais  il  ne  saurait  uou 
plus  être  admissible  de  les  maintenir,  là  où  les  conditions  qui  leur 
servaient  de  base  se  sont  complètement  transformées,  là  où  elles 
sont  devenues  déraison  et  fléau,  d'autant  plus  nuisibles  aujour- 
il'hui,  qu'elles  ont  plus  vigoureusement  rendu  service  au  passé. 

Le  vrai  sens  historique  donne  le  moyen  le  plus  sur  de  distin- 
guer ce  qui  est  suranné  et  décrépit  de  ce  qui  conserve  la  vitalité 
ou  se  développe  avec  les  forces  de  la  jeunesse.  Les  sincères  amis 
de  la  conservation  et  du  progrès  peuvent  se  rencontrer  sur  re  ter- 
rain neutre,  qui  est  la  voie  do  la  vérité. 

^  SchwerU,  ObservafioHs  sur  Cngrictiilurf  du  Vniattnai^  H2, 
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Hua  ou  pénètre  dans  la  connaissance  exacte  du  monde  écono- 
mique et  moins  ou  peut  croire  qu'il  puisse  être  bien  compris,  si 
Ton  se  borne  à  l'étude  exclusive  des  données  purement  économi- 
ques. Qui  pourrait  saisir  les  tendances  particulières  d'un  homme, 
sans  avoir  étudié  son  caractère  ?  La  vie  d'un  peuple  est  une  ;  quel- 
que divisées  que  paraissent  à  la  surface  ses  diverses  manifestations, 
politique,  droit,  religion,  organisation  sociale,  etc.,  elles  partent 
toutes  d'une  racine  commune,  elles  se  supposent  et  s'expliquent 
mutuellement.  Quel  admirable  organisme  !  Les  conditions  natu- 
relles du  sol,  du  débouché,  etc.,  choses  éminemment  matérielles, 
exigentr-elles  un  système  particulier  de  culture,  vous  voyez  les  rap- 
ports des  personnes,  de  la  constitution  de  l'Etat,  de  la  commune, 
et^  toutes  les  relations  se  développer  de  manière  à  conduire  au 
même  but.  Tout  nait  et  disparait  en  môme  temps.  Le  chrétien  pres- 
sentait admire  l'harmonie  des  desseins  de  la  Providence  ! 

Nous  essayerons  de  relier  à  la  théorie  de  M.  de  Thûnen  les  trois 
catégories  principales  des  lois  qui  concernent  le  sol^  à  savoir  les  res- 
trictions imposées  à  la  propriété  foncière,  au  point  de  vue  de 
Vinlérét  de  la  famille  y  de  V  intérêt  de  la  commune  et  de  V  intérêt 
du  droit  domanial. 

Il  faut  ranger,  sans  contredit,  au  nombre  des  lois  les  plus  im- 
portantes du  progrès  politique,  le  développement  du  pouvoir  so- 
cialy  en  lutte  avec  les  personnes  juridiques  d'un  ordre  secondaire. 
Au  début  de  toute  société,  chaque  membre  ressent  très-peu  iudi- 
viduellement  l'action  de  l'ensemble  ;  VEtat  ne  se  meut  encore  que 
dans  une  sphère  fort  restreinte.  Sa  seule  mission,  au  début,  est  de 
pourvoir  à  la  sécurité  du  pays,  vis-à-vis  de  l'étranger  ;  au  dedans 
règne  toujours  le  droit  do  guerre  privée,  la  vendetta,  et  l'on  songe 
à  peine  à  l'action  publique  sur  le  bien-être,  le  développement  in- 
tellectuel et  matériel,  etc.  En  progressant,  l'Etat  étend  de  plus  en 
plus  le  domaine  de  son  activité.  Lorsque  la  paix  publique  est  ga- 
rantie, la  sécurité  légale  du  pays  devient  le  but  principal  de  l'Etat  ; 
il  se  charge  successivement  de  la  direction  de  l'industrie,  de  Té- 
ducation,  etc.;  le  domaine  de  l'administration  s'élargit  sans  cesse  ; 
on  parle  du  pouvoir  bienfaisant  de  l'Etat,  et  on  en  vient  à  lui  assi- 
gner une  infinité  de  tâches  à  remplir^  et  à  lui  fournir  pour  cela  une 
infinité  de  moyens. 

La  mission  de  l'Etat  étant  fort  restreinte  aux  époques  primiti- 
v«»s,  ses  <»xigencos  le  sont  également ,  il  perçoit  peu  d'impôts.  De 
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p<Uitfs  communautés,  la  l'amillo^  la  rnrpûratioii^  la  conjmuue,  les 
rlasst's  supt'Tieures,  la  province,  suftisont  pour  satisfaire,  en  nia- 
jouro  partie,  aux  )»e8oin8  de  la  vie  politique.  Ces  agrégations  res- 
tent donc  dans  une  position  beaucoup  plus  indépendante  vis-à-vis 
de  l'ensemble. 

Le  pouvoir  social  veut-il  s'étendre,  — et  tout  pouvoir  bumain  a 
rette  tendance,  ; —  il  entre  nécessairement  en  lutte  avec  «.'es  asso- 
ciations, il  cherche  à  leur  retirer  les  attributions  politiques.  La  fa- 
mille ne  doit  plus  remplir  qu^m  rôle  purement  domestique, 
confiné  dans  la  rie  civile.  La  corporation  n'existera  qu'avec  Tauto- 
rist'ition  de  l'Etat,  et  sous  sa  stricte  surveillance  ;  les  communes,  ks 
provinces,  au  lieu  de  constituer  des  pouvoirs  indépendants,  ne  se- 
ront plus  que  des  éléments  du  pouvoir  public. 

Ce  mouvement  se  répète  avec  plus  ou  moins  de  netteté  et  d'é- 
ners^ie  chez  tous  les  peuples  de  l'antiquité  et  des  temps  modernes; 
nous  avons  essayé  de  le  ramènera  la  loi  de  la  division  du  travail. 

Plus  les  nécessités  politiques  se  manifestent  avec  iorce,  — et  c'est 
le  cas  de  raccroissemont  de  la  population  et  de  la  culture  intellec- 
tuelle,—  et  d'autant  moins  peut  sufQre  l'action  du  père  de  famille, 
du  snjMTJour  do  la  corporation,  etc.,  d'autant  plus  ou  s'en  remet 
;)  ceux  dont  la  mission  spéciale  est  d'administrer. 

Le  développement  du  commerce  engendre  cotte  nécessité.  \A  où 
los  rapports  n'existent  qu'entre  les  membres  d'une  môme  famille, 
d'une  corporation  ou  d'une  commune,  lept*re  de  famille,  Vancien 
(ui  le  magistrat  municipal  peuvent  vider  les  conflits,  satisfaire  aux 
besoins  de  la  vie  locale,  ^^s  que  la  complication  des  rapports  s'ac- 
croît, un  autre  pouvoir  plus  élevé,  plus  général,  devient  indispen- 
s.ible;  ce  pouvoir,  c'w/  IKtnt. 


III. 


l.iniilalioH  diu  dIroU  de  propriéir  daan  l'inlérèt  de  la  ffamille. 

Chez  tous  les  peuples,  pendant  qu'ils  traversent  leur  moyen  âge, 
la  fannlle  a  une  mission  beaucoup  plus  étendue  que  dans  les  pé- 
riodes ultérieures.  Le  droit  pénal  et  la  sécurité  personnelle  ont  eu, 
(liarun  le  sait,  la  vendetla  pour  point  do  déjwrt;  tel  est  aussi  le 
but  des  cojurate^irn,  que  l'on  rencontre  chez  presque  tous  les  peu- 
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pies,  A  U^ur  degré  inférieur  de  civilisation.  L'Etat  n'intervient 
point  dans  la  justice  domestique,  qui  s'exerce  sur  les  membres  de 
la  famille,  les  affranchis  et  les  esclaves^  ni  dans  la  tutelle,  etc. 
Quand  les  vertus  et  les  fautes  sont  héréditaires,  quand  la  dette  de 
la  famille,  la  malédiction  qui  pèse  sur  elle,  ou  la  bénédiction  qui 
l'entoure,  obéissent  au  même  principe,  il  est  tout  simple  que 
Ton  attache  beaucoup  de  prix,  même  aux  degrés  de  parenté  les 
plus  éloignés. 

il  en  résulte  naturellement  que  la  famille  exerce  des  préroga- 
tives plus  énergiques  sur  ses  membres,  notamment  sous  le  rapport 
économique.  Comme  en  ces  temps  la  fortune  se  compose  presque 
uniquement  de  pièces  de  terre^  la  limitation  du  droit  de  disposer, 
qui  frappe  le  détenteur  du  bien,  s'applique  surtout  à  la  propriété 
territoriale.  On  peut  admettre  comme  règle,  à  cette  période  de  la 
civilisation,  que  le  possesseur  du  sol  n'en  est,  à  proprement  par- 
ler, que  l'usufruitier;  il  partage  le  droit  véritable  de  propriété 
avec  le  seigneur  ou  avec  la  commune,  et  principalement  avec  la 
famille*. 

Ainsi  les  Germains  ne  connaissaient  point  le  droit  de  tester  au 
lonips  de  Tacite*.  Les  testaments  ne  furent  pratiqués  que  sous  l'in- 
fluence du  droit  romain  ;  encore,  à  la  lin  du  quinzième  siècle,  les 
personnes  de  condition  inférieure  n'en  faisaient  presque  pas  usage  '. 
On  pensait  qu'attribuer  à  un  tiers  une  chose  dont  on  retient  la 
jouissance  pendant  la  vie,  c'était  se  montrer  libéral^  aux  dépens 
exclusifs  de  l'héritier  légal. 

Kn  vertu  du  mémo  principe,  le  droit  général  du  moyen  âge  ar- 
mait l'héritier  le  plus  proche  du  pouvoir  d'annuler  les  aliénations, 
les  engagements,  etc.,  accomplis  sans  son  consentement;  de  ï^ 
viennent  aussi  les  innombrables  droits  de  retrait.  Les  meubles 
seuls  répondaient  de?  dettes  du  défunt.  En  Norwége,  tout  parent 
conservait,  même  après  des  siècles,  la  faculté  de  rembourser  à  l'ac- 
quéreur le  prix  d'achat,  en  revendiquant  l'immeuble.  Peu  à  peu, 
on  limita  ce  privilège  aux  seuls  descendants,  puis  on  admit  la 
prescription  de  vingt  ans  et  celle  de  dix  ans,  depuis  477*  ;  enfin, 
récemment,  ce  droit  a  été  complètement  aboli.  Une  faculté  pareille, 


1  Dominium  direclum,  utile, 

«  Tacll.,  German.,  30. 

»  Kicîihorn  Deutsc.ie  Staatt  md  Rechtsgeschichlê,  XIV,  §  443. 
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en  ct^  qui  cuuceriie  les  biens  nobles,  ne  fut  supprimée,  en  Autri- 
che, que  par  Joseph  II. 

C'est  au  môme  ordre  d'idées  qu'appartient  la  préférence  accor- 
dée par  le  moyen  âge  à  la  ligne  masculine^  et^  à  un  plus  haut  degré 
encore,  le  droit  de  primogéniture  et  d'indivision  du  domaine  ter- 
ritorial. On  sait  comment  la  plupart  de  ces  institutions  se  sont  dé- 
veloppées dans  le  droit  féodal.  Â  la  fin  du  moyen  âge,  la  possession 
de  la  terre  à  titre  de  fidéicommis  de  famille  domine  non-seulement 
parmi  les  seigneurs,  mais  aussi  dans  les  rangs  de  la  petite  no* 
hlesse,  en  Espagne,  dans  le  Portugal,  dans  l'Italie  inférieure,  en 
Angleterre,  etc. 

De  même,  presque  partout  en  Europe,  les  terres  des  paysans 
étaient  indivisibles,  soumises  à  un  ordre  de  succession  légalement 
fixé  ;  le  droit  de  les  aliéner  ou  de  les  engager  était  limité.  Il  fallait, 
eu  dehors  de  l'intérêt  de  la  famille  du  paysan,  sauvegarder  celui 
du  seigneur,  auquel  il  ne  pouvait  être  indifférent,  à  cause  des  ser- 
vices et  des  redevances  qui  lui  étaient  dus,  que  le  bien  du  payssn 
fût  délt'îrioré,  obéré  ou  divisé. 

Il  en  a  été  de  même  chez  les  peuples  anciens,  à  des  époqiies  de 
civilisation  analogues. 

Mais  qu'on  se  garde  bien  de  condamner  ces  institutions,  fruit 
ilo  rpnsemblc  des  circonstances.  Au  moyen  Age,  elles  pouvaient  & 
peine  être  envisagées  comme  des  restrictions  ;  elles  ne  faisaient 
qu'imprimer  le  cachet  juridique  î\  des  relations  qui  se  dévelop- 
paient d'elles-mêmes. 

Les  aliénations  ne  pouvaient  qu'être  rares  dans  une  société  où  il 
y  avait  abondance  de  terres  et  absence  de  cApilaux.  Le  principal 
obstacle  à  ce  que  les  habitants  plus  aisés  de  le  cité  fissent  Tacqui- 
sition  des  biens  des  paysans  se  rencontrait  dans  les  redevances  et 
les  corvées,  dontceux#ci  étaient  grevés.  Quant  aux  biens  nobles,  ils 
ne  pouvaient  tomber  entre  des  mains  roturières,  à  cause  des 
droits  politiques,  de  la  franchise  de  l'impôt,  etc.,  qui  y  étaient  at- 
tachés. 

Par  le  même  motif,  les  nobles  ne  pouvaient  étendre  leurs  pos- 
sessions au  détriment  du  sol  roturier,  et  d'ailleurs  ils  ne  poesé- 
daienl  pas  les  ressources  nécessaires  pour  faire  des  acquisitions.  On 
ne  songeait  guère  â  des  emprunts  considérables,  non-seulemenl  à 
cause  de  la  rareté  des  cxipitaux,  mais  aussi  à  cause  du  système  ex- 
fensifde  la  culture   du  moyen  Age,  qui  n'aurait  pas  assuré  aux 
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fonds  employés  un  proût  suffisant.  Le  besoin  seul  pouvait  alors 
déterminer  l'emprunt. 

Cette  culture  extensive,  qui  exige  ime  grande  étendue  de  do- 
maine^ devait  empêcher  aussi  toute  division  de  la  propriété.  «Bien 
divisé  n'arrive  pas  à  la  quatrième  génération,  »  dit  un  vieux  pro- 
verbe westphalien,  très-applicable  aux  périodes  inférieures  de  la 
civilisation. 

Aujourd'hui  encore,  dans  les  contrées  où  règne  la  culture  exten- 
sive, on  révoque  en  doute  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  ce  que  les  jour- 
naliers fussent  propriétaires  :  ils  ne  peuvent  pas  réaliser  leur  tra- 
vail aussi  avantageusement  en  l'employant  à  leur  coin  de  terre, 
qu'en  le  louant  ;  ils  risqueraient  de  voir  le  prix  de  revient  de  leur 
blé  dépasser  le  prix  de  vente,  etc. 

Le  bon  sens  populaire  ne  s'y  est  pas  trompé  ;  les  plus  jeunes, 
ou  bien  là  où  existe  le  droit  de  minorât,  les  plus  âgés  des  enfants 
ne  portent  point  envie  au  frère  avantagé.  «  La  famille  doit  main- 
tenir le  bien  ',  disent-ils,  l'un  des  frères  peut  seul  l'administrer 
convenablement,  et  il  doit  être  mis  en  état  de  le  faire.  » 

En  vain  la  législation  française  a-t-elle  essayé  de  mobiliser  la 
terre  dans  des  contrées  peu  cultivées  de  l'Allemagne;  la  coutume ^ 
plus  forte  que  la  loi,  a  maintenu  les  héritages  dans  leur  forme  an- 
cienne. 

Il  est  évident  que  ce  système,  fruit  d'une  culture  peu  avancée, 
favorise  singulièrement  l'indolence  des  paysans.  Mais  les  intéressés 
ne  s'en  plaignent  pas;  il  arrive  souvent  que  les  enfants  plus  jeu- 
nes, qui  vivent  dans  le  célibat,  économisent  sur  leur  modique  sa- 
laire pour  qu'après  leur  mort  cette  épargne  revienne  au  possesseur 
de  X héritage. 

Biais  ces  tendances  ne  sauraient  se  maintenir  toujours.  La  persis- 
tance des  personnes  juridiques  d'un  ordre  secondaire  se  lie  d'une 
manière  intime  à  la  constitution  aristocratique  de  l'Etat.  Celle-ci 
favorise  les  institutions  qui  maintiennent  les  classes  inférieures 
dans  des  sphères  limitées,  et  qui  entravent  tout  changement,  en 
bornant  l'horizon. 

A  mesure  que  le  point  de  vue  s'élargit,  cette  résignation  calme 

<  Nous  ne  rencontrons  point  d'expression  qui  rende  exactement  en  français  le 
mot  Uof'y  celles  qui  s'en  rapprochent  le  plus  sont  le  bien^  la  manse,  la  ferme, 
le  domaine  ou  VhérUage.  En  Pologne,  où  les  relations  que  consacre  la  consti- 
tution du  Ab/* subsistent  encore,  on  l'appelle  gospodarstufo  (le  ménag$). 
^  L.  A^ . 

T.  IL  36 
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fait  placp  à  un.  effort  penéTëiant,  moins  facile  &  satisfaire^  moitis 
n^plié  sur  Ini-m^me,  iiccessible  h  toute  idée  de  progrès  :  en  même 
tpmps,  le  poids  de  pareilles  institutions  semble  de  plus  en  plus 
intolérable.  Le  cadet  demande  pourquoi  il  se  trouve  refoulé  à  une 
si  grande  distance  de  Vatné,  Souvent  il  arrive  qu'il  abandonne  la 
culture  pour  entreprendre  l'exercice  d'un  métier  dans  la  ville  ;  il 
lui  soniil  alors  d  une  utilité  évidente  d'obtenir  une  légitime  plus 
«considérable. 

Nous  verrons  comment  ce  nouvel  état  de  choses  rend  de  plus  en 
plus  pressante  et  irrésistible  la  nécessité  de  supprimer  les  corvées 
et  les  rede^-anees  en  nature. 

Du  momt^nt  où  cette  révolution  s'accomplit,  le  seigneur  ne  doit 
plus  atticber  un  ^rand  prix  au  maintien  de  son  domaine  éminent 
L'inaliénabilité  des  possessions  devient  onéreuse,  eh  présence  de 
la  modification  du  système  de  culture,  et  l'ordre  féodal,  privé  de 
ses  préroiratives,  dé.a:énère  en  une  vaine  forme,  assujettie  &  des 
ctmditinns  fort  lourdes  et  souvent  fort  périlleuses  pour  les  femllles 
privées  de  descendance  masculine. 

Lorsque,  dans  un  Etat  aristocratique,  la  propriété  territoriale 
de  la  noblesse  est  sous  l'empire  d'un  fidéicommis,  les  cadets  de  fa- 
mille ont,  en  compensation,  une  carrière  ouverte  devant  eux.  L'B- 
jîUse  catholique,  et  surtout  TE^çlise  anglicxine,  leur  réservent  les 
postes  les  plus  élevés.  Depuis  que  la  noblesse,  notamment  à  partir 
du  dix-septième  siècle,  s'est  mise  bien  en  cour,  la  même  faveur 
les  attendait  poiir  les  dijrnités  administratives  et  pour  le  serrice 
militaire.  Us  obtenaient  la  préférence  pour  les  fonctions  publiques, 
et  cet  ensemble  de  prérogatives  rendait  le  dn)it  d'aînesse  tolérable. 

Mais  depuis  que  les  temps  nouveaux  ont  singulièrement  dimi- 
nué ces  a^-antaîres,  les  cadets  et  les  détenteurs  mômes  des  fiâéi- 
commis,  pn'ocnipés  de  l'aveuir  de  leurs  enfants  plus  jeunes,  onl 
été  intéressés  à  l'abolition  du  droit  de  primogénituro. 

Quand,  d'une  part,  le  service  dû  au  pays,  et,  d'autre  part, 
l'exemption  d'impôt,  dont  profitaient  les  biens  nobles,  ont  disparu, 
TEtat  u  a  plus  d'intt'rét  à  veiller  à  ce  que  ceux-ci  ne  tombent  point 
en  roture.  Une  telle  interdiction  serait  préjudiciable  &  la  noblesse; 
au  milieu  du  commerce  actif  qui  s'est  établi  sur  la  propriété,  les 
biens  soustraits  à  une  libre  disposition,  ou  ne  pouvant  passer  qu'en 
certaines  mains,  perdraient  de  leur  valeur,  en  étant  moins  dt^ 
mandés. 
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Dans  l'intervalle,  les  conditions  écoûomitfûes  de  Tancien  état  des 
choses  ont  changé.  L'accroissement  de  la  population,  notamment 
dans  les  villes,  et  la  transformation  des  hahitudes,  qui  exigent  des 
produits  plus  délicats,  plus  raffinés,  favorisent  la  culture  intensité; 
du  moment  où  celle-ci  commence  à  prévaloir,  il  faut,  pour  cju'elle 
se  perfectionne,  que  Tétendue  du  domaine  diminue  proportionnel- 
lement aux  capitaux  et  au  travail  dont  le  propriétaire  peut  dis- 
poser. Tandis  que  naguère,  en  présence  d'un  autre  mode  d'exploi- 
tation, le  domaine  pouvait  facilement  devenir  trop  petit,  souvent 
il  paraîtra,  au  contraire,  trop  grand.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le 
Wurtemberg  supérieur,  les  autorités  sont  unanimes  pour  se  plain- 
dre de  l'étendue  trop  développée  des  héritages  des  paysans;  le 
ménager  (  Wirtk)  est  hors  d'état  d'élever  les  constructions  néces- 
saires, d'entretenir  un  bétail  suffisant,  car  il  ne  peut  ni  aliéner  ni 
hypothéquer  sa  possession  ;  aussi  n'en  exploite-t-il  qu'une  fraction  ; 
la  majeure  partie  du  terrain  reste  en  friche,  alors  même  qu'elle 
pourrait  être  employée  d'une  manière  lucrative.  Dans  de  pareilles 
circonstances,  la  simple  division  de  la  propriété  peut  présenter 
un  grand  avantage.  Rau  raconte  qu'un  domaine  d'ime  étendue 
moyenne,  situé  aux  environs  de  Heidelberg,  avait  été  partagé  entre 
trois  fils,  et  que  chacun  d'eux  récoltait  plus  sur  son  tiers  que 
le  père  sur  Tensemble  '.  Déjà  le  vieux  Golumelle  mentionne  le  cas 
du  ph)priétaire  d'une  vigne  qui  en  avait  donné  le  tiers  en  dot  & 
sa  fille  sans  voir  diminuer  le  produit,  bien  qu'il  n'eût  conservé 
que  les  deux  tiers.  Un  autre  fille  reçut  plus  tard  encore  un  tiers,  et 
celui  qui  resta  au  père  de  famille  lui  rapporta  à  peu  près  autant 
que  le  tout  qu'il  cultivait  auparavant*. 

Aux  époques  de  civilisation  avancée,  quand  la  culture  intensive 
domine,  le  capital  se  présente  en  abondance,  suit  pour  acquérir  la 
terre,  soit  pour  lui  ouvrir  le  crédit  nécessaire.  Le  haut  prix  du  sol 
engage  les  propriétaires  aussi  bien  à  le  vendre  qu'à  t hypothéquer. 
Au  moyen  âge,  cela  aurait  été  le  moyen  d'ébranler  la  fortune  du 
paysan  ou  du  seigneur;  aujourd'hui,  cela  peut  être  la  meilleure 
méthode  pour  l'augmenter  '. 

Plus  les  méthodes  suivies  en  agriculture  sont  compliquées  et  sa« 

i  Archw.f  t.  IV,  p.  352. 

«  CotumêUa,  t.  IV.  p.  3. 

*  Ifont  derons  citer  id  Frédérfe  le  Grand,  qol.  par  la  création  dès  associa- 
tkms  terridfrkUa,  a  ftlngallèrement  facilité  le  développement  do  crédit  hypo- 
thécaire. 
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vantes^  et  moins  on  peut  avoir  Tassurance  que  les  connaissances 
nécessaires  se  transmettront  avec  Thérédité.  Tout  ce  qui  gêne  la 
libre  circiilation  des  biens  devient  de  plus  en  plus  onéreux^  aussi 
bien  aux  propriétaires  qu'aux  capitalistes  qui  rechercbent  un  bon 
placement.  Le  maintien  de  ces  entraves  équivaudrait  à  Tinterdie- 
tion  d'améliorer  les  procédés  d'économie  rurale^  et  d'introduire  la 
culture  intensive. 

Aussi  a-t-on  presque  partout,  avec  le  développement  de  la  civi- 
lisation^ aplani  ou  écarté  les  obstacles  artificiels^  legs  du  mojen 
âge*. 

Sauf  Bfalthus^  tous  les  théoriciens^  depuis  Adam  Smith,  ont  ap- 
plaudi à  ce  mouvement  de  transformation.  Ce  n'est  que  dans  ces 
derniers  temps^  alors  qu'on  a  essayé  d'amoindrir  ou  de  remettre 
en  question  l'héritage  du  dix-huitième  siècle^  que  Topinion  con* 
traire  a  trouvé  des  défenseurs^  au  nombre  desquels  brille  le  grand 
nom  do  Niebuhr. 

Gardons-nous^  a-t-on  dit^  de  vouloir  trop  complètement  identi- 
fier la  fortune  immobilière  et  la  fortune  mobilière  ;  n'oublions  pas 
que  les  inuneubles  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  produits  ou  con- 
sommés, transportés  ailleurs  ou  créés  par  l'épargne^  et  qu'ils  ne 
sauraient  remplir  par  conséquent  toutes  les  conditions  propres  aux 
objets  qui  sont  dans  le  commerce.  On  attaque^  comme  réduisant 
tout  à  des  atomes^  la  doctrine  d'après  laquelle  l'avantage  particu- 
lier des'individus  concorde  toujours  avec  celui  de  la  société,  et  Ton 
prétend  que  dans  l'intérêt  même  des  paysans,  on  ne  saurait  les 
émanciper  d'une  manière  complète.  La  suppression  totale  des  limi- 
tations posées  par  le  moyen  âge  devrait  inévitablement  conduire  à 
une  division  exagérée  du  sol,  et  par  suite  à  la  ruine  de  l'ordre  àa 
paysans  et  de  l'agriculture  elle-même. 

Ces  considérations  ont  produit  de  l'effet  sur  plusieurs  gouver- 
nements allemands;  T Autriche, par  exemple^  a  interdit  en  1817 
la  libre  disposition  des  héritages  des  paysans  (BauerAof). 

il  peut  être  vrai  que  si  le  morcellement  du  sol  dépasse  une  cet- 
taine  limite,  la  division  du  travail,  la  production  et  la  culture  intel- 
lectuelle en  éprouvent  un  fâcheux  contre-coup  ;  souvent  une  poi^ 
tion  notable  du  travail  humain  se  trouve  condanmée  à  l'inactiviié 

1  Le  développement  de  la  dvUisafion  correspond  tellement  au  progrte  de  b 
culture,  que  ce  terme  est  le  synonyme  de  l'autre.  Les  formes  du  langage  inflé- 
chissent ainsi  la  nature  intime  des  choses.  L.  vi^ 
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faute  d'occupation  suffisante.  Les  choses  se  passent  de  même  avec 
l'élément  essentiel  du  capital  agricole,  avec  le  bétail.  Qu'un  petit 
domaine  (Bauerhof)  entretienne  pour  l'exploitation  et  l'engrais 
quatre  chevaux  et  quatre  vaches,  la  division  de  V héritage  en  quatre 
parties  maintiendra  une  proportion  analogue  ;  mais  si  le  morcelle- 
ment continue,  comme  on  ne  saurait  entretenir  ni  la  moitié  d'un 
cheval,  ni  la  moitié  d'une  vache,  tout  peut  aller  en  dépérissant. 

Les  défenseurs  de  la  libre  disposition  du  sol^  en  majeure  partie 
esprits  des  plus  éminents,  soutiennent  que  la  liberté  rencontre  ici 
en  elle-même  le  meilleur  correctif.  «  En  fait,  dit  Rau,  le  morcel- 
lement des  propriétés  ne  présente  aucun  danger,  car  il  ne  continue 
dans  chaque  contrée  que  jusqu'au  point  déterminé  par  l'ensemble 
des  circonstances  qui  y  dominent.  »  Cependant  il  signale  lui-môme , 
conmie  une  exception  qui  ne  doit  pas  être  négligée,  l'ignorance  et 
l'imprévoyance  de  certains  cultivateurs*.  Biilau  pense  comme 
Rossi  que  les  lois  de  la  nécessité  disciplinent  la  libre  concurrence, 
et  M.  Roscher  déclare  qu'il  est  beaucoup  plus  porté  lui-même  vers 
cette  opinion  que  vers  le  système  opposé  ;  mais  il  ne  se  l'approprie 
que  sous  certaines  réserves. 

On  peut  citer  des  cas  nombreux  dans  lesquels  le  morcellement 
poussé  trop  loin  a  provoqué  des  conséquences  déplorables.  Il  suffit, 
dit-on,  de  songer  à  l'Irlande  *  et  à  certains  districts  du  Wurtem- 
berg». M.  Roscher  ajoute  qu'il  a  eu  l'occasion  de  faire  des  observa- 

1  Dans  un  travail  spécial  sur  la  plus  petite  contenance  d'un  bien  de  paysan 
{iiber  das  minimum  eines  Bauemgutes.  Archiv.,  t.  XIV,  p.  145),  M.  Rau  ré- 
voque en  doute  ia  possibilité  d'une  fixation  léffale,  et  croit  qu'on  fera  le  plus 
atiiement  appel  À  la  raison  et  à  l'intelligence  des  petits  cultivateurs.  Des  ren- 
seignements complets  et  des  doctrines  saines  et  élevées  sur  cette  question  fon- 
damentale se  rencontrent  dans  l'excellent  livre  de  M.  Passy  :  Des  SystétMs  de 
c%iUure  en  France,  et  de  leur  in/luênce  sur  Véconomie  sociale.  Il  a  posé  le  pro- 
blème de  la  petite  culture  dans  ses  rapports  avec  le  problème  de  la  popuio/ion, 
en  faisant  ressortir  toute  l'importance  sociale  d'un  système  qui  produit ,  sans 
ancun  danger,  l'accroissement  de  la  population  rurale.  C'est  à  cette  doctrine 
que  nous  nous  rattachons  pleinement,  tout  en  relatant  avec  fidélité  les  restric- 
Uons  posées  par  M.  Roscher.  L.  W. 

*  En  Irlande,  ce  n  est  pas  tant  la  propriété  que  la  culture  des  fermiers  qui 
s'est  morcelée.  L.  W. 

»  M.  Roscher  cite  ici  l'opinion  d'un  des  savants  les  plus  distingués  de  l'Al- 
lemagne, de  celui  peut-être  qui  unit  le  mieux  k  la  profondeur  d'intelligence  de 
ses  compatriotes  la  clarté  de  l'esprit  français,  M.  Robert  de  Mohl.  Celui-ci  en- 
visage en  effet  la  liberté  illimitée  du  morcellement,  admise  depuis  près  d'un 
siècle  dans  certaines  parties  du  Wurtemberg,  comme  une  cause  de  décadence, 
qui.  si  l'on  n'y  apporUit  aucun  remède  héroïque,  menacerait  ces  contrées  d'une 
véritable  dévastation  ;  il  ajoute  que  celte  conviction  en  généralement  répandue 
dans  ces  conirèes  (PoUseitvissenschafif  t.  Il,  §  99:.  Quelque  porté  que  nous 
soyons  À  nous  rendre  À  l'autorité  de  notre  savant  collègue  et  ami.  II.  de  Mohl 
nous  croyons  qu'il  n'aura  pas  suffisamment  tenu  compte  dp  quelques  circon- 


406  APPBNDICB. 

lions  analogues  aux  environs  de  GOttingue^  oonlrée  q[ui  s'éloigne 
beaucoup  sous  ce  rapport  des  tendances  du  reste  du  HsDOTPe. 

Rau  émet  Topinion  que  le  morcellement  exagéré  peut  se  ren- 
contrer pour  la  location  de  la  terre^  mais  rarement  pour  texploiUk- 
(ion  directe  du  propriétaire.  Cependant,  en  présence  de  la  pleine 
liberté  d'aliénation^  les  propriétaires  ne  se  transformeuWUs  pas  eu 
fermiers  ? 

I^s  idées  émanées  de  Tesprit  libéral  des  villes  avaient  émancipé 
la  campagne  dès  la  seconde  moitié  du  moyen  âge,  dans  l'Italie  su- 
périeure et  centrale.  Le  paysan  était  devenu  libre,  il  était  affrancbi 
des  charges  seigneuriales  et  jouissait  de  la  propriété  abeolue  de 
son  bien.  Mais  au  bout  de  quelques  générations^  la  plupart  des 
petits  propriétaires^  en  présence  d'une  population  surabondante, 
de  Taccroisseroent  des  dettes  et  de  l'émiettement  du  sol,  ne  forenl 
plus  eu  état  de  soutenir  la  concurrence  des  grands  propriétaires* 
Des  villages  entiers  furent  achetés  par  les  riches  capitalistes  dei 
villes,  et  le  pauvre  paysan  dut  se  trouver  heureux  de  trouver  sa 
subsistance,  conune  fermier  ou  comme  journalier,  sur  rhéritige 
de  ses  ancêtres.  On  signale  notamment  \a,campagneàB  Rome  eomme 
fournissant,  si  Ton  comp£ure  son  état  actuel  avec  celui  qu'elle  pré- 
sentait au  moyen  âge  et  dans  l'antiquité,  le  triste  et  instroetif 
exemple  de  Tinfluence  que  la  division  des  terres  a  exercée  sur  la 
culture  *. 

Là  où  le  système  du  fermage  a  conser\'é  l'ordre  des  paysans,  sur 
les  frontières  mêmes  de  la  Campagna,  à  Albano,  à  Frascati,  une 
riche  végétation  réjouit  les  regards. 

En  général,  le  métayage,  mezzezia^  domine  dans  la  haiite  Italie 
et  dans  l'Italie  centrale.  Dans  certaines  contrées,  dans  le  pays  de 
Lucques,  par  exemple,  le  métayer  livre  au  propriétaire  les  deux 
tiers  de  la  récolte.  Si  le  signe  économique  de  Tesclavage  consiste 
en  ce  que  le  maître  recueille  une  part  du  salaire  dû  au  travailleur, 
une  pareille  condition  ne  s'élèverait  guère  au-dessus  d'un  serrage 
véritable*. 

stances  temporaires  ou  puremenl  locales.  C'est  ici  surtout  qu'on  doit  soigoei- 
sèment  éviter  de  généraliser  Us  cas  particuliers.  j     L.  W. 

1  Ce  n'est  pas  le  morcellement  du  sol  qui  a  dévasté  la  campagne  rmnaim; 
une  pareille  appréci^iliun  s'écarte  de  la  sagacité  impartiale  de  Véûde  kùtoriqm, 

3ui  rend  compte  de  toutes  lest  causes  saus  mettre  Tefiet  produit  sur  le  ooaple 
'une  seule.  L.  W. 

'  L'élévation  de  la  part  du  propriétaire  tient  à  la  richesse  du  sol  et  à  Fibei- 
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Dans  \m  pays  à  population  compacte^  rextrème  concurrence  des 
bras  qui  cherchent  du  travail  tendrait  à  ressusciter  une  sorte  de 
glebœ  adscriptio,  «  Dans  les  villes,  dit  Niebuhr^  de  mauvais  arti- 
sans et  des  revendeurs,  dans  les  campagnes,  une  foule  déguenillée 
de  petits  fermiers  et  de  journaliers,  t» 

Ces  observations  s'appliquent  au  nord  de  Tltalie;  dans  la  partie 
méridionale,  le  paysan  est  tout  aussi  misérable  sous  l'influence 
permanente  des  institutions  du  moyen  âge.  L'émanciper  serait  lui 
venir  en  aide,  tandis  que  les  signes  de  décadence  qui  se  sont  ma- 
nifestés dans  certaines  contrées  du  Nord  semblent  irrémédiables, 
comme  tout  affaiblissement  fruit  de  la  vieillesse. 

La  culture  naine  et  les  latifundia  ne  sont  que  les  deux  aspects  d'un 
même  état  social,  comme  le  prolétariat  et  Voligarckie  d  argent. 
Quand  la  culture  naine  a  atteint  un  certain  développement,  il  suf- 
fit d'une  famine  ou  de  quelque  autre  accident  pour  précipiter  la 
▼ente  en  masse  des  héritages  morcelés.  Mais  on  ne  saurait  trouver 
là  un  remède  au  mal  ;  ce  qui  continue  à  faire  défaut,  c'est  une 
classe  moyenne  rurale,  élément  le  plus  essentiel  de  la  force  natio- 
nale, car  le  sol  ne  passe  guère  entre  les  mains  de  véritables  agri- 
culteurs, mais  entre  celles  des  riches  habitants  des  villes. 

L'économie  politique  a  deux  questions  à  résoudre,  à  savoir  quel 
est  le  point  où  le  morcellement  du  sol  devient  excessif,  et  dans 
quelles  circonstances  la  constitution  territoriale  d'un  pays  court  le 
risque  de  dépasser  ce  point  d'une  manière  préjudiciable. 

La  situation  la  plus  avantageuse,  sous  le  rapport  politique  et  sous 
le  rapport  éccmomique,  est  celle  qui  fait  coexister  les  grands,  les 
moyens  et  les  petits  domaines,  mais  où  la  propriété  moyenne  pré- 
domine. La  production  s'y  développe  dans  tous  les  sens  avec  le 
plus  d'énergie  ;  la  distribution  s'y  fait  de  la  manière  la  plus  équi- 
table et  la  plus  conforme  aux  tendances  supérieures  de  la  société  ; 
la  subsistance  du  peuple  y  est  le  mieux  assurée.  C'est  tout  conmie 
dans  l'Etat  :  un  certain  équilibre  des  grandes,  des  moyennes  et  des 
petites  fortunes,  ainsi  que  de  la  classe  supérieure,  de  la  classe 
moyenne  et  du  peuple  (pourvu  que  les  situations  intermédiaires 
remportent),  garantit  le  mieux  l'ordre  et  la  liberté.  S'il  n'y  avait 
point  de  grande  propriété,  on  éviterait  difficilement  la  culture 

dance  des  prodaits.  qui  récompensent  le  travail  de  Thommc.  La  nature  a{»it 
dans  ees  contrées  comme  facteur  d'une  giande  énergie.  L  W. 
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natne^  car  beaucoup  d'hommes,  faute  d^èlre  employés  comme  jour- 
naliers, seraient  forcés  d'acheter  ou  de  louer  des  petites  parcelles. 
Cette  concurrence  tend  à  élever  tellement  le  prix  du  sol^  que  la 
culture  moyenne  cesse  d'être  suffisamment  productive. 

Le  beau  côté  des  institutions  du  moyen  âge  est  d'avoir  su  main- 
tenir en  présence  la  grande  et  la  petite  propriété. 

Ces  dénominations  de  grande  et  de  petite  culture  sont  essentiel- 
lement relatives. 

Plus  on  consacre  de  capital  et  de  travail  à  l'exploitation  du  soly 
et  plus  on  perd  à  f  aller  et  à  la  veniie  des  ouvriers^  au  transport  du 
fumier,  etc.;  la  surveillance  devient  aussi  plus  difficile.  La  culture 
intensive  porte  donc  en  elle-même  la  raison  pour  laquelle^  aux 
époques  les  plus  avancées,  l'étendue  du  domaine  diminue  succes- 
sivement. Kohi  rapporte  qu'il  existe  en  Courlande  tin  bien  nobk 
d'environ  trente  mille  carrés  d'Allemagne  de  superficie.  On  trouve 
dans  la  Prusse  orientale  des  propriétés  de  20,000  arpents^  et  dans  le 
Mecklembourg  il  n'est  pas  rare  d'en  voir  de  500,000  à  600^000  ver- 
ges carrées.  Dans  la  Marche  électorale,  on  regarde  comme  petites  les 
possessions  qui  n'atteignent  pas  300  arpents,  tandis  que  Sinclair 
compte  en  Angleterre,  au  nombre  des  grandes  exploitations,  celles 
qui. ont  200  acres.  Dans  le  Brabant,  les  domaines  s'étendent  rare- 
mont  au  delà  de  1 00  à  4  50  acres  anglais,  et  dans  le  pays  de  Wafe 
ils  s<mt  do  3  à  20  acres  ;  une  ferme  au  delà  de  25  acres  est  une 
rare  exception.  Un  travail  diligent  et  l'économie  trouvent  ici  un 
sorioux  encouragement.  Aussitôt  qu'un  jeune  ouvrier  agricole  pos- 
sède assez  d'argi?nt  pour  acheter  une  vache  et  un  certain  mobilier 
aratoire  ,  il  loue  ime  cabane  avec  2  ou  3  acres  de  terrain  et  pra- 
tique la  culture  à  la  bêche,  tout  en  continuant  le  métier  de  jour- 
nalier :  la  femme  s'occupe  à  des  travaux  de  filature,  de  dentelle, etc.; 
après  quelques  années,  il  peut  porter  successivement  sa  ferme  à  10, 
à  i  2  acres,  etc. 

La  diminution  de  f  étendue  du  domaine  agricole  doit  passer  pour 
un  progrès,  aitssi  longtemps  qu'elle  donne  lieu  à  V augmentation  du 
capital  et  du  travail,  employés  sur  une  même  surface  de  terrain. 
Dans  le  cas  contraire,  elle  fait  rétrograder.  Il  est  de  règle  qu'à  la 
longue,  si  la  somme  de  travail  dépensé  s'accroît  seule  (comme  cela 
a  lieu  dans  la  culture  naine),  elle  ne  peut  suppléer  à  la  diminu- 
tion du  capital.  Un  petit  paysan  sans  attelage,  dit  Schwertz,  est 
dans  une  plus  mauvaise  condition  qu'un  journalier.  Il  sert  deux 
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maîtres  à  la  fois^  et  celui  qui  lui  donne  le  salaire  et  celui  qui  lui 
fournit  Tattelage. 

Comme  tous  les  symptômes  d'une  civilisation  plus  avancée  se 
rencontrent  d'abord  dans  le  voisinage  des  grandes  villes  et  des 
grandes  voies  de  navigation^  c'est  là  aussi  que  se  développent  en 
premier  lieu  et  avec  le  plus  d'énergie  les  formes  intensives  de 
culture  :  le  morcellement  peut  y  être  poussé  le  plus  loin  sans  dan- 
ger. Les  environs  de  Londres  et  de  Paris^  la  vallée  de  la  Garonne 
et  celle  du  Rhin^  les  provinces  de  l'Espagne  situées  sur  la  côte^  etc.^ 
en  fournissent  le  frappant  exemple. 

Nous  avons  vu  que  la  culture  intensive  devient  plutôt  praticable 
sur  un  sol  ricbe  que  sur  un  sol  ingrat  ;  le  même  principe  s'applique 
au  morcellement.  En  Espagne,  par  exemple,  on  préfère  les  grands 
domsdnes  dans  les  pays  secs,  et  les  petits  dans  les  pays  arrosés. 
Dans  une  certaine  limite,  plus  le  climat  est  chaud,  plus  se  pro- 
longe la  saison  de  la  culture,  que  la  température  permet,  et  moindre 
est  d'habitude  l'étendue  du  domaine.  Dans  les  régions  tropicales, 
rien  ne  frappe  plus  le  voyageur  que  la  petitesse  du  terrain  cultivé 
qui  se  présente  auprès  de  chaque  chaumière  indienne. 

Les  contrées  industrielles,  dans  lesquelles  domine  le  système  du 
travail  domestique,  peuvent,  sous  le  rapport  économique,  être 
rangées  sur  la  même  ligne  que  les  grandes  villes.  Le  morcellement 
du  sol  y  est  fort  avancé  ;  on  le  voit  dans  les  districts  allemands 
consacrés  à  l'industrie  linière ,  dans  les  cantons  de  Zurich,  d'Ap- 
penzell,  de  Saint-Gall,  dans  les  Flandres  belge  et  française,  dans 
le  Yorckshire,  etc.  On  a  depuis  longtemps  fait  ressortir  l'avantage 
qu'un  petit  champ  cultivé  en  légumes,  en  pommes  de  terre,  etc., 
présente  à  l'ouvrier,  sous  le  rapport  de  la  santé,  de  la  sécurité 
d'existence  et  du  contentement  dans  la  vie  ;  enfin,  le  morcellement 
peut  s'étendre  sans  danger  là  où  l'on  cultive  des  produits  d'un 
prix  élevé,  qui  exigent  beaucoup  de  travail.  A  cette  catégorie  ap- 
partiennent les  plantes  commerciales,  le  tabac,  la  soie,  le  lin,  la 
vigne,  le  jardinage,  etc.  Ces  exploitations  se  rapprochent  du  domaine 
de  l'industrie.  Le  prix  élevé  des  produits  peut  faire  envisager  les 
portions  de  terrain  qui  y  sont  consacrées  comme  très-fertiles,  et  la 
fsu^ilité  du  transport  les  rend  en  quelque  sorte  voisines  du  marché 
de  consommation,  deux  circonstances  qui  rendent  possible  et  pro- 
fitable l'exploitation  intensive. 

Quant  à  la  question  de  savoir  dans  quelles  circonstances  un  pays 
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parce  que  la  science  sociale  actuelle  ne  saurait  empêcher  ni  la 
vieillesse  ni  la  mort  des  peuples  y  on  ne  doit  pas  taxer  ces  préyi- 
sions  de  vaines  chimères^  comme  cela  arrive  trop  souvent. 

Sans  doute,  on  peut  user  de  la  recette  donnée  à  Faust  par  Mé^ 
phistophélès.  Que  Ton  maintienne  religieusement  les  lois  et  les 
relations  sociales  du  moyen  âge,  les  entraves  apportées  à  la  libre 
circulation  des  biens,  les  droits  de  banalité  et  de  jurande,  la  limi- 
tation du  commerce  à  certains  lieux  d'entrepAt  et  aux  temps  de 
foire  ;  que  Ton  ait  garde  surtout  d'améliorer  en  rien  les  voies  de 
conununication  ;  qu'on  supprime  tous  les  règlements  de  police, 
qui  peuvent  empêcher  les  hommes  de  périr  par  les  guerres  pri- 
vées, la  peste  ou  la  famine;  qiie  l'on  renonce  à  toute  tendauace 
supérieure ,  à  tout  développement  de  l'intelligence)  qui  pourrait 
éveiller  dans  l'esprit  du  peuple  des  besoins  nouveaux  et  qui  obli- 
gerait à  chercher  les  moyens  d'y  satisfaire  ;  que  l'on  ne  songe  ni  i 
la  centralisation  du  pouvoir,  ni  à  l'unité  nationale.  De  cette  ma- 
nière, on  sera  débarrassé  et  de  la  civilisation  et  de  ses  dangers. 

Mais  si  l'on  a  mis  une  fois  le  pied  sur  la  voie  du  progrès,  —  et 
on  est  bien  forcé  de  le  faire,  quand  ce  ne  serait  que  pour  la  sécurité 
extérieure,  et  pour  ne  pas  se  laisser  dépasser  et  anéantir  par  les 
autres  nations,  —  il  devient  presque  impossible  de  s'arrêter.  Pour 
maintenir,  par  exemple ,  aujourd'hui  en  Angleterre  la  législation 
de  Guillaume  1*^',  on  devrait  avant  tout  revenir  à  lapopulation  de  cette 
époque,  qui  était  de  deux  millions  d'àmcs  environ,  et  aux  besoins 
rudimeulaires  de  ces  temps,  où  le  roi  menait  une  existence  moins 
confortable  que  celle  d'un  artisan  aisé  de  nos  jours.  La  production 
d'alors,  chargée  de  mille  entraves,  pouvait  suffire  pour  l'entretien 
de  deux  millions  d'hommes  ;  mais,  dans  ces  conditions,  la  popula- 
tion actuelle  mourrait  de  faim. 

On  a  souvent  mis  en  avant  l'idée  de  déterminer  un  minimum 
indivisible  pour  le  domaine  rural  (Bauerhof).  Nous  ne  parlons  pas 
de  l'énorme  difficulté  qu'il  y  aurait  à  trouver  une  mesure  conve- 
nable, car  un  bon  cadastre  peut  donner  le  moyen  d'équilibrer  les 
différences  qui  proviennent  de  la  situation,  de  la  valeur,  de  la  fer- 
tilité, etc.  Cependant,  que  réussirait^on  à  obtenir  ?  On  empêcherait 
une  classe  de  trop  petits  propriétaires  de  naître,  mais  non  celle  de 
trop  petits  fermiers,  ou  bien  il  faudrait  soumettre  toute  liberté 
d'exploitation  rurale  à  la  tutelle  absolue  du  pouvoir.  Or,  ces  trop 
petits  fermiers  sont  une  espèce  de  prolétaires  bien  plus  dange- 
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reuse  que  les  trop  petits  propriétaires  ;  ils  sont  moins  attachés  au 
sol,  la  moindre  calamité  les  précipite  bien  plus  prompte  ment  dans 
l'extrême  misère,  et  ils  sont  bien  plus  dépendants  des  hommes 
riches.  C'est  chose  connue,  que  toute  classe  d'hommes  tend  d'au- 
tant plus  à  se  multiplier  qu'elle  se  fait  une  idée  moins  élevée  des 
conditions  indispensables  pour  fonder  une  famille.  Que  le  peuple 
s'habitue  à  envisager  la  propriété  la  plus  insignifiante  comme  né- 
cessaire à  l'existence,  beaucoup  de  ceux  qui  en  sont  dépourvus 
renonceront  au  mariage.  Aucun  obstacle  ne  s'élève  de  c^  c<5té  devant 
les  petits  fermiers  ;  l'Irlande  est  là  pour  donner  à  ces  craintes  la 
plus  sinistre  confirmation. 

A  quoi  servent,  d'ailleurs,  toutes  les  défenses  qui  s'opposent  au 
morcellement,  quand  le  propriétaire  est  libre  de  mobiliser  une 
partie  de  son  bien  au  moyen  de  Temprunt?  Si  on  le  lui  interdit 
aussi,  on  anéantit  toute  liberté  de  mouvement  dans  le  ménage  des 
champs.  Comment  pourrait-on  empocher  que  les  capitaux  de  la 
ville  n'absorbent  les  petits  propriétaires  ?  Le  moyen  âge  en  venait  à 
bout,  en  traçant  une  large  ligne  de  démarcation  entre  les  bourgeois 
et  les  paysans.  Depuis  l'introduction  de  la  liberté  de  l'industrie 
et  la  suppression  des  redevances  féodales,  ces  distinctions  ont 
disparu. 

On  ne  doit  pas  non  plus  envisager  ces  facilités  d'achat  et  d'ag- 
glomération comme  une  aggravation  du  mal,  mais  bien  comme  un 
moyen  naturel  d'y  remédier  ;  trop  souvent  il  ne  réussit  pas.  Il  ne 
saurait  être  appliqué  en  grand,  sans  que  la  population  agricole  soit 
déjà  tombée  dans  la  dégradation  du  prolétariat.  Dans  l'intervalle, 
le  prix  d'achat  s'élève  si  haut  que  le  fermage  ne  saurait^  sufûre 
comme  produit,  et  les  capitalistes  aiment  mieux  employer  ailleurs 
leur  argent.  Ce  n'est  que  quand  les  petits  propriétaires  ne  peuvent 
plus  exploiter  leurs  parcelles  que  l'acquisition  de  celles-ci  devient 
ime  spéculation  profitable. 

Qu'on  ne  s'exagère  point  les  résultats  d'un  pareil  acte  législatif; 
s'il  n'est  pas  complètement  à  dédaigner,  il  ne  saurait  agir  que 
comme  un  simple  palliatif.  Et  c'est  un  bien  ;  c^la  nous  préserve  de 
beaucoup  de  mécomptes,  car  si  des  lois  rationnelles  pouvaient  pré- 
server tout  un  peuple  de  la  chute,  de  mauvaises  lois  pourraient 
plus  souvent  l'y  précipiter.  Il  faut  compter,  sous  ce  rapport,  sur  les 
tendances  permanentes  de  TEtat,  beaucoup  plus  que  sur  des  me- 
sures particulières  :  l'essentiel,  c'est  la  sollicitude  active  pour  le 
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Àp7H»)WHie9t  =irt!iii*t^mf*i  *t  sunî.  éx  fevfkt^  naâ  qœ  pour  son 

fÊDs  !i»  ^rtnil  Li»  ^înzr  tsâtix  ^  f^Lf^nm  le  pi»  jevsMmnu  Là  où 
tHn  ii*  ?!s»ti  i»  j" woiiŒjt  rmi*  ir  aaiyea  4«  c'*  pi&  dispam, 
m.  p«^-  r»*riîTr:r  in  'i.Eitiziî^  îciîx,  a=x  Heas  des  '^>iiiniuiwTi- 
•aÈf-  ^<»*-.  3«.îir  i2»îii»r  -zze»  irrsirïi  ssKÎk^a»  du  *:4-  Ç2  çt  U.  une 
*fr-  f*i*Ti  c  bô?ïL  -iiT-jr^  >»^  Sin^vT  et  fcii-Qj  finîte :  le  plus  rxre- 
ai«i-   *•:  ^AT  *X!i»ro:!i.  i'im'irâôic  da  g.-diwaemgDt  pour  là 

iKZLpti  p.-cr  2.i>r-a  SL-.fc-d.iari'  c  •>•  Le  pr-it>f»?lê  !  Rk-n  de  phis  re- 
^j*^\ittft  ii  iff  zi^a  -j^rLan-.  r^i*  i*  r  joi-îr  relier  !<*  nppofis  pei»- 
*.-îr3*ti*  tr  3?.  y*-  1^  la  •!t.-c?iir&  a*  dVxpAûitatkMi  des  épvpMt 
p4ii5  «Tiz!i!«:is.  «>i  &  -Tii.  •^^  ffvmf .  fixfe  qrselque  chose  en  ne  pep- 
m^ttuit  -ri  icx  ï.c-Lâs  r%dir:ie«  ^is  d>iBadne  avec  despaysns; 
tuka  TL'k-^^'Ak  p»  U  pi:i5  çfiLKie  fsrilîtê  i  se  hkte  «Doblirt  L'usu- 
rier réosi:  sufc«  ^iz/t,  p>^ir  <k  i'ireent.  i  conqnéfir  on  pomroir 
pffv^pe  ùiimituf  ?3r  •!<<  niiil»^r»  d^  ferb.  L'aafîen  aeiçneor  ton- 
serr^  d^rî  «Tmp6.±ii*«  pti-cr  les  rinn  «errîteai^  de  la  femUIe,  pour 
aie:?  à.-' uTrîiir»  -Îk  jf:uHse=<»  ;  Ir  !i:«cTel  acqurPe-iir  n'en  éprooTe  an» 
•cTiiL^.  L'ibis-r»i':i?  *!•?  t.-at  ^.-ïitrjle-  h  Mfmpti-i'n  des  fonclionnaires 
ru^i*rï.  ev..  fut  .pir  l'-m  K^i3*h  i  [leine  à  informer  les  abos  les 

Li  j^jj-rr  iiimtili  •n  mûntenTie  *'*ir^s»  à  î'affrandû.qm  ne  peut 
jamais  ir.^^-rfir  La  pr.*phcté  -jù.  ïi  e<t  n4  'lan>  le  serr^îe  ;  mais  la 
loi.  qrn  int^riit  dr  reodr^  les  paysans  sans  la  terre,  en  faisant  un 
Téritabl^  -!..»nimrn:*r  d'e».: lares,  est  facilement  élndve,  car  on  aliène 
pr9  forwa  en  m^me  tem[»  «pjelq'jes  defs^itèêes  de  terrain.  Ici  se 
rencontrent  à  la  f>l>  tnis  les  miuTais  i?vté<  de  la  barbarie  et  de  la 
ti^iiiiÀti-jii.  tan<li^  que  de^  iriôilati^ns  mieux  appropriées  à  chaque 
étal  de  cbuses  peurent  les  écarter. 
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rvr. 

(ie  la  coBunane. 

• 

Aux  époques  inférieures  de  la  civilisation^  les  communes  ^  possè^ 
dent  une  telle  puissance  et  une  telle  énergie  d'individualité  indé* 
pendante^  qu'on  pourrait  élever  un  doute  sur  la  question  de  savoir 
si  on  doit  les  envisager  comme  des  portions  de  TEtat^  ou  bien  si 
l'Etat  lui-même  est  autre  chose  qu'une  agrégation  de  communes. 

Ceci  se  manifeste  le  plus  clairement  en  ce  qui  concerne  la  pro* 
priété  du  sol.  En  Allemagne^  eu  Angleterre,  en  Danemark,  la 
commune  était  propriétaire^  et  le  cultivateur  simplement  usufrui- 
tier. Lorsqu'un  certain  nombre  de  chefs  de  famille,  égaux  en  droits^ 
s'étaient  entendus  pour  défricher  une  contrée^  ils  commençaient 
par  bâtir,  au  lieu  le  plus  favorablement  situé>  le  village  {Dorf** 
Toum).  La  maison,  la  cour  ei  le  jardin  entraient  seuls  véritable- 
ment dans  la  propriété  privée  ;  la  terre  arable  et  les  pàturagea 
étaient  cantonnés  en  autant  de  parts  que  l'exigeaient  la  nature  et  la 
situation  du  terrain,  le  danger  de  l'inondation,  etc.,  qui  influaient 
sur  la  classification  du  sol,  sous  le  rapport  agronomique.  Chaque 
canton  se  subdivisait  en  autant  de  bandes  étroites,  aboutissant 
toutes  au  chemin  qui  conduisait  au  village^  qu^il  y  avait  de  mem- 
bres de  la  commune,  de  maoière  à  ce  que  chacun  pût  obtenir  une 
égale  étendue  du  terrain  rapproché  et  éloigné^  de  bonne  et  de  mau-» 
vaise  qualité.  Tout  ce  qui  n'était  pas  compris  dans  ce  cantonnement 
demeurait  bien  communal.  Quand  la  nécessité  d^étendre  la  culture 
se  faisait  sentir,  on  procédait  sur  d'autres  terrains  à  un  nouveau 
cantonnement.  A  cause  de  la  confusion  des  parcelles^  chacun  était 
obligé  de  régler  son  exploitation  sur  celle  des  autres  ;  il  en  résul- 
tait des  règlements  locaux  qui  sont  demeurés  invariables  pendant 
de«  siècles,  parce  que,  par  exemple,  un  nouvel  assolement  aurait 
nécessité  un  nouveau  mesurage.  C'était  une  espèce  de  société  par 
actions,  avec  égalité  des  actionnaires.  César  a  retracé  cet  état  des 
choses^  poussé  à  l'extrême  ^. 

1  Ce  mot  est  pris  ici  dans  le  sens  général  de  communauté  d'habitants  (0#* 
meindê).  L.  W. 

s  Cssar,  De  BeUo  gallico,  IV,  1  ;  VI,  22.  Il  développe  des  considérations 
qui  trouveraient  bon  accueil  auprès  de  nos  socialistes  modernes. 
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uemi  ^  Comme  la  culture  triennale  réunit  tous  les  travailleurs  aux 
mêmes  époques,  daas  le  même  lieu,  ils  peuvent  plus  facilement 
pourvoira  la  défense  commune.  Un  gardien  sufût  pour  la  semence, 
un  berger  pour  le  bétail,  tandis  que  sans  cela  chaque  paysan  de- 
vrait y  veiller. 

Le  fondement  véritable  de  l'Etat,  c'est  Vesprit  public  :  il  faut 
comprendre  qu'on  a  le  même  intérêt,  être  prêt  à  consentir  des  sacri- 
fices communs  ;  naturellement,  cet  esprit  est  fort  peu  répandu  dans 
les  sociétés  primitives  ;  il  a  besoin  d'un  développement  successif. 
Combien  no  doit-il  pas  profiter  de  ce  que  toutes  les  possessions  se 
relient,  de  ce  qu'on  ne  peut  causer  de  préjudice  à  Tune  sans  que 
toutes  en  souffrent? 

Là  où  le  village  a  été  fondé  par  le  seigneur,  la  vie  commune  des 
paysans  s'explique  encore  plus  facilement.  Il  importait  au  seigneur 
d'avoir  ses  corvéables  dans  le  voisinage,  «  comme  le  berger  par- 
que son  troupeau,  aussi  bien  pour  le  défendre  du  loup  que  pour 
le  traire  et  le  tondre  plus  commodément  ^.  » 

La  cause  principale  qui  pousse  à  la  vie  commune  du  village 
pendant  les  périodes  peu  avancées  de  la  civilisation,  c'est  la  grande 
facilité  qui  en  résulte  pour  la  division  du  travail. 

On  ne  doit  pas  s'imaginer  que  le  premier  essai  de  ce  genre  se 
soit  aussi  facilement  engagé  que  nous  serions  disposés  à  le  croire, 
d'après  nos  rapports  actuels,  fruits  d'une  longue  habitude. 

N'est-il  pas  reconnu,  par  le  même  motif,  que  la  colonisation 
sous  forme  de  villages  réussit  mieux  que  les  chaumières  à  la  ma- 
nière de  Robinson?  Encore  aujourd'hui,  dans  les  pays  qui  n'ont 
pas  atteint  un  haut  degré  de  civilisation,  et  dont  la  population  n'a 
pas  une  grande  densité,  la  vie  passée  dans  des  héritages  isolés  pro- 
duit do  mauvais  résultats.  On  ne  saurait  assez  apprécier,  à  ces  pé- 
riodes primitives  de  l'humanité,  le  bienfait  de  la  veillée,  de  la 
réunion  sous  l'orme  du  village,  sans  parler  de  la  facilité  qu'a  don- 
née la  création  des  villages  pour  la  fréquentation  de  l'église  et  de 
l'école,  pour  rétablissement  d'une  bonne  police,  etc. 

Qu'on  se  garde  bien  de  transporter  dans  ces  époques  éloignées 
l'image  de  nos  relations  présentes.  Le  paysan  trouve  aujourd'hui, 
rien  que  par  les  voyages  qu'il  fait  à  la  ville^  de  nombreux  points 

•  Dann  le  Bengale,  le  daneer  que  font  courir  les  tigres  suflît  pour  rendre 
nécessaire  T habitation  des  villages,  Golebrooke,  1806. 
^  V.  List,  Vûrlê^iahrtschrifi,  1842,  t.  IV. 

T.  u«  27 
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•i^  «'  iUtàct  avei:  Ïk  inûode  ;  U  bdïsié  do  dépUcemeiit  et  des  tran»- 
pyru  eieR«  one  infloeoi^e  duàsi  fçnnde  <pi'atile  ;  U  cornscripiûm 
tieat  pwur  U  pupaUliun  une  éeom  oarerte  dont  «m  ne  saurait  as- 
set  sigaaliêrr  l'impûrtance.  Maistenant,  léanir  les  parcelles  de  ter- 
rain qu'on  ptjâisède  et  s'ià«>ler  pent  être  nn  excellent  moyen  pour 
échapper  au  tumnlte  et  puor  cMuerrer  ijoelque  chose  d'indivi- 
dael  au  milieu  de  lencheTètienieat  de  tous  le<  intérêts.  Mais  qu'on 
ue  l'oublie  p»ink  :  lliomme  à  demi  sauvage  n'est  que  trop  isolé, 
simple  dans  ses  idées,  T»*lontaire  dans  ses  actions  ;  le  premier  ef- 
fet de  la  civilisation  doit  ùtre  de  poser  des  limites  à  ces  facilités. 
Dans  le  moyen  âge.  d*ailLeun»,  Turganisation  rurale  et  Tindivisibir 
lité  du  terrain,  par  suite  de  laquelle  les  membres  de  la  famille  se 
iivrajent  eux-mêmes  aux  services  accessoires,  contribuaient  encore 
à  faire  de  chaque  héritage  distinct  (iSfo/)  un  monde  à  part. 

On  est  également  porté  à  croire  que  les  intérêts  purement  éce- 
nomiques  de  cette  époque  n'étaient  point  lésés  par  la  confusion  def 
propri<îtés.  La  communauté  d'exploitation  est  bonne,  tant  que  b 
division  du  travail  n  a  pas  encore  réalisé  une  forme  plus  élevée  de 
communauté  sociale. 

Sans  doute,  les  capacités  supérieures  peuvent  se  trouver  gênées  par 
hcfmf union  des  parcelles  ;  mais  l'homme  faible  et  simple  y  rencontre 
un  secours  favorable.  Ou  signale  aujourd'hui,  comme  les  mauvais 
cijt^  de  ce  système  :  la  perte  de  temps,  la  difficulté  de  la  surveil- 
lance, l'impossibilité  de  l'emploi  de  grands  capitaux,  la  quantité 
considérable  de  terrain  enlevé  à  la  culture  parla  multiplicité  des  rou- 
les, des  sentiers,  etc.  U  est  facile  de  recunnaitre  que  ces  préjudices 
ne  s^  font  sentir  qu'au  fur  et  à  mesure  que  la  culture  devient  plus 
intensive.  Au  contraire ,  avec  une  exploitation  très-exiensive, 
comme  l'ou  ouusa<^re  peu  de  travail  à  la  terre,  on  regarde  moins 
au  chemin  à  faire,  d'autant  plus  que  les  terrains  les  plus  éloignés 
sont  consarrés  aux  pâturages  communaux.  La  surveillance  des  ou- 
vriers est  singulièrement  facilitée  par  la  culture  triennak,  qui  les 
réunit  tous  dans  la  môme  ^/e,  à  la  même  époque,  et  leur  fait  exé- 
cuter ordinairement  le  même  travail.  Les  chemins  d'exploitation  et 
les  bandes  de  terre  qui  marquent  les  limites  n'entraînent  pas  de 
grands  sacrifices,  car  la  yalcur  du  sol  est  fort  exiguë.  On  n^entre- 
prend  encore  ni  irrigations  ni  dessèchements. 

D'un  autre  côté,  quel  avantage  pour  le  parcours  du  bétail,  que 
d^avoir  les  céréales  qui  couvrent,  sans  lacune,  un  espace  de  ter- 
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raiu  (i'uue  grande  éleudue,  et  une  jachèro  également  homogène. 
Cette  ressource  est  d'autant  plus  précieuse  qu'on  ne  cultive  point 
encore  de  plantes  fourragères,  que  les  prairies  artiÛcidlles  sont  in- 
connues. Là  où  l'exploitation  se  divise  par  petits  domaines,  sans 
que  la  stabulation  y  soit  introduite,  la  simple  nécessité  de  fiaiire 
garder  les  vaches  empêche  un  enfant  au  moins,  par  ferme,  de  foé^ 
quenter  l'école  et  Inaccoutumé  à  l'oisiveté.  EnGn,  la  confusion  des 
parcelles  ne  donnait  pas  lieu  à  beaucoup  de  litiges  à  une  époque 
où  Tesprit  communal  et  la  tradition  vivante  rendaient  les  contesta- 
tions plus  rares. 

On  ne  peut  donc  envisager,  dans  un  état  de  culture  pei^  avancée, 
rexploitation  i^corps  de  ferme  (Haf  sf^lem),  que  comme  une  ex- 
ception. Il  se  rencontre  surtout  là  où  la  terre  est  peu  fertile,  et  oà 
le  rapprochement  sur  une  surface  limitée  devient  presque  impos- 
sible aux  hommes  qui  n'exercent  pas  d'industrie,  dans  les  Étals 
Scandinaves,  par  exemple,  où  la  terre  labourable  n'apparaît  de  dis- 
tance en  distance  que  comme  uqo  oasis  étroite,  au  milieu  de  déserts 
occupés  p^r  d'immenses  rochers  et  de  vastes  forôts.  Il  en  est  de 
même  dans  pli^ieurs  provinces  russes,  en  Finlande,  et  dans  la  plu- 
part des  pays  montagneux  de  l'Autriche  et  de  la  Suisse. 

Une  civilisation  avancée  préseate  un  tout  autre  aspect  :  con- 
çoit-on combien  il  est  pnéreui;  en  Oaléc^irlie,  par  exemple,  d'ex* 
ploite^  de  petits  domaines,  qui  ne  cofnpteut  pas  moins  de  trois 
cents  parcelles,  disséminées  sur  Tétendue  d'un  mille  carré?  L'an- 
cien  de  la  famille  peut  seul  les  reconnaître.  Aux  bords  du  Rbin  il 
est  d^s  possessions  de  vingt  et  un  arpents,  séparées  en  cent  dix- 
buit  parcelles  différemmf^nt  situées. 

La  confusion  des  parcelles  élève  le  plus  grand  obstacle  au  déve» 
loppement  successif  de  la  culture  intensive.  Gomment  un  cultiva- 
teur pourrait-il  exploiter  une  jachère,  quand  celle-ci  forme  mie 
espèce  d'istbpie  ou  d'îlot,  entourée  qu'elle  est  de  pièces  de  terre, 
livrées  au  libre  parcours  ?  Comment  pourrait-il  produire  du  lin, 
du  tabac,  du  houblon,  quand,  tout  autour,  le  blé  vient  ^  po^^er, 
en  lui  interdisait  le  passage.  La  destruction  des  mauvaises  herbes 
devient  impossible  là  où  la  paresse  d'un  seul  peutap^a^tir  {^pré- 
voyance lanorieu^  de  tous?  «  Quel  bomme  intelligent,  dit  List, 
voudra  se  porter  acquéreur  d^im  bien  qui,  morcelé  en  ]me  infinité 
da  parcellas,  le  naettra  en  contact  avec  une  infinité  de  gens  qt^erei- 
lours?  D  partout  où  les  hommes  sont  réunis,  le  progrèg  t  l^bakb* 
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tude  de  s'accomplir,  par  l'exemple  que  donneDt  les  plus  intelli- 
gents, en  entraînant  le  vulgaire  à  leur  suite,  et  en  détruisant  les 
résistances  de  la  paresse  et  de  la  routine.  L^eiTet  contraire  se  pro- 
duit avec  V enchevêtrement  des  terrains  ;  c'est  le  moins  habile  qui 
ne  se  contente  point  de  demeurer  en  arrière,  mais  qui  interdit  tout 
progrès  aux  hommes  mieux  «doués  que  lui. 

L'agglomération  du  domaine  devient  alors  le  service  le  plus  si- 
gnalé que  l'on  puisse  rendre  à  Tagriculture  *.  Combien  de  paysans 
n'ont-ils  pas  réussi,  à  l'aide  de  ce  seul  moyen,  à  s'exonérer  de 
leurs  dettes  ! 

On  ne  peut  plus  parler  de  l'isolement  des  corps  de  ferme,  là  où 
l'on  en  rencontre  de  quatre  à  huit  cents  dans  l'espace  d'un  mille 
carré.  La  vie  des  champs  se  simpliBe,  car  avec  la  multiplicité  des 
points  de  contact  des  terrains  disparait  la  multiplicité  des  contes- 
tations, source  fréquente  de  haines  et  de  procès. 

Le  danger  de  l'incendie  diminue,  et  ce  fait  acquiert  une  impor- 
tance très-grande  ;  dans  l'état  peu  avancé  de  la  civilisation,  le  bots 
et  le  chaume  n'ont  presque  pas  de  valeur,  et  les  chaumières  sont 
bâties  avec  la  plus  grande  simplicité  ;  on  y  redoute  donc  moins  un 
désastre  si  facile  à  réparer. 

La  Vendée,  les  Âsturies,  la  Galice,  les  provinces  Basques  ont 
assez  prouvé  l'utilité  des  fermes  séparées,  pour  la  défense  du  terri- 
toire ;  la  Belgique  montre  quel  en  est  l^immense  profit  économique. 
C'est  déjà  un  grand  motif  d'émulation  que  de  pouvoir,  dans  des 
champs  arrondis,  reconnaître  ceux  qui  appartiennent  aux  bons  et 
aux  mauvais  cultivateurs.  En  Amérique,  on  remarque  que  les  colo- 
nisations par  villages  réussissent  plus  vite,  mais  que  les  exploita- 
tions isolées  prospèrent  davantage,  une  fois  qu'elles  ont  surmonté 
les  premières  difficultés. 

L'agriculture  de  l'Allemagne  s'était  élevée  plus  haut ,  presque 
sous  tous  les  rapports ,  au  seizième  siècle ,  qu'au  dix-septième 

'  Il  ne  faut  pas  cependant  se  prononcer  ici  d'une  manière  trop  altsoloe.  On 
s'étonne  souvent  de  voir  les  paysans  diviser  entre  eux  les  diverses  pièces  de 
terre  d'un  modique  liéritage,  au  lieu  de  s'attribuer  réciproquement  des  piècef 
d'un  seul  tenant.  Ce  n'est  pas  toujours  aussi  déraisonnable  que  cela  le  parait 
au  premier  aspect.  Les  divers  lots  peuvent  contenir  des  terrains  propres  à  di- 
vers genres  de  culture,  qui  assurent  au  paysan  un  travail  successif,  tout  le  Ions 
de  Tannée.  Ils  peuvent  aussi  être  exposés  d'une  manière  difTérente,  de  façon  à 
compenser  entre  eux,  par  le  résultat  commun,  l'influence  des  variations  de  la 
température,  de  la  sécneresse,  des  orages,  etc.  Dans  ce  cas,  chaque  propriétaire 
conserve  les  éléments  de  cette  espèce  û'assurance  mutiwUê  entre  les  parcelles 
qu'il  exploite.  L.  W. 
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et  pendant  la  première  moitié  du  dix-huitième.  Le  g)rand  nombre 
de  villes  riches  et  éclairées  qui  existaient  alors  exerçait  Tinfluence 
la  plus  favorable  sur  le  bien-être  et  la  culture  des  contrées  envi- 
ronnantes. Cette  bonne  situation  des  paysans  se  révèle  par  la  mul- 
tiplicité des  tentatives  d'émancipation^  qui  ont  agité  le  commence- 
ment du  seizième  siècle.  On  ne  doit  pas  se  laisser  induire  en  erreur 
par  le  courant  des  plaintes  qui  éclatent  à  cette  époque  ;  le  senti- 
ment profond  de  l'oppression,  et  refTort  énergique  fait  pour  se- 
couer le  joug,  sont  des  symptômes  de  force  bien  développée,  car 
les  hommes  qui  sont  écrasés  ne  songent  même  pas  à  réclamer.  On 
s'occupa  de  supprimer  les  charges  foncières,  d'agglomérer  les  do- 
maines, etc.  Ces  tendances  durent  s'assoupir  avec  la  diminution 
générale  de  la  richesse. 

Les  guerres  de  religion  et  les  résultats  de  la  politique  intérieure 
et  extérieure,  qui  en  furent  le  fruit,  ont  rejeté  1* Allemagne  dé 
plusieurs  siècles  en  arrière.  Aussi  n'y  a-t-il  rien  d'étonnant  à  ce 
que  la  confusion  des  terrains  ait  repris  le  dessus  dans  la  plupart 
des  localités.  La  quantité  innombrable  d'emplacements  d'habita- 
tions et  de  villages  détruits  et  changés  en  vastes  solitudes,  dans  le 
nord  de  l'Allemagne,  montre  qu'avant  la  guerre  de  Trente  ans  ces 
espaces  étaient  occupés  par  beaucoup  d'héritages  détruits,  enti"e- 
mêlés  à  de  petits  villages.  Cette  guerre  rendit  la  concentration  des 
demeures  plus  nécessaire.  Dans  le  Palatinat,  les  dévastations  de 
Louis  XIV  ont  fait  abandonner  les  fermes  isolées  ;  les  villages  tra- 
cèrent une  enceinte  de  fossés,  là  ils  n'élevèrent  point  de  murailles 
pour  leur  défense. 

L'Etat  commence  d'habitude  par  posséder  un  vaste  domaine  ; 
de  même  la  commune  débute  par  avoir  des  terres  communales  d'une 
grande  étendue.  Les  pâturages  communaux  méritent  ici  une  atten- 
tion particulière.  Ils  tiennent  le  milieu  entre  la  vie  nomade  de  la 
période  de  leichasse,  pendant  laquelle  tout  le  territoire  n'est  qu'une 
vaste  friche,  et  la  stabulation  pratiquée  dans  les  Etats  plus  avan- 
cés. En  hiver  la  stabulation,  en  été  le  pacage  nomade,  tel  est  le 
régime  qu'ils  introduisent. 

Tant  que  l'esprit  communal  continue  de  subsister  dans  sa  fraî- 
cheur et  dans  sa  force,  les  particuliers  n'éprouvent  aucun  embar- 
ras de  cette  jouissance  commune.  Si  le  pâturage  est  surabondant, 
l 'égoïsme  des  uns  n'empêche  pas  les  autres  d'en  user  à  leur  sufB« 
sanc-e,  surlout  lorsqu'il  n'oxiste  encore  aucun  commerce  actif,  qui 
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ittriie  le  cvHifattfiir  à  culicKiiir  bfsomip  jnÈ  ot  béCsil  qu'il  d'à 
fni<ffiut  puar  sês  propres  dhoibs.  La  nitore  f  ifeB.Hig  oéucsufe  It 
pwffsnofi  d^  pJlniJiwss  étmdixiy  H  9ê  ptêlE  srec  économiB  4  cette 
ofiiaBÎBtiofi  ;  OQ  petit  âuiBâ  tiJusfiMiuei  en  pltiifigc  tout  l€  sol  fe 
moins  propre  à  k  cnltiire  et  «itoé  le  plos  loin.  Pmtr  ne  pas  gêner 
TexploMion,  oo  fonsKie  à  la  naarrîtiire  des  bètes  de  trarail  on 
petit  pétnnise  eommmn.  situé  derrière  les  maisons  et  les  jardins, 
pttis  Tiennent  les  efeamps.  et  enfin  le  pdtnrace  conmranal  propre- 
ment dit.  Auj  fpoqnes  arancées,  qoand  on  reprœhe  â  ce  mode  de 
pétnraçe  d'oerasionner  nne  perte  n^AaMe  da  fomier.  on  oublie 
ipie  les  sTsièmes  primitif  de  enHnre  ne  demandent  qne  pen  d'en- 
içrais. 

L'utilité  des  pâturages  o^mmunaux  persiste,  tant  que  la  emUmre 
pastorale  est  en  harmonie  arec  les  dreonsiaiices  générales.  Mus 
iërA,  le  pitnrage  commnnal  défient  le  ^rindpal  ofastarle  â  Ftiît^ 
dnetion  sniT«>ssiTe  de  la  mltiire  imirmivt, 

Dn  moment  ofi  le  pâtnraiee  eesse  de  s'ôffirir  arec  surabondance, 
et  cela  arrire  d'antani  plus  rite  qné  personne  n'est  intéresse  â 
faire  partie  des  améliorations  qni  ne  pourraient  lui  profiter  que 
pour  une  minime  partie, chacun  essare  d'empiéter  sur  autrui,  par 
1^  nombre  dn  bétail  entretenu.  Les  animaux,  ne  trouTant  plus  une 
snlisislance  suffisante,  arrachent  une  foule  de  plantes  avec  leurs 
racioe^^  et  en  écrasent  beaucoup  en  piétinant.  Le  pâtis  est  torturé 
de  mille  manières 

On  empêche  difficilement  les  bétes  mal  surreillées  de  céder  tmp 
tAt  à  l'instinct  de  la  reproduction,  et  les  races  s'abâtardisseut.  Les 
oie5,  qui  proroquent  chex  beaucoup  d'anîmaui  un  dégoût  insur- 
mfmfable,  causent  plus  de  dommages  qu'elles  ne  peuvent  rapp<3ir- 
t4<r  de  liénéfices  ;  il  en  est  de  même  des  porcs.  Mais  personne  ne 
lès  empêche  de  vaguer,  tant  que  le  voisin  ne  le  fait  pas  :  le  culti- 
vateur intèlliiient  et  soigneux  est  l'esclave  de  la  majorité. 

De  l'avis  de  Schwertz ,  rien  n'entretient  plus  l'indolence  et  ne 
nntt  davantage  à  l'agriculture  que  de  grands  pâturages  commu- 
naux. Les  villagrs  les  plus  enviés  à  cause  de  cette  richesse  ^ni 
ce\ïx  ot  h  paresse,  la  misère  et  les  mœurs  grossières  dominent  le 
pins  généralement.  Le  petit  bourg  de  Briltony  en  Weslphalie,  pré- 
sente à  cet  égard  un  curieux  spectacle  ;  il  entretient  3,000  vaches, 
1 0,000  menions  et  2,000  chèvres  ;  mais  il  faut  que  les  vaches 
tassent  chaque  jour  deux  â  tr«)is  heures  de  chemin  piur  aller  aux 
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pâturages,  et  autant  pour  eu  revenir.  Aussi  est-il  nombre  iè  fa- 
milles qui  possèdent  six  vaches,  et  qui  seraient  obligées  d'achotèt 
du  lait  si  elles  n'élevaient  point  de  chèvres.  tJn  seiil  tfaarchaiïd  i 
dû  apporter  du  dehors  et  vendre  dans  cette  localité,  eii  un  an,  pltU 
de  9,000  livres  de  beurre.  Personne  n'osait  planter  de  taies  vivëà 
ni  d'arbres  fruitiers,  par  crainte  des  dégâts  causés  par  les  chêvrei. 
Les  pâturages  communaux  contribuent  grandement  à  éteùdrô 
la  plaie  du  prolétariat  rural.  Combien  de  petites  gens  qui  ne  tireSl 
leur  subsistance  que  d'un  coin  usurpé  du  communal/  Cela  pouvait 
être  profitable  jadis  ;  on  augmentait  ainsi  le  nombre  des  journa- 
liers, qu'il  était  difflcile  de  se  procurer.  Aujourd'hui  l'oisiveté  et 
le  vol,  voilà  tout  ce  qui  en  résulte  ;  car  ces  malheureux,  qui  ne  sàu- 
saient  régulièrement  entretenir  leur  tétail  durant  l'hiver,  ni  même 
pendant  l'été,  le  font  vivre  aux  dépens  de  tous. 

Aussi,  une  bonne  loi  de  partage  des  communaux,  qui  né  risque 
point  de  sacrifier  l'intérêt  général  à  l'arbitraire  individuel,  est-elle 
au  nombre  des  meilleures  mesures  que  Ton  puisse  prendre  pour 
faire  passer  la  culture  des  échelons  moyens  aux  échelons  supérieurs 
de  l'exploitation  rurale.  Seulement,  il  ne  faut  pas  trop  se  hiter, 
ni  trop  généraliser  ce  procédé.  Le  partage  n'est  profitable  que  si 
l'on  a  la  volonté,  et  si  l'on  est  eu  position  (l'entreprendre  une  cul- 
ture plus  intensive.  Si  Ton  ne  fait  pas  marcher  du  même  pas  la 
suppression  des  servitudes,  l'agglomération  des  héritages,  etc.,  le 
cultivateur  gagne  du  terrain ,  mais  il  perd  du  fumier,  et  c'est  là 
une  des  plus  grandes  fautes  que  l'on  puisse  commettre  dans  une 
agriculture  perfectionnée.  Aussi,  en  Angleterre,  englobe-t-on  sous 
le  terme  inclosure  la  suppression  des  communaux  et  des  servitudes 
de  pacage,  le  partage  et  l'agglomération  des  terrains. 

Dans  les  contrées  qui  se  consacrent  à  l'élève  des  chevaux,  des 
partages  imprévoyants  peuvent  complètement  anéantir  cette  tran- 
che lucrative  de  la  production. 

Le  fermier  peut  être  ruiné,  s'il  a  compté  sur  l'usage  du  com- 
munal ,  et  si  le  propriétaire  utilise  à  son  profit  la  pari  qu'il  a  ob- 
tenue. 

Le  défrichement  ne  doit  aussi  procéder  que  par  degrés,  afin  aè  se 
maintenir  en  rapport  avec  les  ressources  de  l'économie  rurale.  Rien 
n'est  plus  fatal  que  des  entreprises  de  cette  nature,  entamées  hâtive- 
ment avec  des  movens  d'action  insuffisants  et  des  instrumenta  iiîi- 
parfaits.  Le  triste  exemple  de  la  plupart  dds  coltffliés  agttcdles,  de 


émSet  ié:  A  Biîîffiiffis.  lor  •ïxeEŒ^.  ésk  «rar  4e  S«ç»u  Le  peu 
é/t  SgrtâzTH  ia  «îl  -«Tnykâ»*  tir  r^Qz^ft^  riitriiiBctHB  de  sTstèmes 
4it  '^nrcxT^  sctnoK  *c  '??)m:^rxi*«.  C  •fn  «st  4e  aèiBe  d^  putase 
4»  r^Miiaxmaxi  :  o?iEï-<i  h^iy^nSi  -kr»  éiLil  mwI  «easerrrs  là  où 
b  dtarrK  p^iursû.  fficis  Ji*s  %ssxns  «s  p«s!)e.  ^^tndre  Ii  rézé- 
«icâifi  «Y^  ^mpkfïi»  te  «iitîiiJKiigîite,  ^  â  'fè  !'»5a  est  eip:^  i  des 
îsBMvixbias  p»«>«ârri»»?(^  1*1  *si  ^  <^  psur  li  phts  cnnde  partie 
éesf  pflcir%r!rf  «^  Arp«§.  siO/izf  «^  <xms.  qoi  smt  planés  dans  les 
réôîGs  pts»  iHKT»*».  Oi  4xt  !&]«  «  fvTKftHiiB'  de  mieux  rémilaiv 
vtT  ^  ^}(rHBa2«r%  o'^fTT.^zmt.  pp:«»der  à  d»  g— H—t ■€■£!,  séparer 
k»  ^fîTeries  ««si^ii^?»  d'tnfTnarrr,  de  manière,  par  exemple,  qae  les 
iai«i%  g»  r»  drtmîse^  p:-nit  h  fuLiâstaiiPfi^  de§  hHes  i  cornes,  elr., 
«np^priiEv^r  l<<  «^asix  jCixzsaafi».  dfknîi^  l^^s  Uiipinîères  et  les  ma<i- 
Ti£§es  bi^riïes.  softrj^  b»  chardMis.  etir. 

On  zk^  sazznit  iku  pics  se  passer  £Kilement  des  rommonaai 
dazi:§  ses  pip  OQ  icrCK  ks  papaiks  s»?at  de  petits  mltiTateors  qui 
«  Ihrent  à  la  pr jdTXCti»:<fi  de«  plantes  camiju'ifef. 

Les  «erritndes  de  pacace.  exercées  motoelleoient  par  les  mem- 
bres de  la  œmmnne.  dérrrent  dn  sptèfne  de  la  possession  corn- 
mime  des  terres  :  «relies  qm  a^artiennent  an  seigneur  sont  nu 
restise  dn  domamt  émâmemi. 

Per5r»nne  nlçnore  combien  cette  institution  exerce  une  action 
nuisible  au  milieu  d'une  ciTilLsatioo  arancée  :  la  jachère  fait  ob- 
stacle aux  pr'.««:édé>  perfectionnés.  Les  cultures  qui  occupent  le  sol 
plus  longtemps  que  le  blé,  et  notamment  les  plantes  commerciales, 
ne  sauraient  s  accomm'jder  du  partomr$.  Le  pacaçe  détruit  etécnisc» 
l'herbe  beaucoup  plus  qull  ne  nourrit  le  bétail  ;  il  serait  trop  l^ns 
d'en  détailler  ici  tous  les  inconTénients. 

Mais  chacun  comprend  aussi  que  ces  inconvénients  ne  sauraieut 
se  révéler  tant  que  règne  le  système  iriennai,  ou  tant  que  des  modes 
de  culture  encore  plus  simples  sont  à  l'ordre  du  jour.  La  suppres- 
sion des  servitudes  de  pacage^  sans  l'agglomération  des  parcelles, 
ne  serait  utile  que  si  Ton  adoptait  immédiatement  la  siaàuiation. 
Dans  beaucoup  d'endroits,  les  paysans  ont  eux-mêmes  provoqué 
l'établissement  du  parcours,  afin  de  profiter  du  fumier  ;  et  dans 
les  temps  anciens,  on  ne  sait  si  l'on  doit  emisager  le  droit  de 
parquer  les  moutons  comme  une  servitude  ou  comme  im  avan- 
tage. 

La  mesia  espagnole  passe  aujourd'hui  avec  raison  pour  uue  en- 
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trave  intolérable;  obstacle  aux  irrigations  et  aux  plantations,  des- 
truction des  blés  et  des  raisins,  juridiction  privilégiée,  tout  con- 
court à  rendre  cette  servitude  des  plus  onéreuses.  Et  cependant 
quand  elle  a  été  établie  pour  réunir  les  pâturages  communaux  et 
des  servitudes  de  pacage,  en  formant  une  vaste  corporation  des 
usufruitiers  de  toute  TÈspagne,  elle  répondait  à  im  besoin  de  l'é- 
poque. Au  point  où  en  était  l'Espagne,  durant  le  quatorzième  et  le 
quinzième  siècle,  l'élève  des  moutons  était  très-profitable,  surtout 
après  les  ravages  de  la  peste,  qui  avait  dépeuplé  ces  contrées  vers 
le  milieu  du  quatorzième  siècle.  C'est  de  ce  temps  que  date  la 
mesta.  Veut-on  entretenir  les  moutons  dans  l'Espagne  centrale,  il 
importe  de  pouvoir  les  déplacer  ;  ils  pourraient  aussi  difficilement 
supporter  l'hiver  des  Asturies  que  l'été  de  TEstramadure.  Od  ne 
doit  pas  oublier  que  les  provinces  étaient  reconquises  peu  à  peu 
sur  les  Maures  ;  l'absence  de  sécurité  nécessitait  une  formation  de 
corporation,  pour  conduire  aux  relations  mieux  assises  des  temps 
ultérieurs.  Dans  le  fait,  les  privilèges  de  la  mesta  s'établirent 
d'eux-mêmes  successivement,  en  vertu  de  la  coutume  ;  ils  ne  com- 
mencèrent à  devenir  nuisibles  que  du  moment  où^  en  i  544,  ils 
furent  réglés  par  la  loi,  c'est-à-dire  du  moment  où  ils  eurent  be- 
soin d'une  protection  artificielle  pour  résister  à  Tinfluence  de  nou- 
velles relations  sociales. 

Il  en  est  de  môme  des  servitudes  de  chasse,  qui  sont  des  plus 
oppressives,  en  présence  d'une  cuHure  avance,  surtout  avec  des 
héritages  agglomérés.  Leur  suppression  devient  alors  urgente^  car 
les  chasseurs  détruisent  les  haies,  dérangent  les  barrières  qui  con- 
tiennent le  bétail,  etc.  Jadis,  au  contraire,  non-seulement  les  pertes 
qu'entraîne  le  droit  de  chasser  avaient  peu  d'importance,  mais  en- 
core il  était  de  l'intérêt  du  cultivateur  que  l'on  chassât,  pour  dé- 
truire les  animaux  sauvages,  les  bêtes  malfaisantes  et  le  gibier 
parasite. 

Les  indications  que  nous  avons  développées  rendent  suffisam- 
ment compte  de  la  répulsion  qui  règne  aux  époques  de  civilisa- 
tion avancée,  à  l'égard  des  biens  de  mainmorte;  les  causes  écono- 
miques ont  grandement  influé  sur  la  sécularisation  des  possessions 
du  clergé.  Les  dépositaires  temporaires  des  droits  d'exploitation 
des  biens  de  mainmorte,  privés  du  droit  d'aliénation  et  dépourvus 
de  l'intérêt  de  la  propriété,  ne  peuvent  que  rester  en  arrière  des 
exigences  du  temps  pour  l'application,  de  plus  en  plus  large,  du 
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travail  et  dn  capital  ;  ils  exploitent  àrec  né^ti^èncé  cm  Uk  êpuiâéni 
lé  sol. 

GomBien  leè  circonstances  au  milieu  desquelles  on  Viraii  âii 
moyen  âge  ne  diffêrent-ellés  pas,  soùs  ce  rapport,  des  clrconstàn- 
dés  actuelles!  TdWe  diversité  d'emploi  dittiîàuê  â  mesuré  qiié  U 
culture  s'exerce  d'une  liiàiiîère  plus  extensîve.  On  ne  pôiivait  son- 
ger alors  à  doter  les  églises,  les  écoles,  les  universités,  les  établie 
sements  de  bienfaisance,  autrement  qu'en  téi-res,  saiis  parler  de  là 
plus  grande  sécurité  que  présentait  la  possession  des  immeubles, 
comparée  à  celle  des  capitaux  où  des  réhtès.  Lé  sol  n'exigeait  pàâ 
encore  d'exploitation  très-soignée,  très-énergique.  Ce  qùî  éiàiî  fô 
plus  nécessaire,  c'était  de  donner  l'exemple  el  dé  faire  geriiiéf  ièk 
idées  ;  l'agriculture  ne  pouvait  se  perfectionner,  sàris  que  lé  d^té- 
loppemerit  de  l'intelligence  vînt  ci-éer  de  nouveaux  besoins,  éti  fotiis 
nissant  les  moyens  d^y  satisfaire.  C'est  pour  cela  qdê  les  bdtiî-enti 
furent  le  berceau  de  tous  les  progrès  féai{s4  par  la  èùKiiFé  Si 
moyen  âgé;  ils  fureiit  une  véritable  école,  et  ils  coiivèrtiâsatènt àtdt 
meilleui^  procédés  d'exploitation  du  sol,  côinihe  aux  aspfratidns  de 
l'âme.  Les  missionhaites  qui  plantèrent  fa  ctoix  éii  Âlteiiiàgâe  fH- 
fènt  aussi  les  apôtres  du  progrès  en  agficùlttirè  ;  là  division  it  \hr 
vâil  prit  naissance  daiiè  tes  couvents,  soiis  une  foriné  plus  intelli- 
gente. Le  clergé  ne  se  livrait  point  aux  guerfèè  privées  comme  la 
noblesse  ;  il  n'imposait  pas  un  ser\ice  miliiaire  aussi  onéreux  à  ses 
côlons.  //  est  bon  de  vivre  sous  la  crosse  était  le  proverbe  favori  dti 
moyen  âge.  La  pltipàrt  des  travaux  d'irrigation,  surtout  aux  envi- 
rons de  Milaid,  sont  dus  à  des  religieux.  La  Belgique  septentrionale 
a  été  presque  en  t6ialit<i  colonisée  par  les  (îouvents.  L'abbayé  de 
f  angerloo  a  fondé  i  elle  seule  soiianté-dîx  paroisses,  daiis  le^  terres 
incultes  du  Ôrabant,  en  afterinant  tous  lés  défricbements  nàti- 
veau:t. 

On  ne  saurait  le  méconnaître  :  chez  tous  les  peuples,  le  poutofr 
spirituel,  les  prêtres  ont  répandu  les  premières  semences  de  la  ci- 
vilisation matérielle  et  intellectuelle,  ils  ont  introduit  la  trêve  de 
Dieu  ;  les  premières  foires  et  la  fondation  des  premiers  inarctiés  se 
relient  aux  fêtes  de  l'Eglise,  les  pèlerinages  ont  ouvert  les  voies  du 
monde  ;  les  banques  remontent  à  un  éiabliàsement  charitable,  et 
presque  tous  les  métiers  se  sont  d'abord  déVeloppéà  dans  lès  Sièges 
épiscopau 
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V. 


Lé  âiode  lé  |)lus  âvàntégeui  d'exploitatioii  pour  les  domaines 
plus  considérables,  c'est,  à  défaut  de  l'adiiiiiiistratioh  directe,  par 
uû  propriétaire  intelligent  et  aisé,  mais  pas  trop  riche,  lé  bail  à 
ferrite;  il  faut  seulement  que  le  fermier  soit  placé  sur  la  même  li- 
gne que  lé  propriétaire  qiié  nous  venons  de  mentionner,  quant  â 
raiààncë,  fl  Tiiitèlligence^  et  quàiit  au  libre  emploi  de  ses  res- 
sèilrccs. 

Ces  conditionè  ne  péÛTent  se  réaliser  qi^e  successivéinent  ;  la 
Toscane  les  a  connues  dès  le  treizième  siècle.  En  Angleterre,  où 
uâé  pàh  Sédilaifé  n'a  ^às  été  détruite  par  lés  invasions  et  ii'a  que 
fêïênièiii  été  inCéiToniptié  par  des  guerres  civiles,  tous  les  genres 
dé  dévêloj^péinerit  iiiàtérieï  ont  prospéré  dé  bonne  heui'è,  et  Ton  y 
coniptÀit  déjà,  vers  la  fin  du  moyen  âge,  de  nombreux  fermiers. 
Lèé  bâni  i  ferme  ont  été  géiiéralemént  pratiqués  pônr  les  biens  sei- 
^euriàux,  dès  le  tailieu  du  dix-huitîéme  siècle.  En  France,  en  Ëè- 
^gne,  il  n'en  est  pas  encore  de  même.  (Jne  grande  partie  iu  sol 
ékt  livrée  au  métayage. 

Henri  VII  supprima  en  Angleterre  le  droit,  jadis  universelle  iiiént 
efércé  par  le  seigneur,  cl'éx^Uéf  à  tout  mdihent  les  fermiers, 
âlefennant  une  modique  indemnité;  sui*  le  continent,  cette  préro- 
^tivè  é'est  tiiaintéxitie  béaiicoup  pltis  lôti^témps.  Le  droit  de  l'hé- 
ritier de  révoquer  le  bail  n'a  disparu  que  plus  tard  encore,  et,  dans 
beaucoup  dé  pays  ^  il  est  admis  que  vendàge  passe  louage.  En 
France,  ce  principe  n'a  été  aboli  que  par  Tinfluence  des  idées  des 

itàrift  fUr  Getckkhiswissensehafti^  des  considérations  sur  le  soctaUsmf  et  le 
comntunisme,  qui  présentent  un  vif  intérêt.  11  s'est  attaché  à  montrer  comment, 
lox  époques  peo  atancées,  dotelfiéill  des  institotions  fort  rapprochées  de  la 
cooimunaulé  des  biens.  A  mesuré  c[iie  la  production  s'accroU,  que  la  situation 
économiaue  de  la  société  s'améliore,  la  propriété  individuelle  se  dégage  de  plus 
en  p\ni  dans  tonte  la  pureté  de  seè  priHelpeÉ.  Le  domaine  ^mmen/  de  là  famille 
et  de  la  commune  constitue  une  sorte  d'état  intermédiaire  entré  la  communauté 
des  biens  et  la  pleine  organisation  de  la  propriété  privée  Rien  de  plus  vieux 
que  les  isstitntions  dont  les  socialistes  se  sont  imaginé  avoir  fait  la  découverte. 
La  France  comptait  au  moyen  âge  une  foule  de  communautés  rurales,  dont 
quelques-unes  se  sont  maintenues  jusqu'à  nos  jours^  et  les  communautés  russes 
reprèdaisent,  dans  des  circonstances  analogues,  cette  image  du  pa^sé.  Les  apé- 
très  du  communisme  H  dusocùiUsme  ont  confondu  l'avenir  avec  l'enfonce  de  la 
société  L.  ^. 
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physiocrates,  et  dans  les  provinces  Rhénanes^  par  l*influence  des 
lois  françaises. 

* 

En  Pologne,  la  plupart  des  baux  ne  se  contractent  que  pour  trois 
ans,  tandis  que  dans  les  Flandres  la  durée  ordinaire  est  fixée  de 
nenf  à  dix-liuit  ans,  quant  à  l'obligation  du  bailleur,  le  locataire 
pouvant,  dans,beaucoup  de  localités,  dénoncer  le  bail  de  trois  ans 
en  trois  ans  ;  en  fait,  il  se  continue  pendant  un  siècle  et  au  delà.  En 
Angleterre  aussi  le  propriétaire  fait  très-rarement  usage  du  droit 
de  dénonciation  qu'il  possède  vis-à-vis  des  tenants  at  wili;  celui 
qui  s^en  servirait  sans  nécessité  ne  manquerait  pas  d'encourir  Ta- 
nimadversion  générale.  Néanmoins,  ce  mode  de  relations  entre  le 
propriétaire  et  l'exploitant  est  loin  de  favoriser  les  améliorations 
de  culture,  comme  le  font  les  leases  d'Ecosse,  avec  garantie  pour 
dix-neuf  à  vingt-un  ans. 

On  se  plaint  souvent  en  Angleterre  de  ce  qu'un  tenant  at  toiU, 
qui  exploite  le  sol  d'une  manière  tout  à  fait  remarquable,  s'expose 
à  la  haine  des  autres  tenanciers,  car  ils  craignent  que  le  seigneur 
n'en  exige  autant  d'eux,  et  n'arrive  ensuite  à  élever  le  prix  du  bail. 
Sui^-ant  Sinclair,  l'acre  qui  produit  30  schellings  annuellement 
avec  la  tenure  at  will  en  produirait  40  avec  un  bail  de  vingt-un 
ans.  On  a  pu  remarquer  en  Ecosse  que  dans  les  contrées  où  les 
leases  n'étaient  pas  pratiqués,  l'agriculture  était  demeurée  à  peu 
près  stationnaire. 

Mais  la  nécessité  et  même  la  possibilité  de  ces  formes  intelligen- 
tes du  fermage  ne  se  manifeste  que  dans  les  époques  de  culture 
avancée.  Le  fermage,  proprement  dit,  ne  peut  être  payé  que  sur  la 
rente  du  sol,  et  celle-ci  ne  s'accroît  que  dans  les  pays  civilisés;  il 
faut  en  dire  autant  de  l'existence  d'une  classe  moyenne,  qui  pos- 
sède assez  d'intelligence  et  de  ressources  pour  entreprendre  l'ex- 
ploitation de  fermes  considérables.  Tant  que  les  fermiers  restent 
pauvres  et  ignorants,  on  ne  saurait  demander  au  propriétaire  qu'il 
aliène  pour  un  grand  nombre  d'années  son  droit  de  libre  disposi- 
tion ft  de  surveillance.  D'un  autre  côté,  moins  on  pratique  la  cul- 
ture intensive,  moins  on  y  consacre  de  capital,  et  moins  aussi  le 
fermier  a  besoin  de  s'assurer  une  jouissance  prelongée. 

L'avantage  principal  du  bail  à  long  terme  est  de  permettre  au 
fermier  d'employer  son  propre  mobilier  agricole  et  son  propre  bé- 
tail (Inventar)  à  l'exploitation.  Comme  il  ne  saurait  ni  l'acquérir 
ni  le  vendrfi  en  bloc,  les  années  intermédiaires  sontcellf^s  où  il  en 
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rcuiiit  le  plus;  il  faut  donc  qu'elles  se  mulliplient  pour  donner  uu 
bon  résultat. 

L'on  ne  saurait  condamner  le  cheptel  de  fei\  dans  la  culture  ex 
tensive  ;  les  inconvénients  de  ce  contrat  se  manifestent  à  une  épo- 
que de  culture  plus  avancée.  Quant  à  la  cessation  du  bail^  les 
experts  estiment  trop  bas  les  objets  d^une  valeur  tout  à  fait  supé- 
rieure^ les  animaux  de  race^  les  semences  soigneusement  choisies^ 
les  instruments  aratoires  d'une  qualité  exceptionnelle,  etc.;  cela 
doit  nécessairement  décourager  l'espritde  progrès.  Cependant  qu'on 
ue  l'oublie  pas,  on  ne  pratique  guère  d'améliorations  dans  les  sys- 
tèmes arriérés  de  culture. 

Quand  un  mode  d'assolement  est  introduit,  il  faut  que  le  fermier 
puisse  parcourir  au  moins  une  fois  la  rotation  tout  entière  ;  autre- 
ment, il  laisserait  le  sol  plus  ricbe  ou  plus  épuisé  qu'il  ne  l'a  pris. 
^Vinsi,  tout  système  perfectionné  de  culture  provoque  la  prolonga- 
tion de  la  durée  des  baux . 

Aussi  longtemps  que  l'économie  nationale  et  domestique  se  base 
sur  les  prestations  en  nature  (Naturalwirtschaft)  plutôt  que  sur 
le  payement  en  argent  (Geldwirtschaft),  ou  préfère  administrer 
au  moyen  de  régisseurs,  plutôt  que  de  souscrire  un  bail.  Aûn  que 
leurs  récoltes  ne  soient  pas  endommagées  ou  perdues,  les  prin- 
ces sont  obligés  de  séjourner  successivement  dans  leurs  domaines, 
et  d'y  consommer  les  produits  sur  place.  Les  traitements,  les  do- 
tations consistent  en  terres  ou  en  prestations.  Il  est  facile  d'aperce- 
voir comment  cet  état  des  cboses  se  relie,  comme  effet  et  comme 
cause,  à  l'absence  de  toute  centralisation. 

Ce  mode  d'administration  du  domaine  a  été  suivi  en  Allemagne 
jusqu'à  la  fin  du  dix-septième  siècle.  Aujourd'hui,  on  lui  reproche 
avec  raison  d'entraîner  l'Etat  à  confier  à  des  tiers  la  gestion  d'un 
capital  de  roulement  considérable  ;  il  devient  aussi  presque  impos- 
sible de  pourvoir  sans  cesse  aux  exigences  croissantes  d'ime  exploi- 
tation bien  conduite.  Ces  deux  motifs  d'embarras  ne  se  rencon- 
traient pas  dans  la  culture  extensive.  Un  contrôle  exact,  exercé  par 
l'Etat  sur  tout  le  cours  de  la  gestion  administrative,  rendrait  l'ex- 
ploitation progressive  presque  impossible.  Il  en  était  autrement 
avec  le  système  triennal,  du  moins  dans  sa  forme  primitive,  qui 
devait  maintenir  invariablement  la  même  routine,  durant  des 
siècles. 

Sous  le  régime  de  Tadministration  directe,  le  produit  du  domaine 
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varie  4^110^  6U  aunée,  ce  qui  ne  se  cQDçUie  auliem^ot  avee  les 
exigences  actuelles  de  l'administration  financière^  qui  a  besoin  de 
calculer  à  Tavance  le  montant  des  rev^PUB.  Or^  cet  isGonvénient 
n'existe  presque  pas>  quand  on  pourvoit  en  nature  è  presque  ton- 
tes les  nécessi^  de  l'administration  putiUque. 

ici  encore  se  vérifie  le  principe,  que  l'on  ne  saurait  appliquer  les 
règles  d'un  état  avancé  de  civilisation  «ans  avoir  seeoué  les  tradi- 
tions d'unç  autre  époque.  Là  où  les  corvées,  le  servage  et  les  autres 
institutions  du  moyeu  âge  continuent  de  se  maintenir,  le  véritable 
bail  à  ferme,  celui  pass^  avec  le  dernier  enchérisseur,  ponmitame- 
ner  des  résultats  fort  rigoureux  ;  car  on  ue  saurait  refuser  à  celui 
qui  doit  diriger  le  travail  un  pouvoir  disciplinaire  sur  les  corvéa- 
bles et  sur  les  serfs.  S'il  était  forcé  de  recourir  à  un  Juge  pour 
réprimer  tout  acte  de  paresse  ou  de  mauvaise  volonté,  il  sérail 
perdu. 

Le  bail  à  ferme  ne  devient  possible  pour  les  terres  très-peu  fer* 
tiles  qu'vi  milieu  de  la  culture  la  plus  avancée. 

Si  Qous passons  aux  manses  rurales  [B^^^er  hofen)pl'afk  sait  q\i# 
beaucoup  d'entre  elles  n'étaient  p4|s  héréditaires  au  mofW  4gf  • 
Là  même  où  primitivement  le  4r^it  de  pcts^ession  se  transmettait 
par  succession,  ce  principe  s'o)>sonrcit  dans  le  ooufs  4u  t^oips,  eo 
partie  à  cause  de  la  décadence  de  Torche  des  paysans,  en  partie 
sous  l'influence  du  droit  romain,  qui  éteignit  successivement  cbes 
les  jurisconsultes  les  traditions  4u  droit  germanique.  Notamment, 
on  fut  porté  à  envisager  comme  simple  ]m\  à  ferme,  quand  on  ne 
pouvait  pas  les  classer  dans  la  catégorie  de  l'emphytéose  d'une  durée 
lifuitée,  beaucoup  de  modes  de  relatipus  territoriales  dont  on  ne 
comprenait  plus  le  sens. 

Aux  temps  modernes  nous  voyons,  p^  cpnU*^,  le  4^it  d'béi4^ 
dite  généralement  reconnu.  Beaucoup  4^  lois  défendent  Texpulsi^ 
des  paysans,  sauf  certain^  cas  de  mauvaise  exploitation,  4'basubo|:^ 
dinatiqn  graye,  etc.,  ou  du  moins  elles  la  rendent  plue  difficiin, 
en  ne  permettant  pas  la  réunion  au  domaine  seigneurial  4^  )# 
terre  possédée  par  le  paysan. 

Cette  transformation  a  suivi,  pas  à  pas,  les  progrès  de  la  ci4^ 
ture  ;  plus  celle-ci  devient  iptensive,  en  exigeant  l'emploi  d'avan? 
ces  ousidi^rables,  et  plus  vivement  se  manifeste  1^  besoin  de  l'bér 
redite. 

Il  en  est  tout  autrement  dans  les  âges  in^rieurs  de  la  civilisa- 
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tioii  et  de  l'agriculture»  quftod  1$  ^rp^  lu^ft^Pudê»  tiu^dU  que  les 
bras  œaaqueBt.  Alors  ce  n'osi  p^  le  ]^ymi  qui  a  le  plus  d'intérêt 
à  rester  attaché  au  sol,  car  sou  travail  sera  partout  le  bien-venu^ 
c'est  le  seigneur  qui  s'efforce  de  le  reteair.  Di^ns  ces  temps^  il  est 
beaucoup  moins  nécessaire  d'assurer  ^  paysan  la  permanence  de 
sa  possession,  que  de  lui  garantir  I4  liberté  de  mquyement.  L&  o& 
la  gkbœ  adscriptio  a  été  supprimée,  les  mêmes  tendances  persistent, 
et  le  paysan  ne  peut  quitter  sa  wum$e,  qu'i  la  condition  de  fournir 
un  remplaçant  convenable. 

le  besoin  de  V hérédité  se  fit  naturellement  sentir,  d'abord  à 
regard  des  grands  domaines,  car  leur  exploitation  exige  plutôt  des 
avances  considérables,  à  c^use  de  leur  étendue  même  ;  or,  le  ca- 
pital ferait  entièrement  déf^t,  si  la  possession  demeurait  incer- 
taine, il  est  donc  tout  simple  «  indépendamment  des  causes  po- 
litiques, de  voir  que  dès  le  huitième  siècle,  il  devint  périlleux 
d'enlever  violemment  aux  vassaux  les  fiefs  et  les  bénéfices.  L^éré- 
dité  des  tenures  féodales,  légalement  proclapiée,  contribua  d'une 
manière  efficace  à  l'essor  de  la  richesse  publique,  que  l'pn  constate 
eu  Italie  et  en  Allemagne,  i  l'époque  des  Croisades. 

Ia  plus  pesante  entrave  imposée  à  la  culture  du  paysan,  ce  sont 
les  charges  réeUe9  qui  le  grèvent.  Ou  peut,  pour  plus  de  clarté, 
les  ranger  sous  deux  catégories,  selon  quelles  appartiennent  au 
draii  priué  ou  au  f^<)iV  p^l^lic,  Les  premières  ç^^t  d'ordin^re  le 
caractère  d'un  prix  de  ferme  ou  d'vin^  rente  ;  le^  ^utres^  celui  de 
l'impôt  j  dans  le  doute,  il  faut  se  pipononcer  en  faveur  du  droit 
f^Uc^  car  le  droit  seigneurial  doit  s'appuyer  sur  un  titre,  sur  un 
cpptrat,  snr  la  prescription^  etc. 

L4  presque  ^talité  des  charges  réelles  ^i  appart^^pent  ^u  droit 
privé  provie^iiept  4m  §e^:vage  oji  d'ui^e  copventipn,  lib^-ement  con- 
sentie, de  bail  ou  A^ engagement.  Celles  qui  ux)t  le  servage  pour 
point  de  4ép^t  se  sont  successiveq^ent  adoucies,  au  for  et  4  mesure 
des  progr^  de  la  culture.  Dans  l'origine,  le  seigneur  avait  la  libre 
disposition  du  temps  et  de  Tavoir  4e  Vhoimme  lige,  «  Le  serf,  dit 
la  glose  du  Miroir  de  Saxe,  vit  pour  servir  et  sert  pour  vivre.  # 
Peu  à  peu  les  mœurs  réglèrent  cet  état  de  choses  ;  Vhomme  lige  fut 
astreint  à  uq  travail  déterminé  sur  la  terre  domaniale,  et  à  des  ra- 
dpvAUces  fixes. 

A  la  mort  de  l'Aon^m^  lige,  le  seigneur  héritait  primitivement 
d^  tous  ses  l^eus,  ^neubles  et  immeubles.  Ce  drM^t  se  restreignit  d« 
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plus  eu  pius^  eu  ce  «{ui  coucerne  les  meubles^  et  en  ce  qui  coiicerae 
les  immeubles^  il  se  transforma  en  droit  de  tods  (laudemium),  c'est- 
à-dire  au  payement  d'une  fraction  de  la  valeur,  au  cas  de  muta- 
tion d'une  tenure.  Ce  qui  contribua  le  plus  à  relever  la  condition 
des  hommes  liges,  c^est  Tanalogie  de  plus  en  plus  étroite  qu'on 
établit  entre  leur  droit  à  f  héritage  et  le  droit  au  fief  du  noble. 

Les  charges  sont  nées  aussi  d'une  convention  de  bail,  librement 
débattue,  là  où  elles  émanent  d'im  contrat.  Beaucoup  de  villages 
ont  été  fondés  par  les  seigneurs^  imiquement  dans  le  but  de  s'as- 
surer les  prestations  en  nature.  Ils  établissaient  de  petits  héritages 
pour  les  corvées  simples  de  l'homme,  et  des  héritages  plus  étendus 
pour  les  corvées  avec  attelage. 'Les  seigneurs  se  comportent  beau- 
coup plus  doucement  vis-à-vis  de  ceux  qui  sont  à  leur  merci,  et 
qui  n'ont  aucune  idée  d'une  résistance  quelconque,  comme  ks 
serfs,  qu'avec  les  hommes  libres,  qui  se  trouvent,  il  est  vrai,  dans 
leur  dépendance,  mais  qui  peuvent  réclamer,  en  vertu  de  droits 
fondés  sur  des  contrats.  Aussi  les  charges  des  paysans  libres  furent- 
elles  plus  souvent  aggravées  que  celles  des  hommes  liges,  et  leur 
exécution  fut  toujours  beaucoup  plus  durement  exigée. 

L'Etat  ne  réussit  que  beaucoup  plus  tard  et  beaucoup  plus  diffi- 
cilement à  rendre  héréditaire  le  bail  librement  consenti^  que  la 
possession  du  serf. 

Quant  aux  charges  qui  ont  ime  origine  publique,  les  plus  an- 
ciennes dérivent  de  l'organisation  financière  de  l'empire  Carlo- 
vingien,  comme,  par  exemple,  Tobligation  de  nourrir  et  de  trans- 
porter les  princes,  les  dignitaires  et  les  soldats,  de  faire  des  dona 
annualiu,  etc.;  elles  ont  pris,  sous  le  règne  féodal,  le  caractère  de 
droits  domaniaux.  En  même  temps,  le  seigneur  imposa  de  nou- 
velles charges  pour  le  droit  de  justice,  pour  l'exonération  du  ser- 
vice militaire^  et  beaucoup  d'autres. 

La  dime,  la  plus  importante  de  toutes  les  charges  réelles,  est- 
elle  de  droit  privé  ou  de  droit  public  ?  C'est  là  une  question  dépuis 
longtemps  débattue.  Suivant  M.  Roscher,  dans  tous  les  pays  an- 
ciennement romains,  à  l'exception  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre, 
la  majeure  partie  des  dîmes  a  le  droit  privé  pour  origine.  Personne 
ne  saurait  nier  que,  dans  nombre  de.  cas,  ces  charges  ont  été  injus- 
tement établies;  mais  quel  est  le  droit  humain  dont  on  pourrait 
impunément  soulever  les  voiles?  Si,  au  milieu  d'une  civilisation 
avancée  la  ruse  domine,  au  moyen  âge  c'est  la  force.  On  ne  saurait 
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considérer  ces  charges  comme  moins  justifiables  que  toute  autre  con- 
vention. On  les  a  stigmatisées  comme  un  signe  de  servage^  mais  elles 
ont  aplani  la  voie  pour  abolir  peu  à  peu  le  servage  et  pour  trans- 
former la  possession  des  colons,  qui  pouvaient  être  expulsés  à 
volonté^  en  propriété  héréditaire. 

Les  droits  domaniaux  ont  été  primitivement  des  impôts.  Quand 
ils  sont  passés  des  mains  de  l'Etat  entre  les  mains  des  seigneurs^ 
pendant  l'époque  féodale,  les  devoirs  et  les  services  de  tEtat  ont 
suivi  le  môme  mouvement.  S'ils  ont  été  augmentés  plus  tard^  c'est 
qu'aussi  les  obligations  du  pouvoir  se  sont  accrues  pour  la  police^ 
la  distribution  de  la  justice,  l'administration,  l'enseignement,  etc. 
L'Eglise,  la  noblesse  et  les  villes  en  ont  été  affranchies,  parce  que, 
pour  la  première,  cette  exemption  constituait  une  partie  du  traite- 
ment, et  que  la  noblesse  était  assujettie  à  un  service  militaire  fort 
coûteux.  Le  noble  payait  avec  son  sang  et  non  avec  son  bien,  La 
plupart  des  villes  se  sont  libérées  successivement  de  ces  charges,  à 
mesure  que  leur  force  militaire  s'est  développée. 

Ces  charges  s'acquittaient  en  prestations  de  travail  ou  en  pro- 
duits et  non  en  argent,  par  la  môme  raison  qui  faisait  prévaloir, 
dans  les  finances  de  l'Etat^  le  système  des  domaines  sur  l'impôt,  qui 
attribuait  des  dotations  au  lieu  de  traitements,  et  qui,  dans  le  com- 
merce, rend  rechange  plus  ancien  que  la  vente.  Aux  époques  arrié- 
rées convient  mieux  une  économie  naturelle  ;  aux  époques  avancées^ 
une  économie  métallique.  Tant  que  les  capitaux  manquent,  tant 
que  le  sol  et  le  travail  personnel  constituent  presque  toute  la  ri- 
chesse, ils  sont  aussi  les  seules  matières  imposables. 

Au  moyen  âge,  lorsque  chacun,  du  jnoins  à  la  campagne,  con- 
somme ce  qu'il  produit  lui-même,  les  redevances  en  nature  sont 
les  moins  onéreuses  pour  celui  qui  les  acquitte,  et  les  plus  conve- 
nables à  celui  qui  les  perçoit.  Pour  faire  de  l'argent,  le  producteur 
s^épuiserait  à  chercher  un  marché  et  réciproquement. 

Le  luxe,  au  moyen  âge,  consistait  à  entretenir  une  nombreuse 
suite  ;  il  exigeait,  par  conséquent,  une  large  consommation  des 
produits  du  sol.  Alors  qu'il  n'existait  aucune  centralisation,  per- 
sonne ne  songeait  à  dépenser  ses  revenus  à  une  grande  dis- 
tance. 

La  dîme  est,  en  présence  d'une  culture  peu  développée,  le  mode 
le  moins  onéreux  et  le  plus  commode  de  percevoir  l'impôt.  Quand 
la  récolte  est  mauvaise,  le  paysan  donne  peu  ;  quand  elle  est  bonne, 
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il  donne  beaucoup,  et  s'acquitte  toujours  au  temps  et  sous  la  iormt 
qui  lui  convieunent  le  mieux  ;  ou  n'a  pas  besoin  de  songer  ici  aux 
dégrèvements  ni  de  subir  des  arriérés. 

Qu'on  s'imagine  une  ile  de  l'océan  Pacifique  où  un  na  bewoin 
que  de  cueillir  le  pain  sur  V arbre.  Les  frais  de  production  se  bornent 
à  la  dépense  qii^ entraîne  la  récolte,  et  Von  peut  parler  de  quelque 
90  pour  i  00  de  produit  net.  La  dime  n'enlèverait  pas  la  neuvième 
partie  de  ce  produit.  C'est  |e  motif  pour  lequel  nous  voyons  ap- 
pliquer chez  tous  les  peuples  peu  avancés  les  redevances  aiiçuotes. 

Il  en  est  de  môme  des  corvées.  La  culture  extensive^  pratiquée 
par  le  paysan  d'alors,  ne  demande  que  peu  de  travail  ;  c'est  de 
force  et  non  d'argent  qu'il  peut  disposer.  Nous  voyons  encore  dans 
des  temps  moins  reculés  les  efforts  des  cultivateurs,  qui  tendent  4 
substituer  la  corvée  à  quelques  rares  payements  en  numéraire.  Des 
faits  analogues  peuvent  être  signalés  de  nos  jours,  et  la  préférence 
que  manifestent  certaines  contrées  de  la  France^  où  l'on  répugne  à 
racheter  par  dos  centimes  additionnels  les  prestations  en  nature, 
en  fournit  l'exemple.  L^  système  colonial  de  la  Hollande,  dans  les 
Indes  occidentales,  repose  sur  la  corvée  des  indigènes,  qui,  formés 
en  corporations,  travaillent  à  très-bon  compte.  L'Amérique  cen- 
trale a  récemment  réalisé  des  progrès  notables,  au  moyen  de  grands 
travaux  hydrauliques,  qui  ont  imposé  des  prestations  permanentes 
en  nature.  Les  Indiens  n'ont  ni  capital,  ni'habileté,  ni  prévoyance 
suffisante  pour  entreprendre  de  pareils  travaux  et  pour  les  entre- 
tenir ;  il  a  donc  été  fort  utile  que  les  propriétaires  les  prissent  & 
leur  charge,  en  se  faisant  payer  au  moyen  de  prestations  de  tra- 
vail, ayant  une  grande  valeur  dans  des  contrées  où  deux  jours  de 
labeur  par  semaine  suffisent  pour  l'entretien  de  la  famille. 

Le  seigneur  du  moyen  âge  ne  saurait  se  passer  de  corvées,  car 
il  n'existe  point  alors  de  journaliers ^  et  il  ne  peut  en  exister,  k 
moins  que  ce  ne  soient  des  esclaves.  La  corvée  constitue  donc  une 
amélioration  véritable,  elle  ne  saurait  être  mise  en  parallèle  avec 
l'esclavage,  puisque  les  devoirs  du  corvéable  sont  déterminés; 
aussi  l'antiquité  a-t-elle  peu  pratiqué  ce  genre  de  service.  On  en 
retrouve  des  traces  en  Egypte,  où  le  bas  peuple  était  serf  non  des 
individus,  mais  de  la  communauté,  et  chez  les  Romains,  aux  temps 
primitifs,  où  la  clientèle,  et  plus  tard  le  colonat,  constituaient  une 
espèce  de  servage. 

Comment  serait^il  possible,  alors  qu'il  n'existe  ni  journaliers. 
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ni  argent  destiné  aux  besoins  dé  l'administratiçn^  de  faire  exécu- 
ter les  travaux  communaux  autrement  que  par  le  concours  successif 
des  membres  de  la  commune  ?  Il  en  est  de  môme  de  la  construc- 
tion des  routes;  k  moins  de  les  négliger  complètement^  il  faut  qu'à 
cet  échelon  de  la  civilisation  l'Etat  les  fasse  exécuter  par  les  habi- 
tants. Les  corvées  imposées  pour  la  construction  des  moyens  de  dé- 
fense et  pour  la  chasse  profitaient  à  tout  le  monde,  car  elles  con- 
tribuaient à  garantir  la  contrée  de  l'attaque  de  l'ennemi  ou  do  la 
dévastation  des  animaux  sauvages.  Des  pratiques  analogues  pré- 
sident à  la  construction  de  nouveaux  moulins  aux  Etats-Unis»  et 
un  administrateur  autrichien  éclairé,  M.  de  Heintl^  a  eu  raison 
de  baser  son  système  de  mise  en  culture  des  vastes  terrains  vagues 
de  la  Hongrie  sur  des  procédés  qui  rappellent  ceux  du  moyen 
âge. 

Les  choses  se  passent  tout  autrement  au  milieu  d'une  civilisa- 
tion  avance.  Le  besoin  de  tutelle  disparaît,  et  le  sens  des  charges 
qui  persistent  se  perd  avec  le  sentiment  des  nécessités  qui  leur  ont 
donné  naissance.  Ce  qui  fut  un  adoucissement  du  servage  et  de  ses 
conséquences  parait  -aujourd'hui  une  restriction  intolérable  du 
droit  de  propriété. 

Quant  aux  charges  publiques,  qui  ne  pèsent  que  sur  une  partie 
de  la  natiun,  elles  sont  devenues  injustes  du  moment  où  tout  le 
monde  a  été  également  astreint  au  service  militaire.  V inégalité  de 
f  impôt  a  dès  lors  perdu  sa  raison  d'être. 

L'élément  économique  a  subi  une  transformatioû  tout  aussi  com- 
plète. Ce  qui  jadis  était  la  forme  de  libération  la  plus  facile,  la 
plus  commode,  est  devenu  la  charge  la  plus  lourde.  Plus  la  culture 
est  devenu  intensive,  et  moins  le  paysan  a  été  en  état  de  fournir 
deux  et  trois  jourrpar  semaine  le  travail  personnel  et  l'attelage 
pour  acquitter  la  corvée,  et  cela  souvent  au  moment  le  plus  inop- 
portun. 

Le  seigneur,  la  commune  et  l'Etat  peuvent  plus  facilement  se 
ptsser  de  corvées,  alors  qu'il  se  présente  une  masse  de  journaliers. 
Les  prestations  de  travail  servent  alors  beaucoup  moins  A  celui  qui 
en  profite  qu'elles  ne  pèsent  sur  celui  qui  les  doit.  Quand  le  temps 
sert  seul  de  mesure,  le  meilleur  travailleur  encourt  le  plus  grand 
dommage.  Aussi  exécute-t-il  son  labeur  avec  une  répugnance  et 
une  indolence  croissantes.  Il  est  certain  que  la  valeur  intrinsèque 
des  corvées  a  diminué  par  la  suppression  du  servage,  du  droit  dis- 
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cipliuaire,  etc.;  de  pareilles  relations  ne  peuvent  plus^  Dieu  merci, 
ni  naître^  ni  se  maintenir  de  nos  jours,  du  moment  où  la  corvée 
est  devenue  une  véritable  école  de  fainéantise.  Quand  le  valet  de 
labour  est  régulièrement  instruit  par  le  ménager,  qui  Tentretient, 
à  tromper  le  seigneur,  et  à  lui  fournir  le  moins  de  travail  possible, 
peut-il  se  préserver  longtemps  du  désir  d'en  faire  autant  vis-à-vis 
du  ménager  ^  ?  Quelle  immense  déperdition  de  forces  productives, 
si  l'on  songe  qu'il  n'était  pas  rare  de  compter  jusqu'à  cent  cin- 
quante-six journées  de  corvées  dans  l'année  ! 

Au  moyen  âge,  on  n'avait  pas  besoin  de  tourmenter  beaucoup  le 
sol  pour  fournir  aux  besoins  d'une  population  clair-semée  ;  au- 
jourd'hui, il  faut  y  appliquer  toutes  ses  forces. 

On  avait  proposé  de  transformer  les  corvées  en  une  sorte  de  tra- 
vail à  la  tâche,  mais  la  qualité  de  celui-ci  et  ses  résultats  ne  sont 
guère  appréciables  qu'à  la  longue,  en  agriculture. 

Quant  àwi  payements  en  nature,  depuis  que  l'économie  métalli- 
que s'est  développée,  on  préfère  les  recueillir  en  argent.  Chez 
beaucoup  de  paysans,  un  déplorable  usage  s'est  introduit  :  même 
les  hommes  les  plus  scrupuleux,  d'ailleurs,  ne  se  font  pas  faute  de 
frauder  sur  la  qualité  des  produits  livrés  à  l'acquit  de  la  redevance. 
La  charge  devient  plus  lourde  pour  V obligé,  car  la  valeur  des  den- 
rées augmente  ;  si  elle  est  fixe,  le  pauvre  paysan  ne  peut  plus 
compenser  par  une  vente  à  haut  prix  l'insuffisance  de  la  récolte, 
et  depuis  qu'il  est  affranchi  de  toute  dépendance,  il  ne  peut  plus 
compter  sur  l'indulgence  et  la  générosité  patriarcales  du  seigneur. 
Quant  aux  ayants  droit,  la  perception  en  nature  les  oblige  à  une 
surveillance  et  les  expose  à  des  infidélités  fort  préjudiciables. 

Les  redevances  aliquotes  deviennent  surtout  fort  onéreuses  aux 
degrés  supérieurs  de  la  civilisation.  Dans  toute  culture  intensive,  le 
produit  net  forme  ime  part  de  plus  en  plus  réduite  au  produit  brut. 
Schwertz  cite  un  domaine  en  Belgique  où  ime  production  équi- 
valente à  3,460  florins  exige  2,504 ^florins  de  frais  ;  la  c/ime  y  ab- 
sorberait le  tiers  du  revenu.  Elle  agit  donc  comme  une  interdio- 
tion  sur  l'emploi  de  capitaux  plus  considérables  et  d'un  travail  plus 
intense,  et  en  réduisant  le  profit  elle  empêche  le  développement 
du  crédit  agricole.  Souvent,  quand  le  paysan  néglige  d'utiliser  la 

*  En  Pologne,  oii  ces  relations  subsistent  en  partie,  nous  avons  va  oea  résul- 
tats se  produire  quant  au  parobek  (valet  de  labour)  et  au  gospodarx  (ménager) 
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jachère,  pour  éviter  le  payement  de  la  dime^  il  fait  un  calcul  fort 
rationnel  ;  on  a  tort  de  raccuser. 

Bien  d'autres  causes  encore  militent  pour  la  suppression  des  cor- 
vées, des  dîmes  et  des  autres  prestations  et  droits  du  moyen  âge. 

Partout  Tabolition  ou  le  rachat  des  prestations  en  nature  et  des 
redevances  a  marché  d'une  manière  parallèle  au  développement 
d'une  culture  plus  savante  et  plus  compliquée.  Les  peuples  qui  sont 
les  premiers  entrés  dans  les  voies  nouvelles  de  la  civilisation  ont 
aussi  les  premiers  émancipé  la  classe  des  paysans.  C'est  ainsi  qu'à 
partir  de  i  147^  il  fut  intordit  dans  le  Milanais  de  percevoir  la  dîme 
sur  les  terrains  mis  à  nouveau  en  culture  ;  depuis  le  seizième  siè- 
cle, tous  les  census  constitutivi  furent  déclarés  rachetables  en  Hol- 
lande. Dans  les  provinces  prussiennes  qui  ont  appartenu  à  l'ordre 
teutonique,  et  qui  ont  prospéré  de  très-bonne  heure,  nous  voyons 
déjà,  au  quatorzième  siècle,  beaucoup  de  corvées  transformées  en 
censives,  et  la  plupart  des  dimes  rédimées  au  moyen  de  rentes  fon- 
cières. 

Quelquefois  on  estimait  la  quotité  des  redevances  en  nature  en 
une  somme  d'argent,  en  laissant  à  Vobligé  le  choix  du  mode  de  li- 
bération. 

L'expression  extrême  de  ces  tendances  a  éclaté  dans  la  guerre  des 
jmysans,  dont  la  triste  fin  arrêta  le  progrès  de  l'affranchissement 
du  sol  ;  mais  au  dix-huitième  siècle  ces  idées  reprirent  une  force 
nouvelle.  On  sait  ce  que  l'Autriche,  la  France,  la  Prusse,  etc.,  ont 
fait  dans  ce  sens. 

Si,  dans  le  temps,  on  s'en  était  strictement  tenu  aux  exigences 
légales,  la  réaction  eût  été  beaucoup  moins  vive  à  notre  époque  ^ 
La  célèbre  nuit  du  4  août  i  789  n'a  pas  été  uniquement  la  ScAnt' 
Barthélémy  des  abus.  Beaucoup  de  droits  légitimes  ont  été  lésés. 

Même  quand  il  obtient  une  indemnité,  le  seigneur  ne  laisse  pas 

i  Lm  doctrines  da  moyen  âge  ont  rencontré  leurs  défenseurs  les  plus  déter- 
minés dans  Haller  (ReitauratUm  der  Staatswissenscha/t);  Adam  Mttller 
(Jgronomische  Briefe  in  Schlegels  Deutschem  Muséum,  t.  I  et  II.  —  Di$  6e- 
werbepoligà  in  Be^iehung  auf  dm  fjondbau,  A9ÎA)  ;  Scb&lz  {ScMegelt  Muséum, 
passim },  et  Aretiu  (  Die  grundherrlichen  Redite  in  Itatem,  eine  HauptsIUtSê 
des  offentlichen  Wohlstandes,  1819).  Tandis  que  Haller,  inspiré  du  génie  du 
moyen  âge,  envisage  ces  institutions  comme  c«lui  oui  étudie  la  vie  de  l'anti- 
quité dans  les  ruines  d'Herculanum  et  de  Pompéi;  tandis  qu'Arelin  fournit 
an  lecteur  attentif  des  indications  pr^euses,  les  travaux  de  Huiler  et  de 
Schùti  sont  ueu  proGtables  sous  ce  rapport.  Il  nous  suffira ,  pour  caractériser 
la  manière  cie  ce  dernier,  de  dire  qu'il  considère  la  culture  triennale  comme 
une  pieuse  imitation  de  la  trèft-sainte  Trinité. 
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que  d'être  atteint  par  la  suppression  des  charges  féodales^  luu 
parler  des  privilèges  sociaux  et  politiques^  chers  à  la  noblesse;! 
la  perception  en  nature,  dont  la«yaleur  augmente,  se  substitue  une 
perception  en  argent,  dont  la  valeur  diminue.  Mais  qu'on  ne  fasse 
ici  rien  prématurément  !  la  substitution  d'une  redevance  en  ar- 
gent aiu  prestations  en  nature  n'est  avantageuse  au  cultivateur 
qu'autant  qu'il  peut  mieux  employer  ailleurs  son  travail  et  son  at* 
telage.  Qu'on  se  borne  à  donner  au  paysan  le  droit  de  se  rédimer 
des  corvées,  et  il  saura  choisir  le  moment  le  plus  favorable. 

La  libération  complète  ne  peut  être  utile  que  si  elle  se  relie  i 
une  culture  plus  intensive:  la  règle,  c'est  la  libération  au  moyen 
d'une  rente^  qui  invite  le  paysan  à  des  épargnes  annuelles.  Il  est 
juste  de  ne  pas  obliger  le  seigneur  &  recevoir  des  escompte  sur 
une  libération  future  :  ramartissement  ne  peut  être  appliqué  qu'au 
moyen  d'institutions  de  crédit,  qui  servent  d'intermédiaire. 

Il  ne  devient  possible  que  dans  les  pays  très-avancés  d'opérer  la 
libération  du  paysan  par  la  distraction  d'une  partie  de  son  héri- 
tage au  profit  du  seigneur.  D'un  côté  il  faudrait  admettre  que 
lés  petits  domaines  des  paysans  ont  trop  d^étendue  pour  leur  per- 
mettre de  se  tenir  au  niveau  des  progrès  de  la  culture,  et  il  fau- 
drait supposer,  d'autre  part,  l'aliénation  facile  des  parcelles  aban- 
données au  propriétaire  domanial.  Autrement,  les  constructioas 
agricoles  dépasseraient  les  besoins  du  paysan,  et  il  se  verrait  en- 
lever le  moyen  d'utiliser  une  partie  de  son  travail.  Le  propriétaire 
domanial  ne  s'eiï  trouverait  pas  mieux,  car  que  lui  servirait  d'é- 
tendre ses  possessions,  s'il  ne  possède  pas  les  ressources  nécessaires 
pour  accroître  la  somme  du  capital  et  de  travail  employée  à  la  cul- 
ture? 

Hermann  a  fait  à  ce  sujet  des  observations  pleines  de  justesse. 
Le  principe  qui  veut  que  tout  sol  soit  cultivé  par  celui  qui  en  est 
le  propriétaire  absolu,  sans  aucune  sujétion  vis-à-vis  d'un  tiers, 
est  tout  simplement  im  non-sens  ;  il  conduirait  au  morcellement 
le  plus  excessif  du  sol,  et  arriverait  à  exclure  du  ménage  des 
champs  les  hommes  les  plus  habiles  et  les  plus  laborieux,  quand 
ils  ne  posséderaient  pas  en  propre  un  certain  capital. 

Le  paysan  obéré  d'hypothèques  est  beaucoup  plus  à  plaindre  que 
celui  qui  paye  une  rente  foncière;  il  subit  toutes  les  variations  qui 
élèvent  le  taux  habituel  de  l'intérêt,  et  il  est  exposé  à  des  rembour- 
sements imprévus,  qui  l'obligent  à  metti»  son  bien  eu  vente,  le 
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plus  souvent  au  milieu  des  circonstances  les  plus  défavorables^  car 
lorsque  le  crédit  se  resserre  le  prix  de  la  terre  diminue. 

Aau  a  raison  de  présenter  le  vif  désir  du  paysan^  qui  le  pousse 
à  vouloir  affranchir  son  petit  domaine  de  toute  charge^  comme  un 
aiguillon  très-précieux  que  l'on  doit  utiliser  quand  il  est  ancré 
dans  l'opinion  ;  mais  il  fkut  avant  tout  respecter  la  justice^  en  ne 
favorisant  aucun  des  intéressés  aux  dépens  de.  l'autre  ^ 

La  généralité  des  principes  que  nous  venons  d'exposer  se  mani- 
feste clairement  quand  on  reconnaît  que^  dans  l'antiquité^  les  re- 
devances en  nature^  les  dtmes,  etc.^  sont  devenues  intolérables  à 
l'époque  d'une  civilisation  plus  avancée,  et  ont  dû  être  suppri- 
mées. Vers  la  fin  de  la  République  romaine,  l'impôt  des  provinces 
consistait  en  majeure  partie  dans  le  dixième  du  blé  et  le  cin- 
quième du  vin  et  des  fruits  récoltés  :  ce  produit  portait  le  nom  de 
vectigal  incertum  ^.  Les  revenus  immenses  des  proconsuls  étaient 
également  perçus  en  nature.  Au  contraire,  TEspagne  et  les  envi- 
rons de  Garthage,  c'est-à-dire  les  deux  contrées  les  niieux  cultivées 
de  l'époque,  payaient  déjà  au  temps  de  Cicéron  une  rente  en  ar- 
gent nommée  vectigal  certum.  Ce  principe  fut  successivement 
étendu  aux  autres  provinces  :  César  l'appliqua  à  l'Asie  '.  Les  grands 
travaux  du  cadastre,  poursuivis  sous  Auguste  dans  les  Gaules  et  en 
Palestine*,  les  entreprises  géodésiques  d' Agrippa»,  s'y  relient  in- 
contestablement. Au  lieu  d'une  rente  en  argent,  on  imposa  à  des 
pays  exceptionnellement  fertiles,  comme  l'Egypte,  une  redevance 
fixe  en  blé  •.  Les  provinces  bénirent  le  moment  où  leurs  gouver- 
neurs relent  un  traitement  fixe  7. 

Les  redevances  et  les  prestations  en  nature  se  renouvellent,  aussi 
bien  que  les  autres  institutions  du  moyen  Age,  chez  les  peuples  en 
décadence.  Là,  notamment,  où  règne  la  culture  naine  le  proléta- 
riat rural  s'acquitte  plus  facilement  en  produits  qu'en  argent,  et  il 
préfère  surtout  fournir  du  travail,  forme  de  libération  qui  continue 
le  plus  longtemps  d'avoir  la  prédilection  du  petit  paysan. 

*  M.  Roscher  prend  la  défense  du  bail  perpétuel^  tel  au'il  t  été  pratiqué  en 
Alsace,  contre  les  interdictions  qui  Tont  atteint  dans  le  Wurtemberg  et  en 
Solaae.  L.  W. 

*  Gicero,  Kerr.,  III,  6. 

»  Appian.,  B.  T.,  V,  v,  4. 

*  DIo  Gassias,  LllL  23;  Evang.  Lue.,  2. 
»  Plin.,  //.  N.,1II.  3. 

*  Tacit.,  Annal.,  VI,  13;  XII,  41.  Burmann,d0  VectigcUibuSt  p.  27. 
7  Dio  Cassius,  LIII,  16;  S\xeion.,August.,  p.  36. 
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Oeï  se  T<fit  le  plus  claiiemeni  en  Chine.  Smf  Pm^Ai  sur  k  sel 
«lie  dr>it  de  douane,  tûvtes  les  contiilnitîoi»  s'y  payent  en  nature, 
et  les  fânctiiimiaires  t>iichent  ansâ  en  natnie  piesijne  tous  lenn 
traitements.  Barrow  tra^  le  pins  horrible  taUean  des  presiatûms 
«siiçées  puor  le  compte  de  l'Etat*.  L'ambassade  anglaise  de  lord 
Makartney  fut  eonroyée  au  moyen  de  corrées.  Des  hommes  qui 
depuis  longtemps  n'avaient  plus  tenu  la  rame^  et  qui  TiTaient 
dans  une  honnête  aisance,  furent,  malgré  leurs  su{^lications^  re- 
quis de  faire  le  service.  Une  barque  s'engrava;  pour  la  remettre  à 
flot,  tout  l'équipage  dut  passer  la  nuit  dans  une  eau  glacée,  et,  au 
matin,  le  mandarin  piiur  toute  récompense  lui  fit  donner  la  bas- 
tonnade. 

Quelque  temps  auparavant ,  le  bagage  de  l'ambassade  hollan- 
daise avait  été  transporté  par  des  paysans  ;  huit  étaient  morts  de 
fatigue,  dans  l'espace  de  deux  nuits. 

L'état  de  guerre,  qui  n  W  pas  autre  chose  que  la  rénovation  sur 
une  grande  échelle  des  luttes  privées  du  moyen  âge,  ramène  aussi 
le  système  desjorefiSa^Mmf  etdesretJeconcef,  par  exemple,  les  four- 
niturei  de  guerre,  les  réquisitions  de  moyens  de  transport  ou  de 
travail  pour  des  tranchées,  etc. 


Nous  cruyons  avoir  suffisamment  fait  ressortir  l'idée  dominante 
du  travail  de  M.  Roscher;  tout  en  condensant  l'expression  de  sa 
pensée,  nous  avons  fidèlement  reproduit  les  développements  es- 
sentiels; mais  l'étendue  considérable  de  cet  Essai  nous  a  obligé, 
à  notre  grand  regret,  de  laisser  de  coté  beaucoup  de  faits  curieux 
et  importants,  puisés  dans  l'histoire  et  dans  l'état  présent  des  di- 
vers pays  du  monde,  et  groupés  par  M.  Roscher,  à  l'appui  de  ses 
investigations.  Du  reste,  nous  retrouverons  cette  question,  traitée 
avec  des  développements  nouveaux  dans  la  partie  de  l'ouvrage  de 
M.  Roscher  dont  la  publication  est  annoncée,  et  que  nous  nous 
proposons  également  do  publier  en  français  :  t Economie  de  Vagri' 
culture. 

Bien  que  Y  élude  que  nous  venons  de  reproduire  porte  en  grande 

'  barrow,  Travels  in  China. 
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partie  sur  des  relations  sociales  qui  n'existent  plus  en  France,  elle 
ne  nous  parait  pas  moins  conserver  un  grand  intérêt,  et  pour  juger 
de  la  situation  d'autres  EtatSy  où  ces  relations  se  maintiennent,  et 
pour  expliquer  l'm/7tience  qu'exercent  sur  les  lois  de  la  famille  et  de 
la  cité  les  perfectionnements  de  l'agriculture.  A  mesure  que  la 
production  du  sol  s'améliore  et  se  développe,  les  restrictions  du 
droit  de  propriété  individuelle  s'effacent  de  plus  en  plus.  Du  mo- 
ment où  le  travail  agricole  exige  des  efforts  plus  soutenus  et  plus 
intelligents,  les  charges  féodales,  la  mainmorte,  le  droit  domanial, 
les  corvées,  les  retraits,  les  biens  des  couvents,  les  entraves  mises 
à  la  libre  disposition  du  sol,  doivent  disparaître.  Telle  est  la  con- 
clusion à  laquelle  conduisent  les  recherches  de  M.  Roscher. 


DE  LA  RENTE  DES  PROPRIÉTAIRES 

ET  OU  CONFLIT  APPARENT 

DE  LEUR  INTtRtT  AVEC  CELUI  DES  AUTRES  CLASSES  DE  U  SOCIÉTÉ 


1. 


La  première  étude  scientiiiqiie  de  la  rente  du  iol  est  due  aux 
physiocrates.  Le  résultat  de  cette  recherche  devint  la  base  de  tout 
leur  système.  Le  produit  net  leur  apparut  comme  la  source  unique 
de  la  richesse  et  le  point  de  départ  du  progrès  de  la  civilisation. 
Plus  là  nature  est  féconde,  plus  le  sol  est  fertile^  et  plus  on  obtient 
de  produit  net. 

Le  produit  net  n'appartient  d'abord  qu'aux  propriétaires  qui  sa 
livrent  eux-mêmes  à  la  culture^  car  chacun  peut  avoir  autant  de 
terres  qu'il  le  désire,  et  n'a  nul  besoin  de  travailler  sur  un  terrain 
étranger  pour  le  compte  d'autrui.  Mais  lorsque  tout  le  sol  a  été 
conquis  par  la  propriété,  il  ne  reste  aux  nouveaux  venus  d'une 
population  toujours  croissante  qu'à  travailler  moyennant  salaire  ; 
les  propriétaires  peuvent  ainsi  étendre  leurs  possessions  au  delà  des 
limites  dans  lesquelles  les  renfermait  le  concours  des  forces  do  la 
famille^  et  percevoir  sous  forme  de  rente  le  produit  net  de  terrains 
cultivés  par  d'autres  mains. 

L'accroissement  de  la  rente  est  regardé  conmie  le  signe  le  plus 
certain  de  l'augmentation  de  la  prospérité  publique. 

1  Noos  avons  rédigé  ce  travail  d'après  Tarticle  publié  par  M.  le  professeur 
ScHDTz,  dans  la  Zeitschrift  fiir  die  gesammte  Staaistvissmschaft,  de  Tabltigue 
(t.  XI,  p.i7i). 
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Les  propriétaires^  maîtres  naturels  du  pays^  devaient  pourvoir 
à  toutes  les  dépenses  publiques  au  moyen  du  revenu  net  qu'ils  per- 
cevaient; la  supériorité  des  droits  et  des  ressources  entraînait  dans 
ce  système  l'accroissement  des  devoirs  et  des  charges. 

Adam  Smitb^  bien  qu'il  regarde  le  travail  bumaiu  comme  la 
source  principale  de  la  richesse^  reconnaît  que  la  rente  découle 
en  partie  des  forces  productives  de  la  nature^  dont  Factivité  n'a 
pas  moins  de  valeur  que  le  travail  le  mieux  rétribué  ;  il  constate 
l'influence  de  la  diversité  de  fertilité  et  de  situation,  et  en  partie 
celle  de  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande.. 

A  ses  yeux,  l'accroissement  de  la  population  explique  comment 
le  prix  des  produits  naturels,  et  notamment  des  moyens  de  sabsis- 
tance,  dépasse  les  frais  de  production,  de  manière  à  ce  que  non- 
seulement  la  production  augmente  sur  les  terrains  favorablement 
situés,  mais  que  la  culture  des  terrains  de  qualité  inférieure  ou 
plus  éloignés  laisse  un  excédant  qui  se  traduit  en  rente. 

C'est  de  la  multiplication  des  produits  naturels  et  de  l'augmen- 
tation de  la  population  qui  l'accompagne  que  dépend  aussi  la  rente 
des  terres  employées  à  la  production  du  bois,  des  métaux,  de  la 
houille,  etc.;  car  le  taux  de  la  rente  dépend  du  prix  des  produits, 
et  ce  prix  s'élève  avec  l'accroissement  de  la  demande.  Bien  que 
Smith  n'envisage  point  la  rente  avec  la  môme  faveur  que  les  phy- 
siocrates,  au  point  de  vue  social,  et  qu'il  dise  que  le  propriétadre 
recueille  là  où  il  n'a  point  semé,  en  ajoutant  que  la  rente  est  un 
prix  de  monopole  qui  ne  se  mesure  point  sur  ce  que  le  proprié- 
taire a  consacré  à  V amélioration  du  sol,  ou  sur  ce  qu'il  pourrait 
naturellement  demander,  mais  sur  ce  que  le  fermier  est  en  état 
de  payer  ^ ,  il  fait  remarquer  néanjonoins  que  la  hausse  de  la 
rente,  qu'on  déplore  souvent  comme  un  malheur,  devrait  bien 
plutôt  provoquer  la  satisfaction  publique,  comme  le  précurseur  et 
le  compagnon  de  l'accroissement  de  la  richesse  commune.  L'inté- 
rêt du  propriétaire  est  étroitement  et  inséparablement  lié  à  l'inté- 
rêt général  de  la  société  :  tout  ce  qui  sert  ou  nuit  à  l'un  sert  ou 
nuit  à  l'autre*. 

Une  théorie  de  la  rente,  essentiellement  différente  de  celle  des 
physiocrates  et  de  celle  d'Adam  Smith,  a  été  développée  par  Ander- 

1  Ad.  Smith,  livre  I,  ch.  xi,  édit.  iii-i2,  t.  11,  p.  3;  traduct.  franc.,  éd. 
Guillaumin,  t.  I«r,p.  187. 
'  /d.,  ibid.y  p.  171  :  trad.  franc.,  p.  521 . 
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son^  West,  Ricardo  et  son  école^  Mac  Gulloch^  Mill,  Senior^  etc. 

Ricardo  part  de  ce  points  que  si  les  bonnes  terres  se  présentent 
en  abondance,  il  n'y  a  point  de  rente  y  bien  que  le  produit  dépasse 
de  be^coup  les  frais  de  culture.  On  ne  rencontre  aucun  fermier 
qui  consente  à  payer  quelque  cbose  pour  Tusage  d'une  terre,  tant 
qu'il  peut  librement  mettre  en  culture  d'autres  terrains  de  pre- 
mière qualité.  Tout  le  produit  se  partage  alors  entre  le  profit  du 
capital  et  le  salaire  du  travail,  sans  être  atteint  par  aucun  prélève- 
ment. Le  sol  le  plus  riche  ne  rapporte  rien  au  propriétaire,  tant 
que  le  travail  peut  s'employer  sur  des  terrains  d'une  fécondité 
égale. 

Mais  dès  que  les  meilleurs  terrains  se  trouvent  tous  mis  en  cul- 
ture, l'accfoissement  de  la  population  oblige  d'attaquer  les  terrains 
de  qualité  inférieure,  ou  bien  il  faut  employer  plus  de  capital  et 
de  travail,  pour  amener  une  augmentation  proportionnelle  de  la 
production  sur  les  terrains  déjà  cultivés;  alors  le  prix  des  produits 
s'élève  nécessairement  dans  le  môme  rayon,  et  la  rente  prend  nais- 
sance au  proût  du  propriétaire  des  terrains  plus  riches,  qui  exi- 
gent moins  de  frais  de  culture  pour  rendre  un  produit  égal  ;  elle 
grandit  à  mesure  que  l'on  descend  vers  l'exploitation  de  terres 
de  moins  en  moins  fertiles. 

Pour  les  physiocrates  et  pour  Adam  Smith,  la  rente  dérive  du 
concours  plus  ou  moins  actif  des  forces  de  la  nature  ;  par  consé- 
quent, l'agriculture  offre  l'emploi  le  plus  avantageux  du  capital, 
puisqu'on  dehors  du  profit  et  du  salaire  elle  procure  la  rente, 
qui  est  l'œuvre  de  la  nature,  déduction  faite  de  tout  ce  qui  peut 
être  regardé  comme  l'œuvre  de  l'honune  '. 

Ricardo  prétend,  au  contraire,  que  la  re^te  est  uniquement  l'ef- 
fet de  la  diminution  de  fertilité  du  sol  :  à^ses  yeux,  ce  qui  la  crée, 
c'est  la  parcimonie  croissante  d'une  nature  avare  ;  les  améliorations 
foncières  qui  rendent  le  sol  plus  fertile  réduisent  la  rente,  car  si 
les  frais  de  production  deviennent  moindres  sur  les  terrains  de  qua- 
lité inférieure,  le  prix  des  produits  agricoles,  et  par  conséquent 
la  rente  des  meilleurs  terrains  diminue. 

La  rente  se  produit  ainsi  sous  im  aspect  bien  différent  de  celui 
qu'elle  présente  pour  les  physiocrates,  môme  pour  les  disciples  d'A- 
dam Smith.  Loin  d'être  un  pur  don  d'une  nature  libérale,  qui  en- 

•  Adam  Siiiitb,  t.  Il,  liv.  II.,  chap.  ▼,  p.  ASMôé;  trtdact.  frane.^  1 1».  p. 465. 
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richisse  lei  prophéttirêfl  sans  nuire  au  reste  de  là  {>opulatioti,  elle 
se  compose,  au  dire  de  Ricardo  *,  de  ce  qui  est  retranché  au  revenu 
des  autres  classes  de  la  société.  Pour  qu'elle  apparaisse  et  se  déve- 
loppe, il  faut  que  les  terrains  dernièrement  mis  en  eultt#e  pro- 
duisent moins,  et  que  les  frais  de  production,  ainsi  que  le  prix  des 
substances  alimentaires^  s'élèvent  ;  il  faut^  par  conséquent,  que  la 
classe  laborieuse  consacre  une  plus  forte  part  du  salaire  à  l'achat 
des  objets  de  subsistance^  c'estr-à-dire  qu'elle  obtienne  en  réalité 
un  moindre  salaire.  Si  le  taux  du  salaire  s'élève  avec  le  prix  des 
subsistances,  la  part  du  capital  diminue,  et  le  revenu  du  proprié- 
taire s'accroît  aux  dépens  des  profits  de  l'entrepreneur. 

Il  en  résulte  encore  que  l'amélioration  de  la  culture,  qui  dimi- 
nue généralement  les  frais  de  production  des  denrée^  agricoles, 
réduit  la  rente  des  terrains  plus  favorisés.  Ainsi  donc^  cette  amé- 
lioration serait  en  désaccord  avec  Tintérét  des  propriétaires.  Cepen- 
dant il  importe  aux  autres  classes  de  la  société  qtie  la  productivité 
du  sol  et  du  travail  agricole  s'élève,  que  la  masse  des  denrées 
augmente,  et  qu'en  même  temps  leur  prix  diminue  autant  que 
possible. 

Dans  le  système  de  Ricardo,  non-seulement,  à  mdstire  que  l'ac- 
croissement de  la  population  commsinde  de  recourir  à  la  culture 
des  terrains  de  nature  inférieure,  la  rente  du  propriétaire  s'accroît 
au  préjudice  des  autres  hommes,  mais  encore  l'intérêt  de  celui-ci 
s'oppose  à  l'adoption  de  tous  les  moyens  propres  à  empêcher  la 
hausse  des  su];^stances  alimentaires,  ou  à  provoquer  un  mouvement 
rétrograde  du  prix. 

Fendant  qu'au  dire  de  Ricardo,  la  rente  ne  porte  qu'un  préju- 
dice partiel  au  salaire,  mtLis  pèse  surtout  sur  le  profit  et  sur  l'ac- 
croissement du  capital,  elle  apparaît  à  d'autj^s  principalement 
comme  une  spoliation  de  la  rémunération  légitime  du  travail. 
Puisque,  suivant  la  doctrine  le  plus  fortement  développée  par  l'é- 
cole de  Ricardo,  le  Iravail  est  l'unique  source  de  toute  la  richesse 
nationale,  il  mérite  justement  d'en  recueillir  une  part  de  plus  en 
plus  considérable,  à  mesure  que  cette  richesse  augmente. 

Néanmoins,  la  même  théorie  enseigne  que  les  propriétaires  seuls 
profitent  de  la  hausse  des  denrées  alimentaires,  provoquée  par  le 
développement  de  l'industrie  et  du  commerce  et  par  l'aCcroisse- 

*  RicardOjCh^.  u,uuf,  xxxi. 
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ment  de  la  populalioii  ;  et^  en  réalité^  ce  ne  iont  pas  les  capitalis- 
tes^ mail  les  ouvriers^  qui  souffrent  de  ce  bénéfice^  car^  pressés 
par  le  monopole  de  la  propriété  et  du  capital  et  par  leur  concur- 
rence, ils  sont  forcés  de  subir  une  nouvelle  brèche  faite  à  un  sa- 
laire  déjà  insuffisant^  ou  du  moins  ils  sont  privés  de  leur  part  lé- 
gitime dans  les  progrès  de  la  civilisation.  Il  ne  reste  plus  qu'à 
faire  un  pas  pour  conclure  que  toutes  les  souflVances  contre  les- 
quelles les  peuples  civilisés  ont  à  lutter  peuvent  être  ramenées  à 
une  cause  unique,  la  propriété  privée  du  êol. 

Les  socialistes  et  communistes  modernes  se  sont  emparés  de  ces 
déductions  pour  proclamer  la  maxime  célèbre  :  La  propriété  c'est 
Je  mi. 

On  ne  saurait  en  disconvenir,  la  doctrine  qui  présente  le  re- 
venu progressif  du  propriétaire  comme  le  résultat  de  la  pauvreté 
croissante  du  sol  exploité,  et  qui  ne  permet  à  la  rente  de  se  déve- 
lopper qu'au  détriment  du  salaire  et  des  profits,  fournit  aux  hai- 
nes du  prolétariat  contre  la  possession  du  sol  une  arme  périlleuse. 
La  science  est  en  demeure  de  soumettre  à  un  examen  approfondi 
la  question  de  savoir  s'il  est  vrai  que,  d'après  tordre  naturel  des 
choses,  les  progrès  de  la  civilisation  ne  profitent  qu'aux  proprié- 
taires ;  que  l'augmentation  de  la  population  condamne  sans  cesse 
les  masses  *à  une  condition  de  plus  en  plus  misérable  ;  que  le 
paupérisme  accompagne  nécessairement  le  développement  social, 
et  qu'enfin  la  racine  du  mal,  c'est  le  droit  de  propriétéé 

\a  doctrine  de  Ricardo  n'a  pas  tardé  à  être  en  Angleterre  l'objet 
d'une  critique  vigoureuse,  comme  portant  ime  grave  atteinte  mo^ 
raie  à  la  propriété  '  ? 

Say,  Sismondi  et  d'autres  l'ont  combattue  au  point  de  tue  de  l'é- 
cole d'Adam  Smith. 

Un  écrivain  anglais,  Jones*,  a  cherché,  en  «'appuyant  sur  l'his- 
toire, à  démontrer  combien  cette  doctrine  était  exclusive  et  incom- 
plète. 

La  science  allemande,  sans  méconnaître  l'importance  de  la 
théorie  de  la  rente  formulée  par  Ricardo,  a  également  reconnu 
qu'on  ne  saurait  l'admettre  d'une  manière  absolue. 

t  Quat$riff'Rmkw,  UXVI,  p.  8B1;  XLIY,  ».35.  Y.  ausil  Baumsiùrlé  Et^ 
XaiMUrungtn  Uber  Rkardos  Système*  I^elptlg,  liBS. 
•  Jones.  On  th«  DUtrUmUon  of  Wêalth.  Londen,  im,  seet.  |m. 
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Bernhardi  S  de  Saint-Pétenbourg,  en  eombtttant  le  système 
d'économie  politique  qui  domine  en  Angleterre,  a  principalement 
attaqué  la  doctrine  de  Ricardo. 

Mais  son  adversaire  le  plus  décidé,  c'est  l'AmériGain  Carey*, 
qui  considère  la  rente  comme  procédant  uniquement  du  trayail, 
ou  comme  constituant  un  profit  du  capital. 

L'ordre  établi  par  Ricardo  pour  la  succession  des  terrains  mis 
en  culture  est  pour  lui  le  contre-pied  de  la  réalité  ;  il  démontre 
Taccroissement  constant  de  la  productivité  du  sol,  et  repousse 
toutes  les  conséquences  fatales  qui  découlent  de  l'hypothèse  op- 
posée. 

Egalement  en  France,  Bastiat  et  R.  de  Fontenay  ont  voulu  étar 
blir  que  la  rente  n'est  que  le  fruit  du  travail  humain.  Cette  ques- 
tion a  donné  lieu  à  un  débat  prolongé  *. 

Tout  dernièrement,  en  Allemagne,  Rodberthus  a  soumis  la  doc- 
trine de  Ricardo  à  ime  critique  approfondie;  il  a  formulé  un 
système  qui  se  rapproche  beaucoup  de  ceux  de  Garey  et  de  Bas- 
tiat *. 


U. 


La  rente  se  relie  à  la  propriété  du  sol.  On  désigue  d'habitude  spus 
cette  dénomination  la  part  du  produit  de  la  terre  qui  reste,  déduc- 
tion faite  des  salaires  et  du  profit  du  capital  employé,  ainsi  que  du 
bénéfice  légitime  de  l'entrepreneur  et  du  fermier,  et  qui  est  payée 
au  propriétaire  pour  le  droit  d'exploiter  les  facultés  primitives  et 
indestructibles  du  sol.  C'est,  dit  Rau,  un  revenu  que  la  terre  pro- 
cure au  propriétaire  sans  le  concours  d'autres  moyens  de  produc- 
tion *. 

Il  n'est  pas  juste  de  l'envisager,  au  point  de  vue  de  l'économie 
générale  de  la  société,  imiquement  comme  une  part  du  produit 
du  sol.  Ceci  n'est  vrai  qu'en  ce  qui  concerne  les  droits  individuels. 

1  KritUc  der  Gtiànde  fUr  grosses  und  Kleines  Grundeigenthwn,  p.  257. 

>  PrincipUs  of  politiocU  Economy,  part.  !">. 

>  V.  Jimmal  des  Economistes,  1851,  i852,  1853,  t.  XXX-XXXYI;  WolkofT, 
Opuscules  sur  la  rente  foncière;  Passy,  Dictionnaire  d'économie  politiqw, 
Rf.ntb  du  sol. 

^  Troisième  lettre  à  Kirchmann,  Berlin,  1851.  Nous  devons  signaler  aossi 
les  GrundxUge  dtr  National  CEkonomie,  de  Wirth,  publication  toute  récente 
(Cologne,  1856)  sur  laquelle  nous  reviendrons.  L.  W. 

'  VolkswirtkschaftsMire,§2m. 
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La  rente  est,  en  économie  publique,  une  part  du  revenu  social 
qui,  plus  ou  molos  considérable  dans  son  ensemble,  se  divise  en 
fractions  plus  ou  moins  fortes  entre  les  diverses  classes  de  la  société, 
et  dont  les  propriétaires  recueillent  aussi  une  portion  plus  ou 
moins  importante. 

Le  sol  ne  donne  rien  sans  l'intervention  du  travail  et  du  capital  ; 
le  revenu  qu'il  procure  est  l'œuvre  commune  des  forces  naturel- 
les, du  travail  et  du  capital;  la  rente  du  propriétaire  du  sol  appa- 
raît au  moment  du  partage  effectué  entre  les  propriétaires  des  fac- 
teurs qui  ont  concouru  au  résultat  obtenu  ;  au  lieu  de  ne  provenir 
que  du  sol,  elle  participe  aussi  de  l'emploi  du  travail  et  du  ca- 
pital 1. 

Tant  que  la  terre  demeure  conunune  à  tous^  cet  élément  ne  res- 
sort pas  comme  une  branche  distincte  de  la  production;  il  se  ma- 
nifeste .  sous  l'empire  de  propriété  privée,  autant  qu'il  n'est  pas 
absorbé  par  l'impôt. 

Ici  on  se  heurte  contre  une  formidable  question  :  la  propriété 
n'est-elle  pas  im  empiétement  sur  le  droit  d^autrui  ?  ne  porte- 
t-elle  point  atteinte  au  bien-être  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas,  en 
diminuant  leur  produit  ? 

Rien  de  moins  douteux  que  la  solution  négative  de  cette  ques- 
tion. 

Le  sol  le  plus  fertile  ne  peut  fournir  qu'à  la  ^subsbtauce  d'un 
petit  nombre  d'hommes  et  d'animaux,  tant  qu'il  est  abandonné 
à  lui-même  et  tant  que  le  contact  du  travail  et  du  capital  ne 
vient  point  le  vivifier.  Or,  la  condition  la  plus  essentielle 
d'une  sollicitude  féconde  apportée  au  travail  de  la  terre,  c'est  l 
durée  de  la  possession  individuelle,  c'est  le  droit  de  propriété.  La 
communauté  du  sol  est  pratiquée  par  les  peuplades  primitives,  en 
compagnie  de  la  chasse,  du  régime  pastoral  ou  de  la  vie  nomade; 
elle  énerve  l'activité  individuelle,  enlève  à  la  production  le  fer- 
ment de  la  concurrence  et  empêche  Tapplication  du  capital. 

Du  moment  où  l'existence  d'une  peuplade  devient  sédentaire, 
son  premier  soin  est  de  tracer  des  lignes  de  démarcation  à  l'exté- 
rieur et  à  l'intérieur  des  terrains  occupés,  et  de  régler  les  rapports 

*  11  en  est  de  même  du  saUiire,  qui  n'esl  pas  le  pur  produit  du  travail,  et  de 
Vintérét,  qui  n'est  pas  un  pur  produit  du  capital.  Partout  on  rencontre  Vœuvre 
commune  des  divers  agents  de  la  production,  dont  le  rapprochement  est  indis- 
pensable; le  véritable  problème  est  celui  de  la  répartition. 

T.  II.  M 
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de  la  possession  privée  alors  même  que  Ton  conserve  plus  ou  moins 
à  la  propriété  le  caractère  d'un  droit  public.  Les  mesurei  terri- 
toriales appartiennent  partout  aux  plus  anciens  monuments  histo- 
riques des  peuples  ^ 

Sans  un  titre  bien  assis  qui  donne  droit  à  une  posseseion  héré- 
ditaire, on  ne  trouverait  ni  volonté  ni  courage  pour  éclaircir  la 
forêt  primitive^  pour  captiver  les  eaux  dans  un  lit  régulier,  pour 
transformer  le  désert  en  champs  fertiles;  il  faut  cette  séeurité  d'a- 
venir^ afin  d'inspirer  l'amour  du  sol,  qui  excite  &  dépenser  toutes 
les  forces  pour  le  cultiver,  à  y  incorporer  toutes  les  épargnes,  à  le 
défendre  contre  toute  agression  et  contre  l'action  funeste  des  élé- 
ments. Sans  propriété  solidement  garantie,  on  doit  renoncer  au 
crédit,  qui  permet  d'améliorer  le  sol  en  y  employant  un  capital 
étranger,  et  à  faire  dériver  vers  la  culture  les  progrès  de  la  richesse 
générale. 

Aussi  voyons-nous  encore  aujourd'hui,  dans  les  contrées  où  le 
sol  appartient  à  l'Etat,  et  où  la  position  des  agriculteurs  n'est  rien 
moins  qu'assurée,  une  culture  déplorable,  en  présence  de  rede- 
vances foncières  cpii  atteignent  les  dernières  limites  de  la  possibi- 
lité de  payement,  et  d'une  détresse  générale,  tandis  que  les  payis 
où  la  propriété  est  bien  garantie  nous  offrent  le  spectacle  d'une  cul- 
ture florissante,  de  riches  moissons  et  d'une  misère  relativement 
beaucoup  moins  sensible,  même  aux  derniers  degrés  de  Téchelle 
sociale.  Dans  l' Amérique  du  Nord,  le  premier  soin,  et  Je  plus 
essentiel  dans  tout  nouvel  établissement  consiste  à  régulariser  les 
titres  de  propriété  du  sol  nouvellement  occupé,  et  tous  les  progrès 
(|ui  s'y  manifestent  proviennent  surtout  de  la  sécurité  de  possession 
que  le  pouvoir  public  s'attache  à  maintenir  ^;  en  Algérie,  au  con- 
traire, l'incertitude  qui  planait  sur  les  titres  de  propriété  a  et»'* 
pendant  longtemps  le  principal  obstacle  au  progrès'.  Sans  pro- 
priété privée  il  n'est  pas  de  production  abondante  ;  là  où  elle 
manque  de  garantie,  la  population  ne  saurait  se  développer,  et  la 
misère  pèse  sur  tout  le  monde. 

Aussi  la  renie  que  peut  recueillir  le  propriétaire  se  conriliM- 
elle  à  merveille  avec  Tintérôt  général. 

1  Landau,  Die  Territorien  in  Besiehungaufihre  BUdung  und  Entwickeluug 
Hambarg,1854,  p.  45. 

s  Fleischmann,  Wegiveiser..',  in  den  Verêinigten  Staatên,  Stutlgard,  t&Vi, 
p.  124. 

s  Journal  des  Economistes,  XXIX,  28;  XXXVI,  M4. 
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Les  propriétaires  du  sol  (ou  ceux  qu*i1s  représentent)  ont  pris 
l'initiative  delà  culture;  ils  ont  couru  le  risque  de  la  première 
application  du  capital  à  la  terre^  ils  ont  continué  de  surveiller  ou 
de  diriger  Pexploitation  ;  ils  ont  donc  ouvert,  conservé,  accru  et 
entouré  de  soins  attentifs  la  source  la  plus  importante  du  revenu 
social  ;  la  renie  est  la  prime  que  la  communauté  paye,  afin  de  pou- 
voir compter  sur  ce  service  productif.  Loin  que  leur  possession 
exclusive  ait  éveillé  quelque  envie  à  Torigine,  on  les  honorait 
comme  les  pionniers  de  la  culture,  comme  les  bienfaiteurs  dont 
Tappui  tutélaire  permettait  à  la  société  de  se  développer. 

Plus  tard,  le  service  qu'ils  rendent  n'est  pas  moins  utile.  Si  le 
propriétaire  n'était  pas  sans  cesse  occupé  do  maintenir  et  d'ac- 
croître  la  richesse  du  soi,  de  choisir  des  fermiers  habiles,  de  sur- 
veiller leur  administration,  de  consacrer  aux  améliorations  fon- 
cières un  capital  qui  ne  peut  être  reconstitué  qtl'à  la  longue,  au 
moyen  de  l'accroissement  successif  du  revenu,  et  qu'un  possesseur 
temporaire  ne  saurait  employer,  le  produit  de  la  terre  no  tarderait 
pas  à  décliner  de  plus  en  plus, 'non-seulement  au  préjudice  de 
celui  è.  qui  elle  appartient,  mais  surtout  au  préjudice  de  la  so- 
ciété tout  eniière.  Les  facultés  primitives  et  indestructibles  du  sol 
dont  on  parle  peuvent  aussi  bien  être  affaiblies  par  une  culture 
épuisante  que  fortifiées  par  une  culture  attentive.  Les  propriétaires 
no  sont  donc  pas  uniquement  destinés  à  tendre  la  main  pour  se 
faire  payer,  ils  sont  des  agents  actifs  et  utiles,  et  leur  intérêt  est  à 
cet  égard  d'autant  plus  vivement  excité,  que  la  possession  du  sol 
se  trouve  moins  concentrée  en  un  petit  nombre  de  mains  par  dos 
institutions  artificielles. 


Ui. 


Nous  avons  vu  que,  d'après  la  nature  des  choses  et  le  témoignage 
historique  de  tous  les  peuples,  la  propriété  est  la  base  du  dévelop- 
pement social;  reste  à  examiner  si,  dès  Torigine  de  ce  développe- 
ment, la  possession  du  sol  procure  une  rente  au  propriétaire,  ou 
bien  si  celui-ci  ne  peut  en  recueillir  aucune  tant  qu'il  reste  à  oc- 
cuper beaucoup  de  terrains  d'une  excellente  qualité. 

La  rente  prend-elle  seulement  naissance  au  moment  où  l'ou 
aborde  la  culture  des  terrains  de  qualité  inférieure,  et  pnxluit-eUe 
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le  reuchérissement  des  produits  du  sol,  de  manière  à  s'élever 
quand  ou  est  forcé  d^attaquer  l'exploitation  de  terrains  moins  fer- 
tiles ?  en  un  mot^  au  lieu  d'être  le  fruit  de  la  libéralité,  doit-elle 
être  envisagée  comme  Texpression  de  la  parcimonie  de  la  nature, 
de  manière  à  ce  que  la  hausse  de  la  renie  se  lie  à  la  diminution  du 
revenu  des  autres  classas  de  la  société,  et  notamment  qu'elle  se  ma- 
nifeste au  détriment  du  salaire? 

Si  nous  consultons  l'histoire  et  les  circonstances  actuelles,  nous 
voyons  qu'aux  périodes  primitives  de  culture,  aussi  bien  que  dans 
les  pays  peu  développés,  beaueoup  de  champs  en  friche  s'offrent  â 
une  population  iusuf usante  ;  par  exemple,  en  Russie  et  dans  les 
provinces  danubiennes,  la  môme  étendue  de  terrain  produit  beau- 
coup moins  que  dans  les  pays  d'une  civilisation  avancée,  tandis  que 
les  propriétaires  obtiennent  une  part  beaucoup  plus  forte,  en  ne 
laissant  au  travail  qu'une  récompense  exigué,  qui  suffît  à  peine  ^ 
l'entretien  d'une  existence  grossière. 

La  rùntCp  acquittée  d'ordinaire  en  nature  ou  en  services  person- 
nels par  les  hommes-liges  attachés  à  la  culture,  se  mesure  unique- 
ment sur  ce  qu'ils  sont  en  état  de  fournir  après  avoir  pourvu  aux 
nécessités  les  plus  impérieuses  de  la  vie.  Cet  excédant,  envisagé 
d'une  manière  absolue,  est  d'autant  plus  faible  que  la  culture  est 
moins  avancée  et  que  l'absence  des  débouchés  déprécie  davantage 
la  valeur  d'échange  des  denrées  agricoles  contre  les  autres  pro- 
duits du  travail;  mais  il  n'en  constitue  pas  moins  une  portion 
l'norme  du  produit  obtenu,  et  cette  part  relative  est  d'autant  plus 
considérable  qu'on  a  moins  mis  en  œuvre  le  travail  et  le  capital 
d'exploitation,  et  que  la  récompense  acquise  aux  ouvriers  et  aux 
entrepreneurs  a  été  plus  restreinte. 

Au  temps  de  Catou,  les  Romains  donnaient  au  colon  partiaire 
h*  huitième  du  produit  dans  un  bon  sol,  le  septième  dans  un  sol 
ordinaire,  le  sixième  dans  un  sol  médiocre*;  aujourd'hui,  on 
abandonne  au  colon  partiaire,  qui  ne  fournit  aucun  des  capitaux,  la 
moitié,  et  au  fermier,  qui  les  fournit  tous,  les  deux  tiers. 

Ku  Angleterre,  le  propriétaire  obtenait  jadis  le  quart,  le  tiers  et 
nièjno  les  deux  cinquièmes  du  produit  brut  ;  aujourd'hui  sa  part  ne 

1  Iliéonede  Ui  propriété,  liv.  !•',  chap.  xiv,  p.  137.  M.Porcius  Calo,  De  Hf 
rusiica,  CXXXVI.  a  Politionem  quo  pacto  dari  oporteat.  In  agro  Casinale  et 
Yeuafro,  in  loco  bono  parte  oclava  corbi  dividat,  salis  bono  sepliroa,  terlia  loro 
sexla;  si  granuni  modio  dividet,  parti  quinla.  lu  VenatVo  ager  optimiis  IX  parti 
corbi  dividat. 
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dépasse  pas  un  cinquième  ;  mais  si  elle  a  relativement  diminué^  la 
valeur  absolue  de  la  rente  est  devenue'  plus  considérable^  par  suite 
de  l'accroissement  du  produit  total. 

Le  revenu  du  propriétaire  réunit  d'une  manière  indissoluble  le 
produit  du  sol  à  celui  du  capital  fixe  ou  mobilier  qui  s'y  trouve 
adjoint  ;  ce  dernier  est  d'autant  plus  considérable^  aux  époques  pri- 
mitivesy  que  les  capitaux  y  sont  plus  rares  et  les  terrains  plus 
abondants.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  dans  un  système  de 
culture  grossier^  qui  n'exige  que  peu  de  travail  et  de  capital  d'ex- 
ploitation^ la  part  relative  du  sol  et  du  capital  immobilisé  est 
beaucoup  plus  considérable  que  dans  les  périodes  ultérieures.  Le 
terrain  en  friche^  n'importe  son  étendue  et  sa  qualité^  n'empêche 
pas  le  propriétaire  d'obtenir  tout  ce  qui  dépasse  les  frais  d'exploi- 
tation et  l'indispensable  entretien  des  ou#iers.  Tout  concourt  à  ce 
but,  l'esclavage,  le  servage,  la  corvée  et  l'absence  du  capital  à  la 
disposition  des  travailleurs  ;  l'ouvrier  est  dans  la  main  du  maître, 
il  ne  saurait  se  soustraire  à  la  glèbe  qui  le  possède,  quand  bien 
même  il  trouv'erait  ailleurs  de  riches  espaces  à  exploiter  ;  il  ne 'peut 
pas  s'éloigner,  car  il  n'a  pas  de  quoi  fonder  un  nouvel  établisse- 
ment. 

La  rente^  telle  qu'elle  s'est  manifestée  durant  des  siècles,  repo- 
sait non  •  seulement  sur  le  principe  économique  d'un  excédant  de 
produit,  mais  aussi  et  principalement  sur  une  base  juridique  :  sur 
le  principe  de  la  propriété  et  sur  celui  de  la  dépendance  person- 
nelle des  classes  laborieuses  vis-À-vis  du  seigneur  de  la  terre. 

En  vertu  du  pouvoir  qui  leur  appartenait,  les  propriétaires  s'at- 
tribuaient une  part  considérable,  en  ne  laissant  aux  classes  labo- 
rieuses qu'une  part  exiguô  du  produit  total. 

La  faible  valeur  de  la  terre  n'était  nullement  eu  désaccord  avec 
l'élévation  de  la  rente  :  elle  provenait  uniquement  de  la  rareté  du 
capital,  de  Télévation  du  taux  de  l'intérêt,  du  défaut  de  sécurité 
qui  s'étendait  même  à  la  propriété  foncière,  de  la  multiplicité  des 
biens  fonds  et  du  faible  produit  absolu  que  l'on  retirait  de  terrains 
d'une  certaine  étendue. 

Le  concours  d'un  prix  vénal  très-bas  pour  le  fonds  territorial , 
du  taux  élevé  de  l'intérêt  et  du  salaire  misérable  des  ouvriers  ru- 
raux, rend  suffisamment  œmpte  de  l'extension  rapide  des  Inlifun- 
difiy  dans  les  périodes  an«ienne8  de  culture. 
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IV. 


Le  pouvoir  des  seigneurs  de  la  terre  fut  singulièrement  restreint 
et  violemment  détruit  par  le  développement  de  la  vie  communale, 
et  la  possibilité  offerte  aux  ouvriers  dépourvus  de  capital  d'échap* 
per  à  l'oppression  des  propriétaires,  en  se  consacrant  aux  indus- 
tries urbaines.  Les  progrès  du  capital  et  du  crédit,  la  suppression 
légale  des  rapports  de  sujétion,  dont  la  contrainte  pesait  sur  les 
classes  laborieuses,  le  droit  de  se  transporter  d'un  endroit  et  d'un 
pays  dans  un  autre,  ouvrirent  une  nouvelle  carrière  à  l'activité  libre, 
et  Pou  se  demande  si,  avec  cette  modification  libérale  survenue 
dans  les  droits  et  dans  111  relations,  les  rapports  territoriaux  no 
devaient  point  céder  à  d'autres  impulsions  en  se  pliant  aux  lois 
que  décrit  Ricardo  ?  Sans  doute,  même  dans  un  pays  jeune,  qui 
offre  en  surabondance  de  riches  espaces  à  la  culture,  le  proprié- 
taire peut  dire  :  Ce  sol  m'appartient,  et  je  n'en  permets  l'usage  qu'à 
ta  condition  qu'on  me  payera  une  rente  aussi  élevée  que  possible. 
Mais  tout  homme  intelligent  et  robuste  qui  a  la  facilité  d'acquérir 
pour  quelques  dollars  des  terrains  d'excellente  qualité  ne  refuse- 
ra-t-il  pas  une  redevance,  alors  qu'une  dépense  à  peine  sensible  lui 
suffit  pour  acheter  un  domaine  ?  Par  conséquent,  n'est-il  pas  vrai 
de  dire  qu'on  ne  saurait  parler  de  rente  tant  que  le  sol  de  bonne 
qualité  surabonde,  et  qu'elle  prend  seulement  naissance  lorsque 
l'on  passe  à  la  culture  des  terrains  de  deuxième  et  de  troisième 
qualité  ? 

Nous  résoudrons  encore  par  la  négative  la  question  ainsi  posée. 
La  terre  a  toujours  un  maître,  même  dans  les  pays  nouveaux,  qui 
ne  possèdent  qu'une  faible  population.  Quand  c'est  l'Etat,  il  de- 
mande un  prix  d'achat  qui  représente  le  capital  d'une  rente,  quel- 
que minime  qu'elle  soit.  L'Union  américaine  ne  taxe  Tacre  qu'à 
un  dollar  et  un  quart,  mais  elle  admet  en  concurrence  ceux  qui 
sont  disposés  à  acheter  des  terrains  qui  ont  plus  de  valeur,  et  les 
enchères  élèvent  souvent  de  beaucoup  ce  minimum ,  sans  que  le  sol 
ait  été  livré  à  aucune  espèce  de  travail. 

(^e  prix  d'achat  presque  nominal  et  cette  rente  insignifiante  ne 
seraient  guère  destinés  k  s'élever,  si  la  fertilité  du  sol  et  la  simple 
application  des  forces  humaines  suffisaient  pour  faire  fructifier  une 
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exploitation  agricole.  Mais  le  terrain  le  plus  riche^  acquis  par 
rhonune  qui  Ta  choisi  pour  s'y  établir,  ne  forme  pas  encore  un 
domaine  disposé  pour  la  culture. 

Il  faut  dépouiller,  nettoyer  et  aplanir  le  terrain^  faire  écouler  ou 
endiguer  les  eaux,  élever  les  clôtures^  construire  les  bâtiments 
d'habitation  et  d'exploitation,  se  procurer  le  bétail  et  le  mobilier 
agricole  *,  en  un  mot,  s'astreindre  à  de  nombreux  sacrifices,  sup- 
portés souvent  au  péril  de  la  santé  et  de  la  vie,  avec  une  grande 
dépense  de  travail  et  de  capital,  avant  que  de  transformer  le  meil- 
leur terrain  en  un  ùien  dont  on  puisse  attendre  un  revenu  régu- 
lier et  assurée 

Ce  n'est  pas  tout  encore  ;  il  faut  exécuter  les  voies  de  communi- 
cation qui  facilitent  le  travail  agricole  et  le  transport  des  produits, 
et  créer  un  débouché  avantageux  qui  assure  un  bon  prix  de  vente. 

La  surabondance  des  plus  riches  terrains  de  première  qualité 
n'empêche  pas  que  le  cercle  des  domaines  qui  peuvent  être  acquis 
en  vue  d'un  résultat  favorable  ne  soit  assez  restreint  ;  les  posses- 
seurs des  lots  tout  préparés  pour  la  culture,  et  pourvus  de  bons 
chemins  qui  abrègent  la  distance  du  marché,  possèdent  un  tel  avan- 
tage qu'ils  peuvent  comprendre  dans  le  prix  de  vento,  non-seule- 
ment le  remboursement  du  labeur  employé  et  du  capital  dépensé, 
mais  encore  une  somme  plus  ou  moins  importante,  qui  représente 
le  fruit  commun  d'un  travail  plein  de  fatigues  et  de  périls,  d'un 
emploi  très-chanceux  du  capital  et  de  l'ensemble  des  circonstances 
favorables,  conditions  premières  des  exploitations  nouvelles*. 

Le  nouveau  colon  de  l'Amérique  du  Nord  qui  aurait  la  facilité 
d'acheter  à  l'Etat  ou  à  des  particuliers,  au  loin,  dans  les  terres  de 
i'Onest,  des  terrains  bruts  à  raison  de  quelques  dollars  l'acre, 
paye  volontiers  au  pionnier  ou  au  défricheur  qui  a  supporté  les  far 
ligues,  les  privations  et  les  dangers  primitifs,  un  prix  d'achat  qui 
ne  représente  pas  seulement  l'équivalent  des  salaires  dus  et  du  ca- 
pital consacré  à  ce  travail,  mais  encore  une  prime  que  perçoit  le 
vendeur,  en  sa  qualité  de  propriétaire  du  sol  que  ses  efforts  et  ses 
sacrifices  personnels  ont  rendu  propre  à  la  culture.  Le  nouvel  ar- 

'  Le  défrichement  coûte  à  loi  seul  5  à  iO  dollars  par  acre ,  dans  T  Amérique 
du  Nord  (Fleiscbmann,  p.  145). 

*  Dans  beaucoup  de  cas,  le  premier  exploitant  peut  ne  pas  rentrer  de  long- 
temps dans  ses  dépenses,  surtout  lorsque  le  salaire  du  travail  libre  dépasse  les 
frais  du  travail  forcé  des  esclaves  ou  aes  serfs  ;  il  a  d'autant  plus  besoin  d'es- 
pérer qu'il  recueillera  plus  tard  le  fruit  de  ses  efforts  et  de  ses  sacrifices. 
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rivant  préfère  encore  de  beaucoup  payer  un  prix  plus  élevé  pour 
des  domaines  d'une  qualité  inférieure^  mais  situés  dans  des  con< 
trées  accessibles  au  commerce^  et  déjà  pourvues  d'une  population 
plus  considérable^  qui  constitue  un  débouché. 

Les  propriétaires  de  ces  domaines,  aussi  bien  que  ceux  des  ter- 
rains préparés  pour  la  culture,  dans  des  contrées  plus  éloignées  et 
moins  peuplées,  perçoivent  une  rente,  non  pas  à  cause  de  l'occu- 
pation entière  des  terrains  de  première  qualité  et  de  la  nécessité  où 
l'on  est  de  recourir  à  des  terrains  de  qualité  inférieure,  qui  exigent 
une  plus  grande  dépense  de  forces  et  de  capitaux,  mais  parce 
qu'ils  détiennent  un  sol  qui,  mis  en  culture,  doté  des  moyens 
d'exploitation  et  des  facilités  d'écbange  commercial,  s'est  élevé  à 
une  valeur  de  beaucoup  supérieure  à  celle  du  meilleur  terrain 
non  encore  exploité,  et  parce  que  l'étendue  du  sol  ainsi  enrichi 
par  le  travail  et  le  capital  est  relativement  limitée. 

C'est  en  ce  sens  que  Fleischmann*  met  en  garde  contre  les  illu- 
sions et  les  déceptions  d'une  espèce  de  paradis  promis  aux  colons 
dans  les  lointaines  contrées  de  l'Ouest.  La  plupart  des  émigrants, 
dit-il,  ne  songent  pas  qu'arrivés  dans  des  lieux  sauvages  ou  fort 
peu  habités,  il  n'y  trouveront  ni  abri,  ni  provisions,  sans  les  con- 
quérir sur  la  nature  brute  ;  qu'ils  auront  tour  à  tour  à  combattre 
les  torrents  débordés,  les  pluies  continuelles,  les  avalanches  de 
neige,  lardeur  épuisante  du  soleil  et  les  atteintes  glaciales  des 
vents  déchaînés  ;  qu'ils  doivent  se  défendre  contre  les  attaques  des 
animaux  féroces  et  se  garantir  de  l'invasion  d'une  multitude  d'in- 
sectes ;  qu'il  leur  faudra  supporter  Tinfluence  pernicieuse  du  cli- 
mat et  se  soumettre  à  des  fatigues  extraordinaires,  s'ils  ne  veulent 
pas  périr  misérablement,  dans  TabSence  complète  de  tout  secours 
et  de  toute  assistance. 

n  est  donc  bien  plus  raisonnable,  pour  tout  homme  qui  n'est  pas 
pourvu  d'une  vigueur  et  d'une  habileté  exceptionnelles,  de  cher- 
cher une  nouvelle  patrie  dans  les  localités  déjà  exploitées,  môme 
en  limitant  ses  espérances  et  en  payant  le  sol  à  un  prix  assez  élevé. 
Les  progrès  do  la  culture  y  ont  déjà  assaini  le  climat;  l'expérience 
et  le  concours  d'habiles  cultivateurs  facilitent  le  travail  agricole  ; 
on  peut  tirer  bon  parti  de  la  vente  des  denrées,  et  l'on  profite  des 
premiers  avantages  de  la  civilisation,  du  voisinage  relié  par  des 

•  Page  9. 
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routes,  de  Técole,  de  Téglise,  enfin  du  marché  que  crée  et  qu'en- 
tretient la  vie  commune  d'hommes  livrés  à  des  occupations  di- 
verses. I>e  cette  manière,  tout  mûrit  plus  vite  sur  la  voie  du  pro- 
grès. 

Le  propriétaire  d'un  terrain  défriché  ou  favorablement  situé  peut 
encore  obtenir  une  rentBy  même  au  milieu  de  la  surabondance  des 
terrains  les  plus  fertiles,  quand  il  a  su  doter  son  bien  d'une  qua- 
lité supérieure  d'exploitation  rurale. 

Quand  l'accroissement  de  la  population  étend  la  mise  eu  culture 
au  pays  tout  entier,  les  mêmes  phénomènes  se  reproduisent  :  le 
propriétaire  des  domaines  mieux  organisés  et  établis  obtient  un 
fermage  supérieur  à  celui  que  percevra  le  propriétaire  des  domai- 
nes qui  exigeront  un  capital  plus  considérable  et  des  efforts  per- 
sonnels plus  soutenus,  et  l'excédant  du  loyer  ne  se  réglera  pas  uni- 
quement sur  le  produit  supplémentaire  du  capital  employé,  il  se 
reliera  directement  à  la  propriété  du  sol,  en  formant  ce  qui  s'ap- 
pelle proprement  la  rente.  Cet  avantage  appartiendra  générale- 
ment à  tous  les  possesseurs  \ie  terre  dans  les  contrées  déjà  culti- 
vées, parce  que,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  prédécesseurs, 
ils  ont  infusé  à  l'ensemble  du  sol  de  cette  localité  une  valeur  éco^ 
nomique  supérieure,  et  qu'ils  ont  accru,  suivant  l'expression  de 
Ricardo,  les  facultés  primitives  de  la  terre  ;  ils  seront  donc  au- 
torisés, en  droit  et  en  économie  publique,  à  demander  en  récom- 
pense, d'après  l'élévation  du  produit  et  l'augmentation  de  la  de- 
mande^ une  rente  plus  ou  moins  considérable. 

Nous  combattons  le  système  de  Ricardo,  d'après  lequel  la  rente 
provenant  uniquement  de  la  culture  des  terrains  de  qualité  infé- 
rieure et  les  frais  d'exploitation  de  ceux-ci  déterminant  seuls  le 
prix  des  denrées,  elle  n'aurait  pour  mesure  et  pour  régulateur  que 
Texcédant  du  produit  des  meilleures  terres  ;  la  rente  se  manifeste 
beaucoup  plus  à  nos  yeux  sous  forme  de  prime  pour  l'heureux 
choix  de  la  localité,  pour  le  développement  extraordinaire  de  vi- 
gueur corporelle  et  de  facultés  qu'exige  la  mise  en  culture  du  sol, 
et  pour  la  fertilité  qu'y  apporte  à  l'origine  et  d'une  manière  con- 
stante l'application  du  travail  et  du  capital,  aussi  bien  que  pour  la 
conservation  et  l'accroissement  du  fonds  le  plus  important  dont 
profite  la  richesse  sociale  ;  mais  nous  ne  dénierons  point  le  principe 
f*n  vertu  duquel,  toutes  choses  étant  égaies  (Tailleurs,  la  rente  s'é- 
rhelonne  suivant  les  différences  naturelles  de  la  qualité  des  terres. 
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Nous  admettons  que,  par  suite  du  développement  de  la  population 
et  de  \^  demande,  les  denrées  atteignent  un  prii  qui  permet  d'ex- 
ploiter de  plus  mauvaises  terres^  en  y  consacrant  un  plus  grand 
capital,  et  qui  élève  Ia rente  des  domaines  plus  favorisés  ;  nousre» 
connaissons  aussi  que  la  hausse  de  la  rente  peut  temporairement 
diminuer  les  profits  des  entrepreneurs  et  empirer  la  condition 
des  classes  laborieuses. 

Néanmoins,  nous  croyons  que  la  part  relative  attribuée  au  pro- 
priétaire dans  le  produit  brut  diminue  d'une  manière  normale 
avec  les  progr^  de  la  culture^  et  que  celle  des  ouvriers  et  des  en- 
trepreneurs augmente.  Nous  soutenons  quo  la  quantité  abiolue  de 
la  rente  peut  grandir  sans  préjudice  pour  les  profits  et  les  salaires, 
et  sans  renchérissement  du  prix  des  produits  ;  que  cette  hausse  de 
la  rente  peut  se  concilier  avec  la  baisse  du  prix  des  denrées^  et  que 
notamment  les  progrès  accomplis  dans  Tagriculture^  dans  l'indus- 
trie et  dans  le  commerce,  et  par-dessus  tout  l'amélioration  des  pro- 
cédés agricoles,  permettent  à  la  rente  de  s'élever,  tout  en  amélio- 
rant la  condition  dei  ouvrière  et  de$  entrepreneurs. 


V. 


L'école  de  Ricardo  puso  eu  règle  quo  l'exploitation  du  sol  com- 
mence par  s'emparer  des  terrains  les  plus  fertiles  ;  l'accroissement 
de  la  population  oblige  ensuite  à  cultiver  avec  plus  de  frais  des  ter- 
rains de  qualité  inférieure,  ce  qui  nécessite  l'élévation  du  prix 
des  produits  agricoles.  Mais  ce  point  de  départ  doctrinal  n'est  rien 
moins  qu'exact  dans  la  réalité . 

Si  la  qualité  du  sol  peut  constituer  un  mobile  important  pour 
déterminer  les  établissements  primitifs,  elle  n'exerce  point  une  in- 
fluence absolue  et  exclusive.  La  position  de  la  contrée,  le  voisinage 
de  lieux  habités  et  la  sécurité  plus  grande  qui  en  résulte,  la  proxi- 
mité' d'une  chapelle,  d'un  marché,  le  choix  plus  ou  moins  he\i- 
reux  qui  résulte  d'une  première  appréciation  des  circonstances 
locales,  ont  souvent  fait  donner  la  préférence  à  des  terrains  médio- 
cres. Combien  de  fois  le  terrain  le  plus  propre  à  la  production  du  blé 
n'a-t-il  pas  été,  durant  des  siècles,  utilisé  comme  forôt  ou  comme 
herbage,  parce  que  celte  destination  lui  a  élé  donnée  d'une  manière 
permanente  par  la  distribution  économique  du  domaine  ou  par  sa 
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constitution  légale  M  11  a  fallu  des  révolutions  politiques  pour  ino* 
diâer  des  systèmes  de  culture  perpétués  ainsi  d'âge  en  Age^  et  pour 
livrer  à  la  charrue  de  riches  territoires  laissés  en  friche.  Fréquem- 
ment^ la  distance  du  village  ou  des  bâtiments  d'exploitation  a  fait 
négliger  la  culture  du  sol  le  plus  riche,  tandis  que  l'avantage  de 
la  proximité  faisait  comprendre  dans  l'exploitation  un  terrain 
moins  fertile  ;  le  même  résultat  s'est  produit  quand  le  défaut  de 
ressources  a  mis  le  propriétaire  d'une  bonne  terre  hors  d'état  d'en 
tirer  parti,  taudis  qu'à  l'aide  d'un  capital  plus  considérable  une 
mauvaise  terre  était  mise  en  culture  par  un  propriétaire  plus  riche. 

On  rencontre  encore  aujourd'hui  dans  les  pays  les  mieux  cul- 
tivés de  vastes  forêts  qui  s'élèvent  sur  le  sol  le  plus  riche,  à  côté 
de  pauvres  terres  à  blé,  de  maigres  herbages  ou  de  vignobles  pou 
productifs. 

L'économiste  américain  Carey  signale  un  autre  motif  *  qui  a  sou- 
vent fait  entreprendre  en  premier  lieu  la  culture  de  terrains  moins 
productifs.  Les  colons  s'établissent  d'abord  sur  les  espaces  élevés 
et  les  terres  légères,  ot  l'on  n'a  pas  beaucoup  do  tr  avail  à  dépen  - 
ser,  ni  de  grandes  difficultés  à  vaincre,  alors  même  que  le  résultat 
est  moins  abondant.  C'est  plus  tard  seulement,  quand  la  popula- 
tion et  le  capital  ont  grandi,  que  l'on  descend  dans  les  plaines 
pour  les  défricher  et  les  dessécher,  et  pour  mettre  en  culture  des 
terrains  plus  fertiles,  mais  moins  faciles  à  exploiter. 

Carey  arrive  jusqu'à  poser  en  principe  la  négation  absolue  du 
célèbre  axiome  de  Ricardo.  Il  prétend,  en  invoquant  le  témoignage 
de  l'histoire,  que  tant  que  la  population  est  clair-semée,  en  pré- 
sence d'espaces  surabondants,  la  culture  commence  toujours  par 
les  terrains  de  qualité  inférieure,  et  qu'elle  ne  passe  au  sol  plus 
fertile  qu'alors  que  l'augmentation  du  nombre  et  des  ressources 
des  habitants  en  imposent  la  nécessité  et  on  fournissent  le  moyen, 
car  le  travail  consacré  à  l'exploitation  rurale  devient  alors  de  plus 
en  plus  intense. 

Carey  est  tombé  dans  l'exagération  en  voulant  la  combattre  ; 
mais  si  sa  doctrine  ne  saurait'  être  acceptée  d'une  manière  géné- 
rale, elle  suffit  i>our  mettre  en  évidence  les  circonstances  nom- 


*  IVintéreAsantes  considérations  ont  été  développées  à  cet  égard  par  Goriz 
dans  la  Zmlschrift  fur  die  gesammle  SlaattuHssenschafl,  t.  IV,  p.  123. 

*  PrinciplesofpolU.  economy,  1837,  et  The  Past  the  Présent  and  the  Future, 
1848. 
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breuses  qui  contredisent  la  donnée  de  Ricardo.  Partout  où  Tac- 
croissement  dç  la  population  n'oblige  point  à  mettre  en  culture 
des  terrains  de  qualité  inférieure^  mais  où  l'on  passe,  au  contraire, 
à  l'exploitation  de  meilleurs  terrains,  il  n'est  pas  nécessaire  que  lo 
prix  des  produits  agricoles  s^élève  pour  que  la  charrue  s^attaque  à 
un  sol  nouveau,  et  les  domaines  le  plus  récemment  créés  peuvent 
rapporter  une  rente  plus  élevée  ou  donner  des  profits  plus  consi- 
dérables que  les  champs  auparavant  cultivés. 

Rodbertus  se  prononce  dans  le  même  sens  *  que  Carey  pour  faire 
ressortir  l'impossibilité  logique  qui  souvent  ne  permet  point  de 
cultiver  le  sol  plus  fertile  avec  celui  qui  Test  moins.  Les  eaux  des 
fleuves  et  des  lacs  se  répandent  au  loin  et  rendent  le  sol  inabordable 
à  la  culture  dans  un  rayon  étendu  ;  que  le  niveau  de  ces  grands 
réservoirs  s'abaisse  par  suite  de  quelque  changement  survenu, 
par  exemple,  dans  l'état  des  forêts,  que  la  hache  ou  le  feu  auront 
éclaircies,  et  des  milliers  d'arpents  pourront  être  utilement  exploi- 
tés. Les  terrains  ainsi  desséchés  possèdent  d'excellentes  qualités 
pour  la  production  des  céréales.  C'est  ainsi  que  TElbe  et  TOder, 
en  rentrant  dans  leur  lit,  ont  richement  doté  les  populations  rive- 
raines, qui  ont  vu  succéder  à  un  terrain  marécageux  les  plus  riches 
plaines  du  nord  de  rAllemagne.  Dans  toutes  ces  contrées,  c'est  le 
meilleur  terrain  qui  a  été  mis  en  culture  en  dernier  lieu. 

Nous  le  répétons,  si  ce  n'est  pas  là  un  fait  qu'on  puisse  élever  à 
la  hauteur  d'un  principe  absolu,  il  suffît  pour  ne  pas  permettre 
qu'on  généralise  le  principe  opposé  de  Ricardo. 

Tantôt  l'on  fait  succéder  Texploitation  d'un  sol  meilleur  à  celle 
d'un  sol  de  qualité  inférieure,  et  tantôt  c'est  le  contraire  ;  aussi  ne 
saurait-on  admettre  comme  une  règle  toujours  applicable  que  les 
frais  de  production  des  substances  alimentaires  augmentent  con- 
stamment par  suite  de  l'accroissement  de  la  demande,  ni  que  leur 

prix  doive  nécessairement  s'élever,  en  présence  d'une  population 
croissante,  au  profit  des  propriétaires  et  au  détriment  des  autres 
membres  de  la  société. 

Si  l'on  rencontre  ordinairement  le  terrain  le  plus  fertile  dans  le 
voisinage  des  habitations,  des  villages  et  des  cités,  et  si  la  fertilité 
diminue  à  mesure  que  le  champ  s'éloigne,  cela  signifie  simple 
ment  que   le  sol  plus  rapproché,  sur  lequel  le  travail  humain 

*  Sociale  Briefen,  Berlin,  1851,  p.  i97  et  suiv. 
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sVxerce  depuis  des  siècles,  a  conquis  une  qualité  supérieure,  en 
vertu  de  l'exploitation  prolongée  ;  mais  on  ne  doit  pas  en  conclure 
qu'il  fut  meilleur  dès  l'origine  que  celui  qui^  situé  à  une  plus 
grande  distance^  semble  promettre  un  produit  moins  avantageux. 
Il  est  probable  que  dans  un  temps  assez  court  le  champ  nouvelle- 
ment défriché  deviendra^  grâce  au  concours  des  méthodes  amélio- 
rantes y  tout  aussi  fertile  que  celui  dont  la  culture  est  plus  an- 
cienne. 


VI. 


Pour  fournir  une  plus  grande  masse  de  subsistances,  il  n'est  pas 
indispensable  d'attaquer  des  terrains  nouveaux,  il  sufût  souvent 
de  mieux  exploiter  le  sol  déjà  mis  en  culture.  Cette  vérité  n'a  point 
échappé  à  Ricardo,  mais  il  prétend  que  pour  tirer  de  la  terre  un 
produit  supérieur,  il  faut  y  consacrer  beaucoup  plus  de  travail  et 
de  capital,  et  que  le  bénéfice  de  ces  avances  ira  successivement  en 
diminuant,  jusqu'à  ce  qu'il  s'efface.  Il  en  résulterait  que  Taug- 
mentation  de  la  production  des  terrains  cultivés  produirait  le  môme 
effet  que  l'exploitation  des  terrains  nouveaux,  le  renchérissement 
des  denrées. 

Cette  donnée  n'est  rien  moins  qu'irréprochable.  Il  est  certain 
que  la  productivité  de  chaque  espace  de  terre  rencontre  des  limites 
que  l'on  ne  saurait  franchir,  et  que  plus  l'exploitation  rurale 
reste  en  deçà  de  ces  limites,  plus  la  carrière  ^st  large  pour  les  amé- 
liorations avantageuses;  au  contraire,  à  mesure  que  l'on  approche 
de  ces  limites,  on  doit  compter  sur  un  résultat  moindre,  avec  une 
certaine  dépense  de  forces  et  de  capitaux.  Mais  il  existe  entre  la 
culture  extensive  et  ce  point  de  la  culture  intensive,  où  les  sacri- 
fices faits  ne  donnent  plus  qu'un  résultat  décroissant,  beaucoup 
de  degrés,  et  il  en  est  un  grand  nombre  où  les  avances  accrues 
procurent  un  produit  plus  que  proportionné  à  la  dépense  faite,  et 
qui  permettent  de  répondre  à  de  plus  grands  l>esoins  de  la  con- 
sommation, non-seulement  au  môme  prix,  mais  à  meilleur  marché, 
tout  en  procurant  une  rente  plus  élevée  au  propriétaire.  L'intro- 
duction de  la  culture  des  pommes  de  terre,  les  prairies  artificielles, 
la  multiplication  des  engrais ,  un  bétail  plus  nombreux,  le  con- 
cours des  engrais  artificiels,  le  dessèchement  et  Tirrigation,  uu 
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labour  plus  profond,  une  rotation  convenable  de  l'assolement^ 
remploi  d'instruments  et  de  machines  qui  abrègent  et  qui  pîer- 
feetionnent  le  travail}  la  suppression  de  charges  et  de  servitudes 
qui  entravent  l'activité  des  cultivateurs  ^  le  développement  des 
connaissances  agricoles^  l'agglomération  des  parcelles^  tels  sont  les 
exemples  des  moyens  puissants  que  procure  le  progrès  de  la  science 
et  de  l'art^  afin  d'accroître  la  masse  de  la  productiop^  en  rendant 
de  plus  eu  plus  fécond  le  labeur  de  l'homme.  On  arrive  ainsi  tan- 
tùt  à,  obtenir  une  récolte  plus  riche  avec  la  même  quantité  de  frais^ 
et  tantôt  à  maintenir  une  récolte  égale  avec  une  économie  sur  la 
dépense*. 

Ricardo  n'a  pas  entièrement  négligé  l'influence  qu'exercent  les 
améliorations  agricoles  sur  le  prix  des  produits  du  sol.  Il  reconnaît 
que  ceuxH^i  peuvent  être  livrés  à  meilleur  compte,  même  en  pré* 
sence  d'une  population  croissante  et  d'une  augmentation  de  la 
richesse  publique,  lorsque  des  procédés  perfectionnés  permettent 
de  diminuer  les  frais  de  mise  en  culture  des  terrains  de  qualité 
inférieure,  ou  la  dépense  de  capital  que  nécessite  l'exploitalion 
plus  lucrative  des  terrains  de  meilleure  qualité.  Mais  Ricardo  et  ses 
disciples,  Mac  Gulloch,par  exemple,  n'attachent  à  cette  vérité  qu'une 
trop  mince  importance  ;  H  les  entendre,  il  ne  s'agirait  là  que  d'un 
phénomène  éphémère  qui  disparait  sous  l'influence  de  l'accroisse- 
ment de  la  population,  provoqué  par  le  bon  marché  des  substantifs 
alimentaires  ;  les  besoins  de  la  consommation  ne  tarderont  pas  «\ 
rendre  indispensable  une  production  plus  coûteuse  qui  relèvera 
les  prix^, 

Giittc  donnée  ne  repose  sur  aucun  fondement  solide  ;  rien  n'au- 
torise a  limiter  d'une  manière  aussi  étroite  le  progrès  de  l'exploi- 
tation agricole.  L'Allemagne  tout  entière  montre  combien  est  c^n* 
sidtTable  la  marge  des  améliorations  productives,  et  le  Wurtemberg 
lui-même,  dont  la  population  est  fort  dense,  confirme  cette  asser- 
tion, au  dire  des  cultivateurs  les  plus  expérimentés. 

En  1852,  la  Saxe  a  importé  60,483  quintaux  de  guano,  qui  ont 
remplacé  4,233,810  quintaux  de  fumier  ordinaire  ;  la  production 


1  L'auteur  aorsit  pu  mentionner  ici  l'influence  considérable  de  resprt/iTNi- 
vention,  qui  découvre  les  qualités  du  sol,  appropriées  k  de  nouvelles  cultures. 

L.  W. 

*Â  mesure  qvke  la  population  se  multiplie,  il  se  fonde  de  nouveaux  cmiresdf 
pofmlation,  qui  facilitent  l'envoi  et  le  débit  des  denrées,  en  diminuant  la  di- 
stance entre  le  Heu  de  productfon  et  le  lien  de  consommation.  L.  W. 
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du  seigle  s'est  accrue  de  5  à  6  scheffeh  par  quintal  de  guano  y  ce 
qui  a  permis  d'obtenir  de  300,000  à  350,000  scheffels  de  plus, 
«ivec  une  économie  de  80,000  Ihalers  sur  les  frais  de  fumure. 

L'application  du  drainage  sur  198,000  acres  de  terrain  humide, 
avec  une  dépense  de  7  millions  et  demi  de  thalers  (38  thalers  par 
acre,  donnerait  dans  ce  pays,  en  augmentant  la  production  de  3  schef- 
fels par  acre,  une  récolte  supplémentaire  de  594,000  scheffels,  qui 
est  l'équivalent  de  l'importation  des  céréales  ;  on  obtiendrait  un 
revenu  de  30  pour  (00  du  capital  employé,  car  les  38  thalers 
avancés  par  acre  donneraient  un  surcroît  de  bénéfice  annuel  de 

I  \  thalers  i  2  gros. 

Ces  progrès  de  la  science  agricole  ont  une  importance  plus 
grande  encore  pour  l'exploitation  des  champs  en  friche  que  pour 
l'accroissement  du  produit  des  champs  déjà  cultivés.  Us  mettent  à 
même  d'économiser  sur  les  frais  de  mise  en  culture  des  terrains 
de  qualité  inférieure,  et  de  récolter  ainsi  des  produits  dont  la  va- 
leur ne  dépasse  pas  le  prix  courant. 

D'un  autre  côté,  une  exploitation  prolongée,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  épuisante,  enrichit  le  sol  remué,  engraissé  par  les  fumiers  et 
par  les  débris  végétaux,  les  racines,  etc.;  celui-ci  s'élève  de  plus 
on  plus  au  niveau  des  terrains  de  première  qualité,  ce  qui  con- 
firme ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  haut,  qu'il  est  de  règle  de 
voir  les  champs  les  plus  fertiles  autour  des  villages  et  des  villes. 

II  résulte  de  cette  fertilité  progressive  du  sol  qu'il  devient  possible 
de  pour\'oir  à  une  consommation  plus  active  et  de  profiter  d'une 
diminution  des  frais  de  production.  Mais  quand  la  mise  eu  culture 
rl'un  champ  de  qualité  inférieure  commencerait  par  être  moins 
profitable,  le  cultivateur  habile  sait,  en  adoptant  un  mode  d'ex- 
ploitation plus  économique  ou  plus  simple,  créer  un  nouveau  sup- 
plément de  siJLbstauces  alimentaires.  Thûnen  a  mis  déjà  en  relief 
ce  point  essentiel. 

I^  modération  temporaire  de  l'impôt,  tant  que  le  sol  ne  s'est 
pas  élevé  à  une  classe  supérieure,  favorisa  aussi  l'extension  de  U 
culture. 


?* 
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VII. 


Le  prix  des  denrées  n'est  donc  point  assujetti  à  une  augmenta- 
tion correspondante  à  celle  de  la  population  et  de  la  demande,  et 
si  un  renchérissement  se  manifeste  par  suite  du  défaut  d'équilibre 
temporaire  entre  l'offre  et  la  demaruk,  ce  phénomène  peut  dispa-» 
raitre  par  suite  d'une  production  plus  large^  qui  ne  se  lie  pas 
d'une  manière  nécessaire  à  un  accroissement  des  frais^  et  par  con- 
séquent la  population  peut  se  développer  sans  que  les  salaires  et 
les  prolits  en  éprouvent  aucun  préjudice. 

Ricardo  et  ses  disciples  attachent^  dans  les  questions  agricoles^ 
une  importance  beaucoup  trop  subordonnée  à  l'activité  productive 
du  génie  de  l'homme. 

Restée  examiner  si  la  population  des  villes^  qui  grandit  avec 
le  développement  de  l'industrie  et  du  commerce^  et  qui  oblige  à 
chercher  des  moyens  d'approvisionnement  à  une  plus  grande  di- 
stance,  n'entraîne  pas^  comme  une  conséquence  inévitable^  l'élé- 
vation du  prix  des  substances  alimentaires. 

On  ne  saurait^  en  général^  révoquer  en  doute  cette  cause  de  ren- 
chérissement. Les  grands  marchés  de  consonmiation^  qui  imposent 
des  frais  de  transport  considérables,  doivent  élever  d'autant  le  prix 
des  denrées,  et  l'expérience  démontre  que,  à  population  égale,  les 
États  dans  lesquels  la  majeure  partie  des  habitants  se  concentre  au 
milieu  des  villes  industrielles  payent  plus  cher  la  plupart  des  sub- 
stances alimentaires.  Cela  tient  en  partie  à  ce  que  les  riches  res- 
sources de  ces  villes  florissantes  et  le  grand  concours  des  consom- 
mateurs, qui  ne  produisent  pas  eux-mêmes  leurs  moyens  de 
subsistance,  mais  sont  obligés  de  les  acquérir,  donnent  une  cer- 
taine impulsion  à  l'élévation  des  prix  du  marché.  Une  raison  ana- 
logue indique  la  cause  pour  laquelle  les  Etats  qui  importent  du 
blé  doivent  le  payer  plus  cher  que  les  Etats  qui  en  exportent. 

Néanmoins,  diverses  circonstances  agissent  aussi  en  sens  inverse 
de  ces  causes  de  renchérissement. 

L'activité  industrielle  et  commerciale,  qui  amène  des  rapports 
plus  multipliés  entre  les  villes  et  les  campagues,  fait  naître  le  be- 
soin et  fournit  en  môme  temps  les  moyens  d'améliorer  les  voies  de 
communication  :  on  perce  des   routes,  on  creuse  dos  canaux,  ou 
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construit' âes  chemins  de  fer,  et  Ton  arrive  à  effectuer  les  trans- 
ports à  moins  de  frais,  plus  vite  et  à  des  distances  plus  considéra- 
bles ;  de  cette  manière,  le  rayon  d'approvisionnement  se  prolonge 
sans  qu'il  y  ait  augmentation,  mais  seulement  nivellement  des  prix 
dans  les  contrées  qu'il  traverse.  La  diminution  des  frais  de  trans- 
port, en  étendant  le  rayon  d'approvisionnement,  fait  concourir  au 
marché  des  cercles  de  culture  qui  vont  toujours  en  s'élargissant  ; 
elle  y  ramène  des  contrées  dont  le  sol  plus  fertile  ou  l'économie 
rurale  plus  simple  permettent  de  fournir  des  denrées  produites  à 
meilleur  compte  *.  Ce  rayon  peut,  avec  le  développement  du  com- 
merce et  la  division  du  travail  entre  les  nations,  s'étendre  jusque 
par  delà  les  mers,  et  approvisionner  les  marchés  des  pays  les  plus 
peuplés  avec  l'excédant  de  production  de  ceux  dans  lesquels  la  terre 
surabonde,  en  posant  ainsi  une  limite  à  l'élévation  des  prix. 

Le  transport  des  matières  premières  sous  une  forme  moins  en- 
combrante, du  blé,  par  exemple,  sous  forme  de  farine,  et  leur 
échange  contre  des  produits  industriels,  créés  à  meilleur  compte, 
peuvent  aussi  contre-balancer  l'effet  que  l'éloignement  du  marché 
de  consommation  exerce  sur  les  prix.  C'est  ainsi  que  les  progrès  de 
la  civilisation  compensent  les  causes  de  renchérissement  que  sem- 
ble créer  l'agglomération  de  la  population  dans  les  grandes  villes, 
pourvu  que  des  dispositions  législatives  ne  viennent  point  entraver 
la  liberté  des  échanges. 

VUL  i 

Les  progrès  de  la  civilisation  exercent  aussi  leur  heureuse  in- 
fluence, sous  beaucoup  d'autres  rapports,  en  ce  qui  concerne  les 
frais  de  production  et  le  prix  des  substances  alimentaires.  Pendant 
que  le  perfectionnement  de  la  technique  agricole  et  du  matériel 
d'exploitation  accroît  la  quantité  et  améliore  la  qualité  des  produits, 
et  qu'il  permet  de  réaliser  une  économie  notable  sur  la  produc- 
tion des  matières  premières,  le  perfectionnement  de  l'industrie  et 
surtout  l'application  des  machines  fournissent  les  moyens  de  trans- 
former plus  facilement  ut  plus  économiquement  les  substances 
brutes  en  denrées  alimentaires,  qui  donnent  plus  directement  sa- 

I  A  Berlin,  dont  la  population  s'est  élevée  de  8,000  âmes  à  433,800,  le  prix 
de»  céréales  n'a  pas  augmenté,  il  a  plutùt  diminué. 

T.  II.  30 
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tisfactiou  aux  besoins  de  rhomme.  C'est  ainsi  que  la  farine  se  sub* 
stitue  au  blé,  la  bière  à  l'orge^  et  qu'on  parvient  k  tirer  de  la  même 
masse  de  matières  premières  des  substances  alimentaires  en  plus 
grande  quantité  et  de  meilleure  qualité  ;  il  en  résulte  que  la  rente 
du  sol  grandit  sans  renchérir  les  denrées.  Les  apiélioratious  intro- 
duites dans  la  mouture  S  la  brasserie^  la  distillation  des  esprits^  U 
fabrication  du  sucre,  et  Theureuse  influence  que  ces  industries 
exercent  sur  l'élève  du  bétail  et  sur  la  multiplication  des  engrais^ 
sont  autant  d'exemples  saillants  à  l'appui  de  ces  indications. 

La  diminution  du  prix  des  objets  fabriqués^  des  vêtements^  des 
instruments  et  de  tout  le  mobilier  agricole^  diminution  qu'amènent 
le  perfectionnement  de  l'industrie  et  le  développement  du  com- 
merce^ se  traduit  en  véritable  augmentation  du  produit  net,  puis- 
que la  déduction  que  celui-ci  doit  subir,  pour  solder  une  même 
quantité  d'objets  consommés,  s'atténue . 

.  Le  progrès  social  et  l'augmentation  de  la  richesse  exercent  sur- 
tout leur  influence  sur  les  entreprises  agricoles,  par  le  taux  de 
l'intérêt. 

Quand  celui-ci  baisse^  il  devient  possible,  jusqu'À  un  certain 
point,  d'attaquer  des  terrains  de  qualité  inférieure  et  de  fournir 
aux  besoins  d'une  population  croissante,  sans  renchérissement  des 
produits.  Un  autre  phénomène  se  manifeste  quelquefois  ;  l'abais- 
sement du  taux  de  l'intérêt  amène  la  diminution  des  prix,  de  la 
rente  et  de  la  valeur  des  champs  anciennement  exploités  *. 

Si  les  prix  se  maintiennent,  l'entrepreneur  recueille  lo  profit  de 
la  différence  ;  mais  par  la  suite  ce  profit  revient  aussi  en  partie  à 
la  rente  et  en  partie  aux  salaires.  Ainsi,  le  progrès  de  l'industrie, 
du  commerce  et  de  la  richesse  générale  peut,  indépendamment 
des  progrès  de  l'agriculture  elle-même,  élever  la  rente  du  pro- 
priétaire, sans  que  le  consommateur  ait  a  payer  plus  cher  les  sub- 
stances alimentaires,  et  non-seulement  sans  aucun  préjudice,  mais 
avec  avantage  pour  les  profils  et  les  salaires  ;  c'est  là  un  point  »*s- 
sentiel,  dont  on  ne  s'occupe  pas  suffisamment  dans  rexamoii  de 

•  M.  Passy  dit  [Dictionnaire  de  V économie  politique,  t.  Il,  p.  515)  que  la 

?uantité  de  grains  qui ,  durant  le  seizième  siècle .  ne  rendait  à  la  neule  que 
00  livres  de  farine,  en  rend  roaintenanl  au  delà  ae  IdO. 
^  Garey  soutient  que  les  progrès  de  récouomie  rurale  et  l'abaissement  du  tau\ 
de  l'intérêt  diminuent  tellement  la  valeur  des  terrains  anciennement  exploitée, 
que  ceux-ci  ne  sont  plus  en  état  d'assurer  le  profit  normal  des  avances  foncières 
qui  leur  ont  été  consacrées. 
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la  question  de  la  rente  :  le  produit  brut  peut  rester  invariable  et 
le  produit  net  s'élever  avec  le  développement  de  la  production  in- 
dustrielle, le  perfectionnement  des  voies  de  communication  et 
l'augmentation  de  la  richesse  générale. 

Im  renie  n'est  donc  pas  seulement  la  conséquence  de  la  produc- 
tion agricole^  mais  surtout  le  résultat  du  progrès  économique  de  la 
société. 

Aui  degrés  moins  avancés  de  la  civilisation  correspond  la  faibla 
valeur  vénale  de  l'excédant  des  produits  agricoles,  car  la  popula- 
tion urbaine  existe  à  peine  et  la  demande  est  très-limitée.  La  rente 
est  payée  au  seigneur  de  la  terre  en  prestationSy  et  celui-ci  n'en 
retire  que  le  moyen  d'avoir  une  suite   nombreuse  et  d'exécuter 
quelques  misérables  travaux  domestiques.  Mais  à  mesure  que  la 
division  du  travail  s'établit  et  que  les  villes  se  forment,  les  presta-- 
tiom  augmentent  de  valeur  et  s'élèvent  à  un  prix  courant  ;  la  suite 
inoccupée  du  soigneur  s'éclaircit,  car  les  travaux  agricoles  récla- 
ment plus  de  bras,  et  l'industrie  grandit  en  occupant  un  plus 
grand  nombre  d'hommes,  ce  qui  accroît  la  demande  des  produits 
alimentaires.  Ainsi  la  valeur  et  surtout  le  prix  vénal  de  l'excé- 
dant de  la  production  agricole  s'élèvent  à  mesure  que  la  division  du 
travail  se  développe  et  que  la  demande  et  les  ressources  de  larpo- 
pulation  urbaine  augmentent.  Plus  le  perfectionnement  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  et  la  progression  de  la  population  ur- 
l.'aine  marchent  d'un  pas  rapide,  quand  on  les  compare  à  la  culture, 
plus  le  prix  des  denrées  peut  s'élever,  malgré  l'augmentation  de 
la  production,  et  en  même  temps  les  citadins  peuvent,  grâce  à  la 
productivité  plus  intense  de  leur  propre  labeur,  échanger  une 
moindre  quantité  de  travail  contre  la  même  masse  des  substances 
alimentaires. 

Mais  quand  le  produit  agricole  augmente,  le  propriétaire  n'en 
retire  pas  lui  seul  tout  l'avantage  en  percevant  une  rente  plus  éle- 
vée ;  le  salaire  des  ouvriers  et  le  profit  des  entrepreneurs  y  gagnent 
aussi  '.  Dans  quelle  mesure  ?  Cela  dépend  surtout  de  laccroisse- 
ment  du  capital  et  des  rapports  entre  les  entrepreneurs  et  les  our* 
vriers  dans  les  divers  emplois  de  l'activité  humaine  :  plus  l'indus* 
trie  et  le  commerce  se  développent,  et  plus  les  salaires  et  les  proûti 

'  Le  prix  plus  élevé  des  produits  agricoles  est  seulement  le  moyen  de  Ciire 
participer  les  travailleurs  et  les  entrepreneurs  ruraux  au  bénéfice  du  dévelop- 
pement de  la  richesse  générale. 
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recueillis  dans  les  villes  exercent  de  Tinfluence  sur  les  éléments 
productifs  dans  l'économie  rurale. 

On  commet  une  méprise  quand  on  établit  en  règle  que  la  capa- 
cité productive  du  sol  va  en  déclinant;  en  fait^  dans  les  pays  les 
plus  riohes  et  les  plus  peuplés,  le  travail  d^une  portion  relative- 
ment faible  de  la  population  suffit  pour  fournir,  avec  plus  d'abon- 
dance et  de  certitude,  aux  besoins  beaucoup  plus  grands  des  in- 
dustriels et  des  commerçants,  et  les  substances  alimentaires  et  les 
matières  premières,  que  ne  le  font,  dans  les  Etats  moins  civilisés 
et  moins  peuplés,  des  récoltes  moins  abondantes  ;  ce  sont  ces  der- 
niers qui  souffrent  le  plus  fréquemment  de  la  disette  et  de  lafSamine. 

(^eci  une  fois  constaté,  il  est  facile  d'apprécier  l'erreur  de  ceux 
qui  présentent  le  paupérisme  comme  une  nécessité,  parce  que  le 
sol  deviendrait  de  moins  ou  moins  fertile  et  la  nature  de  plus  en 
plus  avare  de  ses  dons,  ce  qui  déprimerait  sans  cesse  la  condition 
des  classes  laborieuses,  en  améliorant  celle  des  propriétaires;  il  est 
facile  aussi  de  juger  la  doctrine  d'après  laquelle  le  droit  de  pro- 
priété ne  serait  qu'un  monopole  inJtÂSie,  quoique  nécessaire,  qui 
rendrait  constamment  les  ricbes  plus  riches  et  les  pamTes  plus 
pauvres. 

Le  progrès,  dans  toutes  ks  directions  de  t activité  humaine,  na- 
gitpas,  comme  on  a  trop  souvent  voulu  ie  faire  accroire,  à  tavati- 
tage  du  petit  nombre  et  au  détriment  des  masses  :  il  est  une  source 
de  prospérité  et  de  bien-être  pour  tous. 

Si  la  diversité  naturelle  des  aptitudes  et  de  la  situation  du  sol 
détermine  (malgré  l'équilibre  que  les  améliorations  effectuées 
tendent  à  établir)  ime  différence  correspondante  dans  le  taux  de  la 
rente,  comme  aussi  dans  le  taux  des  salaires  et  des  profils,  la 
mémo  diversité  se  manifeste  avec  tout  autant  d'énergie  dans  les 
autres  branches  de  la  production. 

Sans  doute,  les  forces  productives  du  sol  sont  bornées  par  les 
iniluences  du  climat  et  par  l'espace  :  une  population  dojH  l'accrois-, 
sèment  dépasserait  ces  limites  extrêmes  aboutirait  fatalement  au 
dénûmentet  à  la  famine;  mais  cette  hypothèse  est  indépendante 
du  mode  de  possession  du  sol;  une  déduction  systématique  se 
heurterait  contre  ce  problème,  quand  même  la  terre  offrirait  par- 
tout une  égale  puissance  de  fertilité. 

La  prévoyance  humaine  peut  seule  dominer  cette  cause  de  mi- 
sère. 
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IX. 


M.  Thiers  a  également  posé  *,  comme  une  règle  qui  dérive  de  la 
nature  des  choses  et  de  l'expérience,  que  la  rente  diminue  en  pré- 
sence de  la  multiplication  des  capitaux  mobiliers  et  de  la  baisse  de 
l'intérêt.  La  part  réser\'ée  au  cultivateur  augmente,  dit-il,  tous  les 
jours,  tandis  que  celle  qui  est  réservée  au  propriétaire  foncier  di- 
minue. Aux  environs  de  Paris,  par  exemple,  ou  dans  les  provinces 
riches  de  Normandie,  de  Picardie,  de  Flandre,  la  terre  rapporte  à 
peine  2  1/2  pour  400,  tandis  qu'il  y  a  soixante  ans  elle  rapportait 
3  1/2  et  4  pour  100.  Dans  les  provinces  les  moins  riches,  la  rente 
de  la  terre  s'élève  à  3  4/2  pour  100,  mais  aussi  on  y  paye  le  jour- 
•  nalier  15  sous,  tandis  qu'il  reçoit  2$  sous  là  où  la  terre  vaut 
davantage. 

Ceci  demande  explication. 

D'après  l'exemple  produit  par  M.  Thiers,  la  même  terre  qui  rap- 
portait au  propriétaire  7,000  ou  8,000  franca  lui  en  rapporte  au- 
jourd'hui 12,000  ou  15,000  ^,  c'est-à-dire  que  la  quotité  absolue 
de  la  rente  a  doublé. 

La  valeur  vénale  a  suivi  une  progression  encore  plus  rapide, 
parce  que  le  taux  de  l'iutérôt  a  baissé  ;  une  terre  qui,  eu  1789, 
valait  200,000  francs,  en  vaut  400,000  maintenant  et  souvent 
600,000  francs». 

La  rente  du  soi,  considérée  commo  le  loyer  de  la  valeur  vénale 
ou  du  prix  d'achat,  se  met  en  équilibre  avec  le  taux  courant  de 
l'intérêt  et  l>aisse  avec  lui;  il  faut  bien  que  l'acquéreur  se  cou- 
tente  d'un  revenu  moindre,  surtout  quand  il  porte  en  ligue  de 
compte  la  solidité  du  placement  territorial  et  la  perspective  d'une 
augmentation  de  la  rente.  C'est  dans  ce  sens  seulement  que  l'on 
peut  dire  que  la  rente  diminue  en  même  temps  que  le  taux  de 

1  De  la  Propriété,  p.  135  et  suiv. 

*  M.  Passy  fait  observer  {Dictionnaire  de  t économie  politique^  t.  II,  p.  515) 
que  l'hectare  qui  ne  dounait  qu'une  récolte  de  10  ii  11  hectolitres  en  1789  en 
produit  aujourd'hui  18  k  20,  et  procure  ainsi  environ  170  fr.  de  plus.  Les  frais 
se  sont  accrus  de  70  fr.  et  le  fermage  a  plus  que  doublé;  de  35  fr.  il  est  monté 
à  70  et  80  fr;  reste  encore  une  trentaine  de  francs  de  supplément  de  profits  ; 
tout  le  monde  y  a  gagné,  propriétaires,  entrepreneurs  de  culture  et  ouvriers. 

'  Nous  croyons  que  cette  évaluation  est  loin  de  pécher  par  l'exagération  ;  dan» 
beaucoup  de  contrées,  la  propriété  a  doublé  et  (riplé  de  valeur,  non  pas  seule- 
ment depuis  1789,  mais  depuis  quarante  ans.  L.  W. 
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.  l'intérêt,  car  elle  a  beau  grandir ,  les  ventes,  les  successions,  les 
partages,  les  échanges  ne  tardent  pas  à  rétablir  l'équilibre  entre 
le  produit  accru  et  la  valeur  vénale  augmentée  ;  la  proportion  se 
maintient,  mais  les  termes  changent  constamment. 

Les  propriétaires  se  transforment  ainsi  de  plus  en  plus  en  capi- 
talistes calculateurs,  et  le  compte  d'une  certaine  rente  leur  devient 
doublement  nécessaire  à  établir  quand  ils  ont  emprunté  sur  hy- 
pothèque tout  ou  partie  du  prix  d'achat,  et  que  leur  revenu  doit 
plus  ou  moins  s'écouler  sous  forme  d'intérêts  entre  les  mains  de 

i  leurs  créanciers.  Ceux-ci  deviennent,  en  quelque  sorte,  les*\éri- 
tables  percepteurs  de  la  rente. 

Dès  lors,  toute  attaque  contre  la  propriété  et  contre  la  rente  du 
sol  devient  une  attaque  contre  le  capital,  et  celui-ci  est  directement 
intéressé  à  faire  respecter  le  droit  des  propriétaires. 


X. 


Résumons  le  résultat  do  nos  investigations. 

1 .  La  propriété  du  sol  est  la  première  condition  du  progrès  de 
la  culture,  et  la  rente  constitue  une  récompense  légitimement  ac- 
quise aux  propriétaires,  pour  l'initiative  qu'ils  prennent,  les  frais 
qu'ils  ont  supportés  et  les  risques  qu'ils  ont  courus,  ainsi  que 
pour  la  surveillance  et  le  cnnlrnlo  qu'ils  exercent  sur  l'exploitation 
rurale. 

A  Torigine,  quand  le  propriétaire  exploite  par  lui-môme,  la  rente 
se  confond  avec  le  profit  de  l'entrepreneur;  mais  elle  ne  tarde  pas 
à  se  manifester  d'une  manière  distincte,  soit  sous  forme  de  prix 
de  vente,  soit  sous  celle  de  fermage. 

2.  La  quotité  de  la  rente  dépend,  aux  époques  primitives,  de 
ce  que  le  paysan  peut  fournir  ;  c'est  la  puissance  dominante  du 
droit  seigneurial  qui  la  détermine.  Les  propriétaires  du  sol  s'em- 
parent de  tout  ce  qui  dépasse  les  besoins  les  plus  réduits  de  ceux 
qiii  travaillent  et  qui«ntreprennent  la  culture  ;  ils  perçoivent  donc 
une  portion  considérable  du  produit  brut,  sous  forme  de  rente  ; 
c'est  l'époque  oïl  la  culture  n'exige  qu'un  faible  concours  de  labeur 
et  d'avances. 

Les  choses  se  passent  différemment,  par  exception,  dans  les 
pays  qui  livrent  à  des  hommes  entièrement  libres  de  nouveaux  ter- 
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raias  à  exploiter  ;  alors  ce  sout  les  salaires  élevés  qui  absorbent  la 
majeure  partie  du  produit  brut. 

3.  Avec  les  progrès  de  la  civilisation^  c'est-à-dire  avec  l'affran- 
chissement successif  des  classes  laborieuses^  le  perfectionnement 
de  la  pratique  agricole,  qui  provoque  l'application  plus  large  du 
travail  et  du  capital  et  l'accroissement  de  la  richesse  générale, 
élève  la  part  des  salaires  et  des  profits,  et  restreint  le  droit  pro- 
portionnel du  propriétaire  sur  la  masse  accrue  de  la  production  : 
il  n'eu  est  pas  moins  vrai  que  la  (|uotité  absolue  de  la  rente  peut 
grandir  d'autant  plus  que  les  progrès  do  l'économie  agricole  ont 
augmenté  davantage  le  produit  de  l'exploitation,  que  les  frais  de 
production  se  sont  atténués,  que  le  taux  de  l'intérêt  a  baissé,  que 
le  prix  courant  des  denrées  s'est  maintenu  ou  tend  à  monter,  et  que 
l'on  recherche  les  domaines  ruraux. 

4.  Kn  général,  la  valeur  et  le  prix  des  produits  du  sol  se  règlent 
sur  le  maximum  de  la  dépense  qui  serait  nécessaire,  en  frais  do 
direction,  travail  et  capitaux,  pour  créer  la  même  masse  d'appro- 
visii»nnements  dans  les  circonstances  les  moins  favorables.  Néan- 
nn»ius,  le  prix  des  produits  peut  se  maintenir  et  même  augmenter, 
i: 'est-à-dire  s'élever  au-dessus  des  frais  indispensables,  en  même 
temps  que  la  production  agricole  se  développe.  Ce  phénomène  se 
manifeste  lorsque  la  population  et  les  ressources  de  la  ville,  ainsi 
que  la  fécondité  de  l'industrie  et  du  commerce,  se  développent  plus 
rapidement  que  l'agriculture;  lorsque,  sous  l'influence  d'une  ri- 
chesse accrue,  les  salaires  et  les  profits  obtiennent  un  taux  supé- 
rieur, ce  qui  conduit  à  calculer  sur  un  plus  haut  pied  les  avances 
faites  à  une  exploitation  rurale  plus  productive. 

5.  Les  prix  peuvent  aussi  s'élever  quand  la  culture  est  obligée 
de  s'étendre  sur  des  terrains  de  qualité  inférieure,  ou  bien  lors- 
([u'on  est  forcé  de  demander  une  partie  de  l'approvisionnement  à 
des  contrées  plus  éloignées,  ce  qui  grève  les  transports  et  les  négo- 
ciations. Dans  ce  cas,  la  hausse  de  la  rente  peut  coïncider  avec  la 
diminution  des  salaires  et  des  prolits.  Mais  ces  causes  ne  se  lient 
pas  forcément  au  développement  de  la  population.  La  culture  ne 
s'étend  pas  d'une  manière  régulière  des  meilleurs  terrains  aux 
terrains  moins  fertiles  ;  souvent  le  contraire  a  lieu,  ou  bien  une 
légère  augmentation  de  frais  permet  de  répondre  aux  nouveaux  be- 
soins par  une  amélioration  de  culture  des  terrains  déjà  exploités. 
Kn  outre,  les  progrès  de  l'agriculture  et  de  rindustrie,  la  tMusse  du 


472  APPENDICE. 

taux  de  rintérèt^  etc.^  pennettent  souveut  de  tirer  d'un  terrain  de 
qualité  inférieure  un  produit  plus  considérable,  avec  moins  de 
Irais  qu'il  n'en  fallait  auparavant  pour  un  sol  de  première  qua- 
lité. L'envoi  des  provenances  lointaines  se  trouve  également  faci- 
lité par  l'amélioration  des  voies  de  communication  ou  par  l'éco- 
nomie et  les  progrès  de  la  production  dans  ces  rayons  de  culture. 
•-  Il  en  résulte  que  le  prix  des  denrées  ne  hausse  pas  nécessaire- 
ment avec  l'accroissement  de  la  population  ;  il  peut  se  maintenir 
longtemps  au  même  niveau  et  même  baisser,  et  cependant,  sous 
l'influence  d'une  production  plus  active,  agricole,  industrielle  et 
commerciale,  on  voit  la  rente,  les  salaires  et  les  profits  augmen- 
ter en  même  temps. 

6.  Le  produit  net  de  lu  terre  tient,  en  général,  à  la  puissance 
productive  du  travail  et  du  capital  employés,  soit  dans  ragricul- 
ture  elle-même,  soit  dans  les  autres  branches  de  l'économie  natio- 
nale. La  rente,  qui  coustituc'une  portion  du  produit  net  (le  surplus 
se  répartit  sous  forme  de  profits,  d'intérêts  et  de  salaires,  entre  les 
ouvriers,  les  capitalistes  et  les  entrepreneurs  de  culture),  ne  sau- 
rait donc  être  envisagée  simplement  comme  le  résultat  ou  le  prix 
des  forces  productives  du  sol  ;  elle  est,  aussi  bien  que  le  salaire, 
l'intérêt,  etc.,  la  résultante  commune  des  forces  naturelles,  du  tra- 
vail et  du  capital  qui  concourent  au  développement  de  la  culture 
et  de  toute  la  production  nationale. 

La  rente  de  la  terre  peut  être  plus  ou  moins  élevée  daus  cer- 
tains lieux  et  à  certaines  époques,  suivant  qu'elle  est  plus  uu 
moins  favorisée  par  les  circonstances  naturelles  (la  constitution  du 
terrain,  le  climat  et  les  rapports  commerciaux,  le  degré  de  déve- 
loppement de  la  culture  et  de  la  richesse  générale),  de  mémo  que 
le  revenu  net  disponible  do  l'ouvrieT  (la  rente  du  travail),  le  pro- 
fit de  l'entrepreneur,  la  rente  du  savant  et  de  l'artiste  augmentent 
ou  diminuent,  suivant  les  facultés  naturelles  de  l'individu,  suivant 
que  leur  développement  exige  plus  ou  moins  d'avances,  suivant 
le  milieu  dans  lequel  on  se  trouve  appelé  à  fonctionner  et  [suivant 
l'ensemble  des  relations  sociales.  A  mesure  que  la  civilisation  se 
développe,  la  concurrence  tend  à  ramener  de  plus  en  plus  au 
même  taux  les  salaires,  les  profits,  etc.,  sans  jamais  arriver  à  Té- 
galité  absolue;  les  progrès  dans  l'agriculture,  dans  les  voies  de 
communication  agissent  d'une  manière  analogue  au  moyen  de  l'a- 
mélioration des  terrains  de  qualité  inférieure,  de  la  diminution 
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des  frais  de  transport^  etc.^  pour  faire  disparaître  la  diversité  de  la 
rente  de  la  terre^  sans  être  en  état  de  l'effacer  complètement. 

7,  Puisque  la  rente  de  la  terre  est  le  prix  de  l'initiative  prise 
pour  la  culture^  de  la  direction  et  de  la  surveillance  du  proprié- 
taire^ et  se  lie  à  une  rente  du  capital  employé  et  fixé  dans  l'exploi- 
tation^ souvent  avec  un  grand  risque^  il  en  résulte  qu'il  y  a  un 
mtntuitini  de  rente  du  sol  qui  doit  faire  partie  constitutive  de  la 
valeur  des  produits  comme  Vintérêt  et  le  profit  ;  il  est  impossi- 
ble, à  moins  d'enlever  tout  attrait  à  l'exploitation  de  nouveaux  ter- 
rains et  aux  améliorations  agricoles,  c'est-à-dire  à  moins  de  por- 
ter le  coup  le  plus  sensible  à  l'intérêt  social,  de  conûsquer  cette 
partie  du  produit,  comme  jusque  dans  ces  derniers  temps,  reve- 
nant aux  prémisses  des  physiocrates,  Mill,  Amdt,  Wolkoff  et  d'au- 
tres économistes  ont  eu  tendance  à  le  faire. 

Si  l'on  voulait  uniquement  retirer,  au  moyen  de  l'impôt,  la  por- 
tion de  la  rente  du  sol  qui  se  développe  eu  vertu  de  la  constitu- 
tion particulière  du  sol,  de  la  situation  et  des  progrès  générale- 
ment accomplis  sans  le  concours  effectif  du  propriétaire,  il  faudrait 
prendre  en  considération  ce  grand  fait  que  les  diversités  relatives 
de  fertilité  et  de  situation  n'ont  pas  leur  point  de  départ  dans  les 
circonstances  naturelles^  qu'elles  dérivent  tout  autant  de  l'applica- 
tion du  travail  intelligent  et  du  capital  •  Il  est  entièrement  impos- 
sible de  faire  le  départ  de  la  portion  de  la  rente  de  la  terre  qui  est 
le  fruit  des  diversités  naturelles,  et  de  la  portion  qui  est  le  fruit 
du  travail  et  du  capital.  Le  même  droit  qu'on  exercerait  vis-à-vis 
du  propriétaire  pour  lui  ravir  la  part  qui  correspond  aux  facultéê 
naturelles  et  aux  progrès  accomplis  par  la  société  devrait  égale- 
ment faire  confisquer,  au  moyen  de  l'impôt,  toute  espèce  de  rente 
du  travail  et  de  l'industrie  qui  dépend  d'une  aptitude  naturelle 
du  corps  ou  de  l'intelligence,  ou  qui  peut  être  considérée  comme 
le  résultat  des  progrès  sociaux  et  des  circonstances  extérieures. 
Cette  confiscation  serait  doublement  inadmissible  aujourd'hui  ;  la 
rente  du  sol  est  devenue  un  objet  de  commerce  :  elle  représente 
le  revenu  du  capital  employé  pour  l'acquérir. 

Il  n'y  aurait  pas  moins  d'injustice  à  s'emparer,  au  moyeu  de 
l'impôt,  de  l'accroissement  futur  de  la  renie,  comme  le  proposent 
Chalmers,  Mill  et  Arudt,  car  ce  béuéfico  (vst  di\  également  plus  ou 
moins  aux  efforts  du  propriétaire  :  il  roustitue  une  prime  pour  le 
risque  que  celui-ci  consent  à  courir  au  moment  de  l'acquisition  ; 
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il  fait  entrer  cet  acTroissement  ftitur  dans  ses  calculs,  et  une  dimi- 
nution de  la  rente  est  également  possible  ;  enfin  les  avances  fon- 
cières qu'il  consacre  k  l'amélioration,  du  sol  sont  exposées  à  être 
perdues  ou  à  ne  rendre  qu*un  revenu  ohétif,  tout  aussi  bien 
qu'elles  peuvent  fructifier. 

8.  S'il  est  contraire  &  l'équité  et  à  une  bonne  économie  d'aimu- 
1er  la  rente  par  la  perception  de  l'impAt,  il  serait  tout  aussi  difficile 
de  justifier  la  doctrine  diamétralement  opposée  qui  veut  affranchir 
la  rente  du  soi  de  tout  impùt,  ou  bien  fixer  celui-ci  d'une  manière 
immuable  et  à  un  prix  Irès-modique.  Puisque,  conmie  les  autres 
classes ,  celle  des  propriétaires  doit  une  partie  de  l'augmentation 
du  revenu  à  l'ensemble  du  progrès  accompli  par  l'économie  pu- 
blique ,  il  est  toui  simple  que  l'obligation  de  contribuer  aux  dé- 
penses qui  favorisent  ce  progrès  augmente  également. 

Les  propriétaires  ne  remplissent  pleinement  cette  obligation 
que  s'ils  contribuent  aux  charges  publiques  proportionnellement 
h  l'accroissement  de  leur  revenu. 

Un  privilège  en  matière  d'impôt,  alors  qu'il  s'agit  d'un  revenu 
que  les  masses  envisagent,  bien  que  ce  soit  à  tort,  comme  le  firuit 
d'une  détention  oisive  et  comme  un  préjudice  pour  l'intérêt  géné- 
ral, ne  ferait  qu'aggraver  encore  la  séparation  hostile  de  ceux  qui 
possèdent  et  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas  ;  on  ne  saurait  les  rap- 
procher qu'en  faisant  exactement  remplir  aux  propriétaires  tous 
les  devoirs  qui  leur  incombent  à  raison  du  droit  de  propriété.  Ce 
n'est  pas  tout,  pour  les  remplir,  que  de  contribuer  dans  une  juste 
mesure  aux  charges  publiques,  il  faut  encore  que  la  propriété  se 
mette  en  tête  de  tout  ce  qui  peut  favoriser  les  entreprises  d'utilité 
générale,  agricoles,  industrielles,  scientifiques  et  artistiques,  qu'elle 
soit  la  première  à  consentir  des  sacrifices  aux  temps  du  péril  et  de 
la  détresse  publique,  qu'on  la  trouve  toujours  en  avant  pour  tout 
ce  qui  est  bon,  beau  et  généreux. 

De  cette  manière,  tous  les  intérêts  s'harmonisent  et  rencontrent 
leur  satisfaction  suprême  dans  le  développement  du  progrès  général 
de  la  société. 

XI. 

Il  nous  reste  à  produire  &  l'appui  de  notre  doctrine  quelques  in- 
dications historiqiies  et  statistiques. 
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a.  Nous  avons  déjà  mentionné  ce  fait  qu'en  Angleterre  la  rente 
du  propriétaire,  qui  emportait  jadis  le  quart,  le  tiers  et  même  les 
deux  cinquièmes  du  produit  brut,  n'est  guère  maintenant  que  du 
cinquième;  la  quotité  absolue  de  la  perception  s'est  accrue  malgré 
la  diminution  de  la  quotité  relative. 

D'après  Barton  et  Wade,  on  a  constaté  les  chifl'res  suivants  : 
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De  1816  à  1851,  la  population  de  la  Grande-Bretagne  s'est  éle- 
vée de  H  millions  k  près  de  21  millions  d'Ames,  et  le  prix  du 
quarter  de  blé  était  :  1816-1825,  61  sch.;  1826-1835,  87  sch. 
•2  den.;  1836-1845,  58  sch.;  1846-1850,  51  sch.  2  den. 

à.  Ku  Franco,  de  Gérando  et  de  Morogues  se  sont  attachés  à  mon- 
trer que  de  1599  à  1830,  malgré  l'accroissement  de  la  population 
et  la  multiplication  de  métaux  précieux,  le  prix  du  blé  n'avait  pas 
augmenté. 

Le  setier  valait  '*  : 
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2  Pint  (1/8  de  gallon),  Olit.,5679. 

'  De  Gérando,  Bienfaisance  publique,  t.  I,  p.  176. 
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Pri|  4a  lelier.  Vateor  du  marc.  Rapport. 

1713-1727.  .  .  iOl.  6  8.  »(l.  36  1.  lOS.  lOd.  0^ 

17i7-17ii.  .  .  S5  7      6  49  10  •  0,51 

17iS-1757.  .  .  19  i      i  49  17  10  0,88 

1757.177S.  .  .  95  9      S  49  17  10  0,50 

1779-1787.  .  .  96  11       6  49  17  10  0,53 

1787-1809.  .  .  33  4  10  51  10  »  0,65 

1809-1817.  .  .  37  13      1  56  13        1  0,66 

1817-1830.  .  .  30  8      t  55  10  9  0,51 

Moyenne  :  0^514. 

Moreau  de  Jonnès  donne  le  sommaire  suivant  de  la  production 
agricole  *  : 

Populaiioii  totale.         rampagoei.  Prodaetion  agricole. 

1700.    .    .    .     19,500,000  15,000,000  1,308.000,000 

1840.   .    .   .     .36,000.000  97,000,000  5,095,000,000 

^  Fraii  de  culture.        Rapport  au  prodoit  brut. 

1700 458,000,000  35  p.  100. 

1840 3,016,000,000  60  p.  100. 

Renie.  Rapport  de  la  renie 

à  la  prodoeiion  agricole. 

1700 858,000,000  65  p.  100 

1840 9,000,000,000  40  p.  100 

Prait  de  culture.  Proportion  Salaire 

au  produit  brut,  par  Camille. 

1700 458,000,000  35  p.  100  135  fr. 

1760 419,000,000  37  p.  100  196 

1788 795,000,000  43  p.  100  161 

1813 1,897,000.000  60  p.  100  400 

1840 3,010,000,000  60  p.  100  500 

r.  Kn  Belgique  les  prix  étaient,  par  hectolitre  : 

Froment.  Seigle. 

1801-1810 17  fr.  93C.  11  fr.  89  c. 

1811-1890 93    67  15  55 

1831-1830 16    10        9  89  • 

I831-I8i0 18    97  11  62 

18(1-1850 90   38  13  31 

Lapopulationbelges'eslaccruede4,074,712(1829)à4,i26,20-2 

(1850). 

Le  prix  moyen  de  fermage  par  hectare  était  :  eu  1830  ,  57  fr. 
25  c.  ;  eu  183:»,  62  fr.  48  c.  ;  eu  1840,  70  fr.  44  c;  eu  1846. 
74  fr.  50  c. 

La  valeur  rurale  sVlevait  par  hectare  :  en  1830,  à  ?,I80  IV.  ; 
en  1835,  à  2,382  fr.  ;  eu  1840,  à  2,654  fr.;  on  1846,  à  2,661. 

1  Annuaire  (U  V Economie  politique,  1851. 
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La  rente  ^tait  donc,  relativement  au  prix  sdes  posessions  lerrito- 
rialesren  1830,  2,62  pour  100;  1835,  2,62  pour  100;  1840,  2,65 
pour  100;  1846,  2,80  pour  100.  Mais  si  l'on  tient  compte  de 
l'augmentation  de  la  valeur  vénale ,  on  voit  que  celui  qui  a  con- 
servé sa  propriété  a  vu  la  rente  monter  à  3,94  pour  100. 

Le  salaire  moyen  du  journalier  s'est  élevé  de  4  fr.  08  c.  (4830) 
à  1  fr.  48  c.  (4846). 

Le  produit  absolu  en  rente,  le  fermage  y  est  le  plus  élevé  dans  les 
provinces  les  plus  fertiles,  divisées  en  petites  fermes,  et  le  plus 
faible  dans  les  provinces  pauvres,  où  l'on  rencontre  de  grandes 
exploitations  et  où  domine  Tadministration  directe  des  proprié- 
'  taires*.  Par  contre,  le  revenu  relatif  du  capital  foncier  s'élève  le 
plus  haut,  dans  les  contrées  les  plus  misérables,  où  le  fermage  est 
le  plus  bas. 

d.  La  population  de  l'Autriche  allemande  a  monté,  de  4846  à 
4849,  de  9  millions  et  demi  à  42  millions  d'âmes;  cependant,  le 
prix  du  froment  et  du  seigle  n'a  augmenté  ni  à  Vienne,  ni  dans  la 
basse  Autriche  ;  il  en  a  été  autrement  de  la  viande,  du  lait,  du 
beurre,  des  légumes  et  du  bois. 

€.  Eu  Prusse»,  la  population  était,  en  1816,  do  40,349,034  ha- 
bibitants  ;  en  1 849,  de  4  6,344 ,1 87  habitants.  Elle  s'est  donc  accrue 
en  trente-trois  ans  de  5,982,156,  ou  d'environ  38  pour  400. 

Le  prix  du  scheffel  de  froment,  avec  une  exportation  accrue,  a 
été:  184  6-1825,  66  gros  d'argent  40  deniers;  4  826-1835,  55  gros, 
d'argent  5  deniers;  1836-1845,  62  gros  d'argent  5  deniers  ;  1846- 
1850,  75  gros  d'argent  1 1  deniers. 

Dans  cette  dernière  moyenne  figure  Tannée  de  disette  1 847,  où  le 
prix  moyen  a  monté  jusqu'à  1 1 0  gros  9  pf .  - . 

Le  prix  moyen  du  seigle  et  des  pommes  de  terre  a  été  : 

Seigle.  Hororoei  de  terre. 

1816- 1833 43  gr.  G  d.     13  gr.  5  iJ. 

1834-1851 ii   11       18    9 

Nous  donnons  à  la  page  suivante  le  relevé  des  prix  de  Berlin,  sans 
faire  entrer  en  ligne  do  compte  la  variation  du  titre  des  monnaies^. 

I  BuUetin  de  la  Commission  centrale  de  statistique  de  Belgique,  1853,  p.  463. 
<  Rodbertus,  Sociale  Briefe,  t.  III,  p.  249.  Soetbeer, traduction  de  Mill,  l.  II. 
p.  689. 
s  1  schefTel  de  Prusse, près  de  55  litres,  1  thaler  ^50  gros),  3  fr.  75  c. 
^  Hubner,  Jahrbuch  fur  Volkswirlschafl  und  Statistik,  1854. 
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ropulatioD  fi'lon  llubntr. 
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Dans  le  Wurtemberg,  les  moyennes  sont,  pour  le  scheffel  de 
seigle  •  :  1590-1630,  3  il.  33  k.;  1640-1680,  4  fl.  23  k.  ;  1690- 
1730,6  11.  24  k.;  1740-1780,5  11.  53  k.  ;  1790-1830,7  fl.oOk.; 
1820-1840,  7  fl.  30  k. 

Lo  prix  a  dune  presque  doublt*  en  doux  ront  cin([uanto  ans  ;  mais 
cette  hausse  entre  les  deux  limites  extrêmes;,  1590  et  1810,  n'a  élu 
que  nominale,  car  un  marc  d'argent  valait:  1551-1600,  10  11. 
48  k.  ;  162:^  13  11.  30  k.;  105G,  1  i  fl.  21  k. ,  Ui93,  18  11.;  1818, 
20  11.  ;  1753,  2i  11.  ;  auj.mrd'lini,  2i  11.  30  k. 

Le  prix  de  3  11.  23,  sur  le  pied  de  la  monnaie  de  1590,  tVpiivaut 
il  7  II.  iO  au  titre  de  24  11.  30  :  il  a  donc  en  réalitc  quelque  peu 
diminué.  La pnpulationestmontcedel,39it,<)80(  181 6) à  1,1)82.338 
(1840).  Les  prix  tendent  à  hausser,  surtout  depuis  1830. 

De  1833  à  1853,  \o  soip:lo  a  valu  9  fl.  53  en  moyenne,  et  cette 
cherté  excessive  s'explique  par  la  maladie  des  pommes  de  torre. 

L'amélioration  des  prix,  qui  date  de  1833,  coïncido  avec  la  for- 
mation du  ZoUverein  et  le  développement  prospère  de  l'industrie. 

*  Le  scheffel  du  Wurtemberg  vaut  177  litres. 
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